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INTRODUCTION 

                                             « L’Occident, en même temps qu’il se découvrait à moi, m’apprenait 

à n’être pas dupe de ses mirages et à rester moi-même sans être dupe des miens ».  

(Jamel Eddine, BENCHEIKH, 1990)1 

1- Présentation du domaine de recherche 

La démocratisation des pays en voie de développement a ouvert de nouvelles 

perspectives et de nouvelles formes d’évolution sociétale, que l’expérience migratoire 

est venue renforcer et orienter dans l’acte électoral. La révolution tunisienne du 14 

janvier 2011 nous a profondément inspirée, dans cette recherche, suscitant en nous de 

nombreux questionnements. Le bouleversement social qui s’y est opéré a marqué un 

tournant politique décisif dans les pays arabes, en faisant émerger le pouvoir 

décisionnaire de la Société Civile.  

Dans un premier temps, le renversement de l’ancien régime a laissé place au 

mouvement populaire et social, mettant un terme à la dictature. S’en est suivi 

l’instauration des bases d’une démocratie et le projet d’une nouvelle constitution 

permettant l’expression politique de tous les Tunisiens pouvant candidater en tant que 

représentants du peuple.  

Par la suite, cette nouvelle configuration a permis de mettre en place les 

premières élections démocratiques tunisiennes, à un niveau tant national que 

transnational. De fait, la position de choix offerte aux votants tunisiens, d’où qu’ils 

soient, leur a permis d’accéder au pouvoir de décision, parfois d’influence aussi bien à 

un niveau local que trans-local, en participant à la redéfinition de la gouvernance 

depuis ces espaces.  

Ceci étant, notre recherche porte sur la présence politique tunisienne en France. 

Nous envisageons de déterminer dans quels contextes, pour quelles raisons et de quelle 

manière des personnes d’origine tunisienne et franco-tunisienne participent aux 

élections démocratiques de leur pays d’origine, depuis le territoire de résidence. Cet 

état de fait n’est pas sans interpeler d’autant plus que ces citoyens ne résident pas, ou 

                                                           
1Jamel Eddine, Bencheikh, (1990) ;« Moi, immigré maghrébin amoureux de la France », Le Monde, 8 février 1990. 
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ne résident plus, en Tunisie (certains n’y ayant jamais résidé) et qu’ils ont été 

longtemps désintéressés de la participation politique, dans leur pays d’origine. 

En distinguant les types de migrations ainsi que les diverses trajectoires 

migratoires, nous nous proposons d’explorer deux catégories de transnationaux 

tunisiens : les Tunisiens de France (natifs du pays d’accueil ou s’y étant installés 

depuis plus de 30 ans) et les Tunisiens en France (installés depuis moins de dix ans sur 

le territoire français). Dans ce sens, nous supposons que le degré de participation 

politique dépendrait de l’expérience migratoire et du type de migration.  

Les motifs de participation dépendraient, entre autres, de l’expérience sociale et 

politique dans le pays d’accueil. D’ailleurs, en s’impliquant pour le pays d’origine de 

leurs parents, certains citoyens (Tunisiens de France) donnent l’impression de répondre 

implicitement aux dynamiques politiques françaises, qui iraient à l’encontre de leurs 

attentes. Alors que ces citoyens cherchent à affirmer leur particularité identitaire, à 

travers leur participation politique, pour le Tunisie, les Tunisiens récemment installés 

s’inscrivent dans une dynamique déterritorialisée (DELEUZE et GUETTARI, 1972)2. 

Afin d’être en mesure de répondre à ces questionnements, nous démontrerons, 

entre autres et à partir des données de nos enquêtes de terrain, que l’implication 

politique est bien plus participative, de la part des Tunisiens dont l’installation est 

récente (Tunisiens en France), en comparaison avec les transnationaux sédentarisés 

depuis des décennies, sur le territoire français. A notre sens, cela relèverait du fait que 

l’implication citoyenne dans la vie politique du pays d’origine est déterminée par 

l’aspect récent et marqué de l’expérience migratoire.  

Parallèlement à ce qui précède, nous supposons que l’expérience migratoire 

serait fonction des modes de production socio-spatiaux, en ce sens que le 

transnationalisme multi-échelle, intégrant l’environnement de l’électeur à distance, 

aurait un impact sur les dynamiques politiques dans les diverses trans-localités.  

Partant de ce deuxième constat, nous avons mené une enquête dans la région 

Rhône-Alpes, durant la période électorale, dans trois agglomérations de tailles inégales, 

afin de mesurer l’impact de la variable géographique sur le taux de participation et les 

                                                           
2Gilles, Deleuze et Félix, Guettari (1972) ; L’a ti-Œdipe. Capitalisme et schizophrénie ; Éditions de Minuit (coll. « 
Critique »), Paris, 494 p. 



 

 

 

5 

 

motifs de vote. Dans la section 8 « Méthodologie », nous présenterons de manière 

explicite notre approche pluri méthodologique ainsi que les outils d’investigation 

utilisés. 

D’un côté les Tunisiens de France chercheraient à s’intégrer dans un espace 

d’expression politique, en mesure de refléter leur identité et leur particularité. De 

l’autre, les Tunisiens en France seraient plus représentatifs du transnationalisme 

politique (extension des dynamiques locales tunisiennes vers le pays de résidence). Ces 

présupposés montrent la complexité du concept de transnationalisme, qui renferme des 

identités et des pratiques très diversifiées. 

2- Définitions, conceptualisation, désignations... 

Afin de vérifier nos hypothèses, nous nous sommes intéressée à trois axes 

théoriques : la définition du transnationalisme dans le champ d’étude migratoire, 

l’évolution des migrations dans les pays d’accueil et les formes d’institutionnalisation 

relatives aux migrants, aux immigrés et aux transnationaux.  

L’étude de ces axes a nécessité le passage par les différentes formes de 

désignations et de représentations susceptibles de nous éclairer sur les motifs de 

politisation des migrants, aussi bien dans les pays d’accueil que dans les pays 

d’origine. 

Depuis le Printemps Arabe, les pratiques transnationales se sont intensifiées, 

jusqu’à étendre les activités politiques aux territoires de résidence des migrants et des 

descendants de migrants tunisiens. C’est que le transnationalisme se définit à travers la 

construction de champs sociaux dans lesquels les migrants créent un lien, imaginaire 

ou réel, entre leur pays d’origine et leur société d’accueil (Portes, 1996)3.  

Dans leur quête permanente de meilleures conditions de vie et leur ferme 

volonté de préserver leur mémoire, leur identité et leur lien avec le pays d’origine, les 

migrants tunisiens se définissent comme des transnationaux. Ceci étant, les migrations 

en tant que mouvement de population, sont au cœur de nos analyses. 

                                                           
3 Alejandro ,Po tes   ;   Transnational   Communities:   Their   Emergence   and Significance in the Contemporary 
World System.  pp. 151–68 in Latin America in the World Economy , Edited by Roberto Patricio Korzeniewicz and 
William C. Smith.Westport, Conn.: Greenwood Press. 
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Pour être plus précise et concise, nous nous limiterons à définir les migrations 

comme une forme de mobilité qui s’effectue avec la volonté de demeurer dans le lieu 

de destination et de maintenir, simultanément, un lien permanent avec le pays 

d’origine. Afin d’appréhender les motifs de la participation politique à distance, nous 

rendrons compte de l’évolution des migrants et des transnationaux dans les pays de 

résidence cela nous permettra de déterminer si les interactions dans l’espace public de 

résidence interfèrent avec le transnationalisme politique. 

En outre, il convient de noter que le champ d’étude du transnationalisme 

politique, entendu comme le résultat des pratiques politiques des migrants, comporte 

des lacunes au niveau de la place accordée à l’impact des pratiques transnationales sur 

les transformations qui caractérisent les sociétés d’origine (HERRERA, CARRILLO, 

TORRES , 2005)4. Cela en dépit de l’intérêt accordé par de nombreux chercheurs à ce 

concept à plusieurs niveaux : sociologique, politique, géographique, etc.  

Pour ce qui concerne notre étude, portant sur un phénomène nouveau et dans un 

contexte révolutionnaire, les travaux demeurent incomplets, à ce jour. C’est dans cette 

optique que nous procèderons à un état de lieux des recherches portant sur le 

transnationalisme, pour appréhender les diverses pratiques, d’une part, délimiter le 

choix du concept en le distinguant de celui de diaspora, d’autre part. 

Par ailleurs, les notions de nationalité, de territorialité et de citoyenneté sont 

prises en considération, dans la présente recherche. Cela provient du fait que nous 

considérons les identités nationale, territoriale et ethnique cumulées comme autant de 

vecteurs de politisation déterminant  le vote à distance.  

En outre, nous nous sommes intéressée aux rapports logiques, symétriques, 

complémentaires ou ambivalents d’un groupe à l’autre, dans un même ensemble. 

Chaque espace national, territorial et ethnique constituant des « ensembles » 

indépendants, englobant des groupes sociaux compris comme des sous-ensembles, 

nous supposons que, dans un contexte transnational, les liens d’appartenance et les 

motifs d’interactions interfèrent d’un ensemble à l’autre.  

                                                           
4 Gioconda, Herrera ; María Cristina , Carrillo et Alicia, Torres (2005) ;La migración ecuatoriana 
:transnacionalismo, redes e identidades, Quito, FLACSO.512p. 
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La capacité d’action et de décision du trans-citoyen tunisien (l’empowerment 

individuel) est désormais une nouvelle donne qui entre dans la compréhension du 

phénomène de politisation à distance. 

Ces présupposés, pour être confirmés ou infirmés, convergent, inévitablement, 

vers l’analyse des comportements électoraux transnationaux, qui sont l’émanation des 

actions et interactions politiques au sein de ces ensembles interdépendants.   

Nos hypothèses ont trait à ces formes d’interaction et d’interdépendance au 

niveau des comportements d’électeurs tunisiens transnationaux. Votent-ils uniquement 

sous l’influence des interactions dans l’espace public de résidence ? Leurs choix 

électoraux comportent-ils un intérêt / désintérêt pour le champ politique français ? Y a-

t-il cumul de transferts politiques locaux et transnationaux dans le choix électoral ? 

Peut-on parler in fine d’appropriation et d’externalisation bijective des politiques 

locales ? 

3- La participation citoyenne des migrants et de leur descendance : Un sujet 

partiellement traité. 

 Malgré la richesse du sujet, les travaux consacrés aux interactions politiques 

entre migrants, descendants de migrants et pays d’appartenance sont relativement rares. 

Les analyses sur le «Methodological Nationalism» (Andreas WIMMER, Nina GLICK 

SCHILLER, 2002)5  proposent des éléments de réponse contigus au paradigme 

assimilationniste français. Celui-ci a longtemps freiné les investigations scientifiques 

sur les migrants et descendants de migrants en France, limitant ainsi les questions 

migratoires aux entrées et séjours des étrangers sur le territoire national, ainsi qu’à « 

l’intégration de ces étrangers [et de leurs enfants] dans la société française » 

(G.NOIRIEL, 2001)6.  

Du « processus de nationalisation territoriale », au XIXème siècle, jusqu’à 

l’apparition des « matrices de productions polémiques sur ce sujet », très peu de 

chercheurs se sont intéressés aux questions liées à la mobilité des migrants, sur le 

territoire national français, et aux motivations y afférant. Etant donné la complexité du 

                                                           
5Andreas  ,Wimmer et  Nina , Glick Schiller (2002) ; "Methodological nationalism and beyond : nation-state 
building, migration and the social sciences." Global Networks, 2(4): pp.301-334. 
6 Gérard , Noiriel (2001) ; Etat, Nation et Immigration, vers une Histoire du pouvoir. Belin. 399.p. 
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sujet, d’autant plus insaisissable dans un contexte de globalisation, nous avons jugé 

pertinent de l’étudier suivant une approche interdisciplinaire. 

4- Démocratisation tunisienne : vers un néophytisme électoral 

Notre recherche puise dans un champ épistémologique et théorique 

interdisciplinaire. En effet, pour traiter notre thème, nous nous référons à plusieurs 

disciplines : la sociologie de l’immigration incluant la géographie (du vote à distance), 

la sociologie politique, la sociologie électorale ainsi que la psychologie sociale.  

- La sociologie de l’immigration propose des analyses et des concepts relatifs au 

processus d'installation des migrants ainsi qu’à leur inclusion dans l'espace social et 

national, en distinguant les problématiques propres à chaque territoire de 

résidence (Etats-Unis, Europe et France). Ce champ épistémologique montre, par 

ailleurs, que de « nouvelles migrations apparaissent qui appellent de nouveaux 

modèles » (A. REA et M. TRIPIER 2008)7 

L’élargissement de la démocratisation tunisienne aux espaces de résidence 

entraîne de nouveaux modèles d’expression politique et, par conséquent, de nouveaux 

comportements électoraux, variant en fonction des rapports entretenus au sein des 

différents espaces territoriaux. Connaitre l’évolution de la migration tunisienne en 

France et en Europe et définir les notions, concepts et termes utilisés pour désigner ces 

différentes catégories de citoyens, permet de contextualiser les changements 

comportementaux et d’appréhender les différentes formes de mobilisation multi- 

échelles, jusque dans les zones rurales françaises. 

- La sociologie politique sera mobilisée sous l’angle de l’analyse sémiologique de Paul 

BACOT(1992), ayant présenté, lui-même, une approche pertinente de Philippe 

BRAUD. Selon BACOT, « La dimension discursive et langagière de l’action politique 

[est décrite par Braud] comme étant dotée de « deux visages »: tout politique cherche 

selon lui à réaliser ses objectifs en agissant soit sur la réalité, soit sur les 

représentations du réel et du désirable – et donc de l’écart entre les deux »8.   

                                                           
7Andrea ,Rea et Maryse, Tripier (2008) ;Sociologie de l'immigration, Paris, La Découverte, « Repères », 2008,128 p. 
8Paul , Bacot (1992) ; « Philippe Braud, Sociologie politique », Mots. Les langages du politique, 84 | 2007, 01 juillet 
2009, URL : http://mots.re ues.o g/ .  La f e e à l ou age e  uestio  : Philippe B aud,  [ e ditio  ; 
1re édition : 1992], Sociologie politique, Paris, LGDJ, « Manuel », 744 p. 
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Dans cet ordre d’idées, notre cadre épistémologique sera basé sur la notion de 

représentations du réel et du désirable, qui trouve pleinement son sens dans 

l’expérience migratoire et montre, avec évidence, l’écart existant entre ces deux 

mondes. Il en est de même de la bipolarité (« deux visages ») caractérisant le paysage 

politique transnational tunisien.  

Pour ce qui est de la socio-géographie, son apport réside dans la compréhension 

des modes d’organisation et de mobilisation socio-spatiaux des migrants. En effet, la 

mobilité en période électorale, l’environnement de l’électeur et les transferts sociaux 

sont autant de variables susceptibles de déterminer le degré de politisation. En outre, 

ces facteurs permettraient à l’électorat tunisien de réduire les écarts entre le réel et le 

désirable et de contribuer, à travers le vote, aux mutations sociales et politiques ici 

pour là-bas.   

- Parallèlement, la sociologie électorale nous intéresse en ce qu’elle apporte du point de 

vue de l’étude de l’impact des variables factorielles. FROGNIER la définit comme « la 

discipline qui étudie les facteurs déterminants du vote en situant ce dernier dans 

l'ensemble des interactions sociales » (A.P. FROGNIER, 1975)9 .   

 Dans notre enquête de terrain, c’est précisément l’aspect géographique et 

multidimensionnel (C.WITHOL DE WENDEN, 2010) qui sera étudié sous l’angle de 

la sociologie électorale, dans un contexte transnational franco-tunisien, post- 

révolutionnaire. Les mobilisations associatives, les réseaux sociaux, les médias, 

l’environnement familial et la zone géographique de résidence, la « mal » et la « non » 

inscription seraient autant de facteurs déterminants du vote et de puissants vecteurs de 

politisation.  

En outre, nous supposons que plus les clivages politiques sont marqués et 

influents, plus le taux de participation serait important. C’est pourquoi, il est nécessaire 

de confirmer ou d’infirmer les hypothèses émises, à ce sujet, suivant une approche 

pluri-méthodologique. En cela, la psychologie sociale nous permettrait d’appréhender 

les attitudes et comportements électoraux dans un contexte de changement politique et 

de migration. Enfin, nous sommes d’avis que le caractère imprévisible et insaisissable 

du nouveau contexte transitionnel tunisien entraîne une situation de liminalité, 

                                                           
9 André-Paul, Frognier (1975) ; "Sociologie électorale et histoire", Revue Belge d'Histoire Contemporaine, VI, 3-4, 
pp. 391-402 . 
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octroyant à l’électeur à distance un statut transitoire, qui influe, dans une certaine 

mesure, sur son comportement politique.  

Quelques études comparatives de transnationaux mexicains, sénégalais, 

marocains ou turcs nous permettrons de comprendre le phénomène aussi bien dans sa 

dimension singulière que globale. Les transnationaux tunisiens se démarquent des 

autres migrants par le contexte récent de la révolution dans leur pays d’origine et la 

manière dont ils suivent et contribuent au processus de démocratisation, depuis le pays 

de résidence. C’est en cela que ce type d’électorat transnational demeure intéressant et 

« intriguant » en tant que sujet de recherche. 

5- Pourquoi un sujet orienté vers les transnationaux tunisiens ? 

La Tunisie s’est distinguée de ses voisins par le soulèvement de son peuple et sa 

ferme volonté de sortir d’un régime d’oppression, instauré depuis 1987 par le président 

Zine El-Abidine Ben Ali. Sachant que le régime oligarchique était installé, dans le 

pays, depuis le règne d’Habib Bourguiba (1957 à 1987). 

En mettant fin au système dictatorial et en entamant la transition démocratique 

(élaboration d’une nouvelle constitution), les Tunisiens se sont démarqués de leurs 

voisins, dont la plupart ont échoué. Cela démontre la capacité exceptionnelle de ce 

peuple dont le patriotisme et le nationalisme ne peuvent laisser indifférents. Cet aspect 

de la citoyenneté est d’autant plus saisissant du point de vue du transnationalisme. 

D’ailleurs les réformes institutionnelles qui ont suivi la révolution, ont accordé une 

place aux transnationaux au niveau de la participation aux premières élections 

démocratiques du pays.  

Parmi les changements institutionnels, on observe la mise en place d’une série 

d’instances. C’est d’abord la création de la Haute Instance Indépendante pour la 

Réalisation des Objectifs de la Révolution et de la transition démocratique (HIIROR), 

en 2011. Cette nouvelle structure a permis d’organiser des élections transparentes, 

libres et démocratiques grâce à deux changements majeurs. Le premier consiste en la 

mise en place, en 2011, de l’Instance Supérieure Indépendante pour les Elections 

(ISIE), qui sera représentée sur le plan national et transnational à travers les Instances 

Régionales Indépendantes pour les Elections (IRIEs), y compris dans les pays de 

résidence des Tunisiens à l’Etranger.  
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 Le second changement réside dans la mise en place d’une Assemblée Nationale 

Constituante (ANC), qui s’est fixé pour objectif l’élaboration d’une nouvelle 

Constitution. Celle-ci s’est achevée avec beaucoup de difficultés, en 2013. S’en est 

suivie une série de réformes, de 2013 à 2015. Ces nouvelles dispositions ont permis le 

maintien d’une dynamique politique, aussi bien au niveau national que transnational, 

grâce à l’élection des députés de l’Assemblée des Représentants du Peuple (ARP), 

d’une part, à la contribution des transnationaux depuis leur pays de résidence, d’autre 

part.         

En occupant légitimement deux espaces territoriaux, le votant à distance 

s’octroie des possibilités d’interaction le plaçant tantôt comme sujet de démocratisation 

_citoyen politisé, connaissant et assumant ses choix électoraux_ tantôt comme objet de 

démocratisation, _citoyen sans attache politique mais suivant et intégrant un processus 

démocratique. Cette position permet-elle de donner une mesure de cherté au vote à 

distance ? 

 Nous tenterons, à ce propos, de démontrer que le coût de l’acte électoral (C. 

BRACONNIER, J-Y, DORMAGEN, 2007)10  dans la géographie du vote à distance 

(T. JAULIN, 2014)11 est fonction de la place que choisit d’occuper le votant : selon 

qu’il soit sujet ou objet de démocratisation.  

Cette bipolarisation des champs politiques suppose une pluralité de 

comportements dans l’espace public, entrainant une variété d’électeurs. Dans l’optique 

d’approfondir l’identification de cette catégorie de votants, nous nous intéresserons à 

ses désignations et représentations dans la sphère publique, aussi bien française que 

tunisienne. Nous tenterons de démontrer le rapport entre les orientations politiques et 

les représentations sociales des catégories de migrants et de descendants de migrants 

tunisiens.   

Certains sociologues, s’étant intéressés aux mutations politiques de ces derniers, 

ont souligné leur particularité identitaire aux multiples allégeances (C. WITHOL DE 

                                                           
10 Céline, Braconnier et Jean Yves  , Dormagen (2007); La  démocratie  de  l'abstention  :  aux  origines  de  la  
démobilisation  électorale  en  milieu  populaire.   Paris:  Gallimard.460.p 
11 Thibaut, Jaulin (2014) ; « G og aphie du ote à dista e : l le tio  tu isie e de  à l t a ge  », L’Espa e 
Politique. URL : http://espacepolitique.revues.org/3099 
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WENDEN, 2016)12. Partant des constats qui sont ressortis de leurs analyses, nous 

supposons que les comportements électoraux transnationaux sont empreints de 

néophytisme. En effet, certains choix politiques sont déterminés par l’adhésion à un 

système de valeurs, d’autres sont conditionnés par l’expérience migratoire (réfugié 

politique, militant de l’immigration, etc.), d’autres encore sont édictés par les 

influences de l’environnement, qu’il soit politique, urbain, médiatique ou familial.  

Par voie de conséquence et en rapport avec notre étude, nous supposons que, 

plus la trajectoire du votant est féconde, plus ses champs d’attraction politique sont 

influents. Il s’agit de s’interroger plus précisément sur l’impact de l’externalisation des 

champs politiques dans l’acte électoral des migrants et descendants de migrants 

tunisiens, dans leur territoire de résidence et de voir si ces externalisations ont des 

inférences avec les interactions sociales dans l’espace politique français. 

6- De l’approche épistémologique à l’enquête de terrain 

En nous basant sur une enquête de terrain, nous avons pu approfondir notre 

réflexion sur le choix du votant et ce d’un point de vue scientifique. D’un côté, le 

croisement de données statistiques va nous permettre de faire ressortir des aspects 

édifiants du comportement électoral des Franco-Tunisiens, résidant en Rhône-Alpes 

que des recherches peuvent enrichir et compléter dans d’autres zones géographiques. 

De l’autre, les résultats de cette enquête nous permettront de mesurer les 

comportements des électeurs dans leurs environnements familiaux, amicaux, 

résidentiels. Cela ouvrirait des perspectives d’analyse liées à l’origine communautaire 

ou collective du vote, chez cette catégorie d’électeurs. 

C’est pourquoi, nous nous sommes intéressée aux caractéristiques 

sociodémographiques des individus, à leur niveau scolaire et professionnel, au type de 

migration ainsi qu’au nombre de binationaux, ayant un pouvoir électoral dans les deux 

espaces. Toutes ces caractéristiques sont appréhendées comme des facteurs 

d’abstention, de vote déterminé ou de vote indéterminé. L’analyse pragmatique peut en 

saisir les aspects concrets inhérents à l’influence ou à la neutralisation par les divers 

                                                           
12Catherine, Withol de Wenden (2016) ; L’i ig atio  : D ou i  l histoi e, les olutio s et les te da es des 
phénomènes migratoires. Paris, Eyrolles, 174 p. 
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environnements. Comme le souligne Céline BRACONNIER(2012)13, « faire du terrain 

conduit donc à penser le vote autrement » (BRACONNIER). 

7- Problématique et hypothèses  

Notre recherche a pour objectif d’explorer le comportement électoral, les 

désignations de l’électeur tunisien, les formes de mobilisation durant la période 

électorale, l’influence d’une catégorie bien déterminée d’acteurs transnationaux, ainsi 

que l’impact de l’environnement sur le vote à distance. Dans l’optique de cerner la 

problématique de notre recherche et d’appréhender le phénomène dans sa globalité,  

nous avons émis quelques  hypothèses. Celles-ci nous serviront de pistes pour la 

compréhension des mécanismes de construction du transnationalisme politique.  

En nous intéressant à l’ensemble des transnationaux tunisiens, nous tenterons de 

saisir les retombées des politiques migratoires des pays de résidence, notamment la 

France, sur l’évolution politique de ces acteurs. 

a- Problématique  

Il s’agit de s’interroger, très exactement, sur la politisation sans précédent des 

transnationaux tunisiens, après la révolution de 2011. 

Nous partons d’un constat selon lequel les Tunisiens résidant à l’Etranger, plus 

particulièrement ceux de la région Rhône-Alpes, semblent accorder un intérêt 

relativement important, en comparaison avec leurs compatriotes transnationaux, à la 

participation politique en faveur de leur pays d’origine. D’ailleurs, c’est dans cette 

zone électorale que le second taux de participation le plus élevé, aux législatives de 

2014, a été enregistré (soit 27,45%)14 

D’un autre côté, il apparait que pour les deux périodes électorales (2011 et 

2014) les résultats des votes des transnationaux ont été similaires avec ceux des 

nationaux et cela aussi bien au niveau du taux de participation que du choix électoral, 

convergeant, en quelque sorte, dans le sens d’une bipolarisation synchrone. 

Cet état de fait est d’autant plus saisissant que les partis vainqueurs, en 2011, puis en 

2014, appartiennent à deux tendances politiques quasiment opposées. 

                                                           
13 Céline, Braconnier;(2012); « Ce ue le te ai  peut fai e à l a al se des otes », Politix, 4/100,pp.99-112. 
14Pour plus de détails, voir partie « Annexes ». (Annexe 2. Tableaux statistiques), p.461 
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En effet, les élections législatives de 2011 ont eu comme résultat la victoire du 

mouvement dit « théocrate », Ennahdha, qui a remporté 90 des 217 sièges, soit 41,47 

%, dont 4 sièges issus des votes des Tunisiens résidant en France. Trois ans plus tard, 

c’est le parti dit « laïc et libéral », Nida Tounes, qui remporte les législatives de 2014, 

en obtenant 86 des 217 sièges, soit 40%.  

La concomitance des résultats relatifs aux deux périodes électorales, tant au 

niveau local que transnational, nous a interpelée. Ceci n’est pas sans rappeler le 

pouvoir des « Social Remittances » (P. LEVITT, 1998) ou encore l’impact de 

l’externalisation des champs politiques sur l’électeur à distance (DEDIEU et al., 2013). 

Nous nous sommes interrogée sur cette forme de participation électorale dans les pays 

d’accueil, souvent perçue comme déterritorialisée, au sens d’une déterritorialisation 

relative (DELEUZE, GUETTARI, 1972)15.  

Nous supposons que les comportements électoraux transnationaux seraient de 

type néophyte et fonction de l’expérience et de l’environnement migratoire. De plus, 

les dynamiques appelant à des circulations organiques et géographiques, nous amènent 

à explorer le profil de cette catégorie d’électeurs, du point de vue de l’environnement 

géographique et communautaire local, en intégrant la question du « coût de l’acte 

électoral » (Thibaut JAULIN, 2014)16,  et des « transferts sociaux » (P. LEVITT, 

1998), dans un contexte transnational. 

Cette situation qu’on pourrait qualifier de problématique suscite un certain 

nombre de questionnements : 

Pourquoi les transnationaux tunisiens, longtemps désintéressés des affaires politiques 

dans leur pays d’origine et accordant un intérêt minime à la participation politique dans 

leur pays d’accueil se sont mis, soudainement, à voter à distance ? Par quoi s’explique 

leur contribution au processus démocratique tunisien, depuis leur territoire de 

résidence ? Qu’est-ce qui les incite à se mobiliser pour la défense de leurs droits 

communautaires, en tant que Tunisiens à l’Etranger, intégrant le paysage politique 

jusqu’à en devenir des acteurs politiques transnationaux ? 

                                                           
15Gilles, Deleuze et Félix, Guettari (1972) ; Op.Cit.,p. 4 
16Idem. 
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L’externalisation des champs politiques tunisiens dans les territoires de 

résidence aurait-elle une influence sur l’électeur à distance ? Comment s’organisent les 

mobilisations dans l’environnement du migrant tunisien ? La participation, parfois 

l’implication des transnationaux, serait-elle le résultat d’une intersectionnalité au 

niveau des aspirations des migrants et de leur descendance, dans l’espace politique 

français ? Les motifs de vote dépendent-ils des types de migration et de l’expérience 

migratoire ? 

Notre recherche s’est donné la modeste ambition d’apporter des réponses 

relatives à la politisation inédite de cette catégorie de transnationaux, en prenant le 

territoire rhônalpin comme terrain de recherche et d’observation. Nos hypothèses ont 

porté sur trois motifs principaux : 1-La désaffiliation d’avec le pays d’accueil (due 

souvent aux désignations ou représentations à l’égard des migrants, aux politiques 

restrictives ou aux politiques des immigrés prises dans le pays de résidence) ; 2-

Lamotivation d’ordre affectif (sentiment d’appartenance et de fierté nationale, amour 

pour le pays, etc.) ; 3-L’influence des divers environnements (géographique, familial, 

cultuel, culturel, associatif, politique, etc.). 

Pour être en mesure d’opérationnaliser cette problématique, nous émettons les 

hypothèses suivantes : 

b- Hypothèses générales 

• L’expérience migratoire jouerait un rôle majeur dans le comportement électoral 

des Tunisiens à l’Etranger, en ce sens que leur participation varierait en fonction 

de la taille de l’agglomération de résidence, de l’environnement associatif et 

politique local et transnational ainsi que du type de migration   

• Plus le citoyen est distant de ces dynamiques, plus le coût de l’acte électoral est 

important. Plus l’acteur politique transnational est influent et impliqué dans le 

territoire de résidence, plus il le sera au sein de sa communauté. 

c- Hypothèses opérationnelles :  

* Les électeurs à distance (résidant en France) issus de la première génération 

seraient plus impliqués dans l’activité associative que ceux des seconde et troisième 

générations de migrants tunisiens (électeurs à distance de France).   

* Les femmes transnationales s’impliqueraient autant que les hommes dans la 

dynamique associative et politique  
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* Les détenteurs de la double nationalité seraient plus nombreux à voter que ceux 

ayant seulement la nationalité tunisienne.  

* La représentation médiatique des acteurs politiques aurait une influence sur cet 

électorat.  

* La taille de l’agglomération de résidence aurait un impact sur le choix de 

l’électeur transnational.  

* Les catégories d’électeurs les plus impliquées dans le paysage politique français 

seraient les binationaux et les cadres.  

Notre recherche a pour objectifs :  

- D’explorer le profil de l’électeur tunisien résidant en France, à travers son degré de 

motivation et d’implication en matière de vote à distance  

- D’appréhender les formes de désignation de cette catégorie d’électeurs (termes, 

langage, discours) en s’appuyant sur la communication médiatique durant les 

législatives tunisiennes d’octobre 2014, sur le territoire français.  

- D’appréhender les formes de désignation médiatique et institutionnelle dans les 

territoires de résidence 

- De s’interroger sur le niveau de participation dans l’espace politique du pays de 

résidence et de saisir les interférences possibles avec l’espace politique tunisien. 

- De s’interroger, éventuellement, sur les formes et motifs de déterritorialisation et 

d’externalisation politique.  

   8- Méthodologie 

De prime abord, il convient de souligner que notre recherche est de type plutôt 

exploratoire, à dominante descriptive, compréhensive17, comportant une dimension 

explicative.  

Pour ce qui concerne le caractère exploratoire du présent travail, il réside dans 

le fait que nos objectifs sont comme suit : circonscrire un objet de recherche, définir de 

                                                           
17  Dont le fondement réside davantage dans la compréhension des représentations sociales, attitudes 
comportements que dans leur  explication. 
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nouvelles pistes, choisir des assises théoriques, identifier une méthode appropriée à 

l’objet étudié, à nos objectifs de recherche.  

Par ailleurs, elle contribuerait à combler, si l’on peut dire, un vide, à constituer 

un préalable à d’autres travaux, à « baliser » le terrain en matière de recherche 

pluridisciplinaire en science politique, en donnant quelques repères pour de futures 

approches dans l’étude, par exemple, de la relation entre représentations (psychologie 

sociale) et vote à distance (science politique). Ceci étant, nous considérons que les 

données recueillies et les résultats obtenus, pourraient servir pour une éventuelle étude 

à plus grande envergure, se basant sur les données les mieux appropriées et recourant 

aux méthodes et outils d’investigation les plus adéquats. 

 Notre thèse s’inscrit dans l’interdisciplinarité, traite d’une problématique, 

relativement complexe, puisque comportant plusieurs axes. Elle est effectuée suivant 

une perspective sociologique et surtout psychosociologique. 

 Du fait de notre inscription dans l’interdisciplinarité, nous avons eu recours à la 

pluri-méthodologie, dans notre travail empirique. Nous avons combiné les deux 

approches dites « classiques », la première quantitative, la seconde qualitative. L’une et 

l’autre ont nécessité la mise en place et l’usage d’outils d’investigation bien appropriés, 

que nous présentons dans la présente partie. 

Pour être plus explicite, la complexité de notre problématique et la pluri-

dimensionnalité de notre recherche, nous ont amenée à opter pour l’approche pluri-

méthodologique, dans le recueil des données. Pour ce faire, nous avons combiné deux 

types de méthodes : les méthodes interrogatives (questionnaire, entretiens) et les 

méthodes associatives18 (associations libres ou dirigées).  

Les premières ont pour objectif de recueillir des données discursives, ayant trait 

au profil du votant à distance, à son implication ici et /ou là-bas, à son degré de 

« militantisme » au niveau de l’action politique et /ou de l’activité associative, à ce qui 

l’incite à voter (motifs du vote), etc.  

Les secondes visent à accéder aux constituants de l’univers sémantique de 

l’enquêté (Questionnaire) et de l’interviewé (Entretien semi-directif), à déceler le non-

                                                           
18  Ayant leurs propres limites puisque, dans le recueil des associations spontanées des sujets à partir du mot 
i du teu , il  a au u e i fo atio  su  la atu e du lie  ui u it le ot asso i  au ot d o igi e. 
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dit, en ce sens que les expressions, adjectifs et substantifs qui viennent à l’esprit du 

sujet peuvent être en contraste, en continuité ou en similarité avec le mot inducteur19. 

Dans notre travail empirique, nous avons cherché à combiner deux types 

d’approches, avec dominance de la première. Ce sont l’approche descriptive (donner 

une représentation exacte des données et les analyser) et l’approche explicative, 

consistant à interpréter, dans des limites20,  infirmer ou confirmer des hypothèses et à 

proposer des explications plausibles, quoique parfois « probabilistes ». 

Pour ce qui est de la technique d’investigation, nous combinons les abords 

quantitatif (recueil de données quantifiables) et qualitatif (analyse de contenu de 

corpus empirique) avec prédominance du premier. Nos outils principaux de recueil de 

données sont le questionnaire et le guide d’entretien semi-directif (voir Annexes 

pp. 446-459). 

Quant à la méthode utilisée, elle est beaucoup plus inductive que déductive, 

l’approche que nous adoptons étant une approche sociologique et psychosociologique.  

Dans ce qui suit, nous présentons notre population d’enquête et exposons la 

méthode, la technique et les outils d’investigation que nous avons utilisés dans la 

présente recherche.  

8.1.Population d’enquête                   

Notre population d’enquête21 est constituée d’un échantillon de convenance22. 

Elle se compose de 300 électeurs, interrogés à la sortie des bureaux de vote de Roanne, 

Lyon et Grenoble.  

Le choix de la région Rhône-Alpes s’explique par le fait qu’on y recense un 

nombre important d’inscrits, dans la zone France Sud. Nos enquêtés (Questionnaire) 

résident dans trois agglomérations variant en fonction de la taille : une grande 

agglomération, Villeurbanne-Lyon, une agglomération moyenne, Grenoble et une 

petite agglomération, Roanne, (30000 habitants pour 655 Tunisiens, inscrits au 

consulat de Lyon), soit un total de 109220 Tunisiens. 

                                                           
19 Il a ue, da s e as de figu e, l i fo atio  su  la st u tu e de la ep se tatio  so iale. 
20 Nous ous i spi o s e  ela d U e to E o, selo  ui l'i te p tatio  a ses li ites U e to E o, . 
21Questionnaire administré les 24, 25 et 26 octobre 2014 dans trois villes de la circonscription électorale France 
Sud, situées en Rhône-Alpes 
22 Il a été choisi de manière aléatoire, en fonction, entre autres, du critère de disponibilité des électeurs. 
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 Pour assurer une représentativité de la population-mère (109.220 TRE en RA23, 

dont 28848 votants, en zone France Sud), nous avons administré le questionnaire à 500 

sujets, à l’entrée des bureaux de vote.  Afin de minimiser, autant que possible, la marge 

d’erreur, nous n’avons retenu que les questionnaires valables, après tri et élimination 

des questionnaires comportant des données « contaminées », biaisées. C’est ainsi que 

notre population d’enquête (Questionnaire) se compose de 300 enquêtés (Femmes : 

156, soit 52%; Hommes : 144, soit 48%) se répartissant comme suit :  

 

Répartition des enquêtés en fonction de la taille de l’agglomération et du genre 

 

Agglomération Femmes  Hommes  

N % N % 

Lyon-Villeurbanne24 69 46% 81 54% 

Grenoble25 48 48% 52 52% 

Roanne 26 27 54% 23 46% 

Total  144 100% 156 100% 

 

La taille de l’échantillon nous permet d’avoir un seuil de confiance (/ marge 

d’erreur27) compris entre ± 5% et ± 6%28. Dans le cas où la proportion est inconnue et 

où l’on se donne un niveau de confiance de 0,95, l’échantillon à retenir s’établit 

comme précisé dans le tableau ci-dessous. 

 

 

                                                           
23 Rhône-Alpes 
24 Grande agglomération 
25 Agglomération moyenne 
26 Petite agglomération 
27 Voir aussi : http://questionnaire-pro.fr/accueil/articles/17/determiner_la_taille_de_echantillon.  
28 Pour en savoir davantage, voir : http://icp.ge.ch/sem/cms-spip/spip.php?article1641.  

http://questionnaire-pro.fr/accueil/articles/17/determiner_la_taille_de_echantillon
http://icp.ge.ch/sem/cms-spip/spip.php?article1641
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valeurs, leurs attitudes, leurs comportements et leurs représentations sociales, d’une 

part et que ces variances sont souvent en étroite relation avec des facteurs 

sociologiques tels que l'appartenance à un groupe social, d’autre part, nous pensons que 

leur imputation à des variables discriminantes est très réductif et isolerait 

artificiellement l'individu de son entourage, de son contexte, de sa situation dans la 

société, de son milieu « naturel », surtout que les influences susceptibles de modifier 

les attitudes individuelles sont très variées , comme c’est le cas des messages transmis 

par les médias, la propagande, pour notre cas. 

Par ailleurs, notre recherche comportant un grand nombre d’hypothèses, il 

s’avère difficile d’établir des croisements entre toutes les données et des corrélations 

entre les différentes variables. C’est pourquoi nous nous contenterons de contrôler 

deux variables, le genre29et le lieu de résidence (taille de l’agglomération), au niveau 

de certains points pour lesquels nous avons jugé pertinente la comparaison. 

Ceci étant, notre enquête de terrain a pris en considération un certain nombre de 

variables :  

• Variables sociodémographiques, socio-économiques (l’âge, le genre, la CSP30, 

le niveau d’études ou CSC31 et le type de migration) 

• Variables géographiques (lieu de résidence : taille de l’agglomération) 

• Variables psychographiques32 : degré d’implication dans l’activité politique et / 

ou associative, à un niveau local et transnational. 

 

8.2.Méthode et démarche 
 
On peut définir la méthode comme étant « l'ensemble des pratiques mises en 

œuvre pour que le cheminement des démonstrations et théorisations soit clair, évident 

et irréfutable » (Omar AKTOUF ; 1987)33. Au niveau du travail de terrain, elle se 

traduit par les « procédures concrètes » mises en œuvre pour réaliser la recherche. Plus 

                                                           
29 Le sexe se rapporte à des catégories biologiques de mâle et de femelle, tandis que le genre se rapporte à des 
catégories plus problématiques de masculin et de féminin, selon Eleanor E. Maccoby ( Eleanor E. Maccoby ,1988) ;  
30Catégorie Socio-Professionnelle 
31Catégorie socio-culturelle 
32Toutes les variables en rapport avec la personnalité, le système de valeurs et de croyances 
33  Omar, Aktouf (1987); Méthodologie des sciences sociales et approche qualitative des organisations. Une 
introduction à la démarche classique et une critique. Montréal : Les Presses de l'Université du Québec. 
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concrètement, ce sont les façons de procéder, les modes opératoires directs mis en jeu 

dans le travail de terrain. 

Pour ce qui concerne la démarche suivie, nous pouvons dire qu’elle est plutôt 

inductive, quoique comportant une dimension hypothético-déductive. En effet, notre 

objectif principal ne réside pas dans la vérification d’hypothèses _ quoiqu’ayant émis 

un certain nombre d’hypothèses qui nous servent de pistes de recherche_ par le biais du 

travail de terrain, mais plutôt à rendre compte des expériences vécues, dans leur 

complexité et leur dynamique. Ceci étant, notre démarche adopte les étapes suivantes : 

a- Poser la question de départ ;  

b- Formuler des déductions ou des inductions en fonction des connaissances empiriques sur le 

sujet ; 

c-  Adopter ou construire une théorie, formuler une ou plusieurs hypothèses de recherche ; 

d-  Procéder à des enquêtes de terrain pour vérifier ou infirmer les hypothèses ;  

e-  Analyser et interpréter les résultats obtenus. 

8.3.Technique 

  Par technique, on désigne les moyens, outils d’investigation (questionnaire, guide 

d’entretien, observation participante, analyse de contenu documentaire, etc.) mis en place « pour 

atteindre un résultat, à un niveau et à un moment précis de la recherche. Cette atteinte de résultats 

est directe et relève du concret, observé, de l'étape pratique et limitée »34. 

  Avant de nous engager dans le travail de terrain, nous avons déterminé les 

outils les plus adéquats en termes de collecte des données (l'entretien enregistré, le 

questionnaire, etc.). En outre, nous avons programmé à l’avance le temps et le lieu de 

leur recueil, en nous assurant de l’accessibilité du terrain d’investigation. 

  Par ailleurs, avant de procéder au recueil des données, très exactement la 

phase de « passation », ou administration du questionnaire, et de conduite des 

entretiens, nous avons pris soin de tester la validité de la version finale des outils, la 

cohérence de ceux-ci avec les objectifs de l’étude à mener ainsi que leur adéquation 

aux données à recueillir. Pour ce faire, nous avons procédé à un pré-test, auprès d’un 

                                                           
34 Omar, Aktouf (1987) ; Op.Cit. p.21 
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échantillon restreint (Questionnaire : dix sujets 35 ; Entretiens directifs : quatre 

interviewés36). 

  

8.4.Outils de recueil des données  

Avant de concevoir nos outils d’investigation, nous avons pris soin de bien 

réétudier la population d’enquête du point de vue de la représentativité. Nous nous 

sommes souciée de la clarté des hypothèses à vérifier _au moyen du questionnaire et 

du guide d’entretien semi-directif_ et de l'adéquation de ces deux outils aux axes à 

étudier, d’une part, à la population ciblée, d’autre part. 

Afin de garantir la reproductibilité des résultats, nous avons conçu des outils de 

recueil des données aussi standardisés que possible, suivant différentes rubriques, 

définies en articulation avec la partie théorique de notre recherche.  

  Au niveau de la formulation des questions, grâce aux connaissances acquises et 

mises en application, en termes de méthodologie de recherche, nous avons tenu à 

éviter, entre autres, l’induction des réponses, à travers un énoncé peu judicieux de 

l'item ou un agencement particulier des questions.  

En outre, nous avons pris soin de varier au maximum la nature de celles-ci : 

Q.C.M., questions à échelle, association libre, questions ouvertes, etc., notre souci 

majeur étant de recueillir des données non « contaminées » et de réduire au maximum 

les biais méthodologiques. 

Nous inscrivant dans l’interdisciplinarité de la science politique, nous nous 

sommes inspirée, dans la conception de nos deux outils d’investigation, de différentes 

recherches, dans différentes disciplines, notamment la psychologie sociale, la 

sociologie de l’immigration et la sociologie électorale, que nous présenterons plus loin 

(Chapitre I).  

8.4.1.   Questionnaire 

Pour réaliser le volet empirique de notre recherche, comportant une analyse à la 

fois quantitative et qualitative, nous avons opté pour l’utilisation de la méthode 

d’investigation la plus répandue pour l’enquête de terrain, à savoir le questionnaire. Cet 

                                                           
35 Trois hommes et trois femmes, e faisa t pas pa tie de la populatio  d e u te. 
36 Deux femmess et deux hommes, e faisa t pa tie, i de la populatio  d e u te, i du g oupe d i te ie s 
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outil d’investigation, basé sur une technique d’interrogation individuelle et 

standardisée, permet de recueillir des données hétérogènes, relativement objectives.  

L’objectivité du questionnaire est également démontrée par l’analyse statistique 

(quantitative), qui s’accomplie par codification et dépouillement des données collectées 

et par tabulation des résultats. 

De même, à l’instar de l’entretien, cet outil permet de recueillir des données 

qualitatives, se rapportant aux opinions, attitudes, comportements… des enquêtés. 

N’empêche, il comporte des limites, dont, notamment, le choix des thèmes abordés et 

l’ordre des items ainsi que la formulation des questions.  

Conscients des biais méthodologiques susceptibles de découler de l’usage du 

questionnaire, nous avons eu recours à « des techniques visant à contrôler, à recouper 

ou à approfondir les informations recueillies » (ABRIC, 2003)37 . C’est ainsi que, par 

exemple, pour éviter d’induire les réponses des enquêtés, nous avons pris soin de varier 

les types de questions, d’éviter leur linéarité…  

Dans l’intention d’assurer une parfaite faisabilité de notre enquête de terrain, d’une part, de 

garantir la validité et la fiabilité à nos outils et de réduire au maximum les biais méthodologiques, 

d’autre part, nous avons pris en considération la lisibilité de l’outil d’investigation, de façon à 

permettre de recueillir le maximum de données variées. 

En outre, nous avons vérifié si nos outils mesurent bien ce pour quoi ils ont été 

conçus, sont lisibles, accessibles à notre population d’enquête et à notre groupe 

d’interviewés et permettent de recueillir suffisamment de données exploitables. Pour ce 

faire, nous avons effectué une évaluation quantitative du questionnaire et du guide 

d’entretien. Celle-ci consiste en l'exploration des qualités métrologiques : fiabilité38, 

validité39 et sensibilité au changement40.  

Une fiabilité acceptable permet de minimiser les erreurs aléatoires de mesure ; 

une validité correcte permet de réduire les erreurs systématiques de mesure ; la 

                                                           
37 Jean-Claude, Abric (Dir.) (2003); Méthodes d'étude des représentations sociales. Paris : Editions Erès , pp. 147-163  
38Un questionnaire est fiable ou fidèle s'il donne des résultats comparables dans des situations comparables 
39Un questionnaire est valide s'il mesure bien ce qu'il est censé mesurer 
40Un questionnaire est sensible lorsqu'il est capable de mesurer des différences minimes entre individus ou chez le 
même individu au cours du temps 
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sensibilité au changement du questionnaire assure son adaptabilité au phénomène 

mesuré. 

8.4.1.1.Pré-enquête 

Comme pour tout instrument de mesure, les qualités de l’outil devant être 

connues avant de débuter une étude, avant la conception-rédaction définitive de nos 

outils, nous en avons, donc, testé la première version auprès d'un échantillon 

représentatif de la population d’enquête, afin d’opérer les rectifications, reformulations 

qui s’imposent. 

La pré-enquête (/pré-test) a consisté en l’administration du questionnaire à un 

groupe restreint de transnationaux des deux sexes41 , dans un souci de validation42, plus 

particulièrement la validité de contenu43 et de construit44. Les résultats obtenus nous 

ont permis d’améliorer les questions : majoritairement des questions fermées, avec plus 

de possibilités de réponses aux questions à choix multiple, se rapportant, à titre 

d’exemple, à la catégorie socioprofessionnelle ou au moyen d’accès aux informations 

relatives aux partis politiques.  

8.4.1.2.Questionnaire : présentation 

Notre questionnaire (version définitive) comporte 16 questions fermées, à choix 

multiples (QCM) avec certains items, complétés pendant la passation du questionnaire, 

du type : « Autre ; justifiez votre choix ».  

Les questions se répartissent en rubriques, comme suit : 

a- Caractéristiques de l’enquêté : Q.1 à 8 

b- Intérêt accordé au vote à distance : Q.9 

c- Implication du sujet dans l’activité politique et/ou associative : Q.10et 11 

d- Connaissance des partis : Q.12 et 13 

e- Motivation électorale : Q.14 

f- Degré d’intégration dans le pays de résidence : Q.15 à16 

g- Projection dans l’avenir : Q.17 

                                                           
41 Cinq femmes et cinq hommes 
42L « American Psychological Association » a essa  d e  la ifie  la d fi itio  de alidatio  e  
distinguant les validités de contenu, de structure et contre critère. 
43 La validité de contenu (Content Validity) s'intéresse à la pertinence du questionnaire vis-à-vis du phénomène 
étudié. 
44 La validité de la structure interne a trait au lien existant entre deux items appartenant à un même domaine. 
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(Voir « Annexes », pp.459-463) 

                Pour assurer le traitement statique des données recueillies, nous avons procédé à leur 

codification. Notre objectif est, entre autres, de parvenir à faire ressortir les différentes catégories 

et à mesurer l’impact des variables les plus pertinentes.  Pour ce qui est des réponses aux questions 

ouvertes, elles ont fait l’objet d’une analyse de contenue. 

 

8.4.2. Entretien 

Au sens scientifique, l’entretien est une méthode de recherche et 

d’investigation, destinée à collecter des informations qualitatives ayant trait aux 

opinions, motivations, attitudes, comportements, représentations, etc. des sujets 

interviewés, ici les candidats (et/ou militants) et les députés. Il est souvent choisi pour 

compléter une enquête par questionnaire, ou pour affiner l’étude entreprise 

quantitativement, comme c’est le cas pour nous, en ce qui concerne certains axes. 

 Cette méthode permet « l’analyse du sens que les acteurs donnent à leurs 

pratiques et aux événements auxquels ils sont confrontés : leurs systèmes de valeurs, 

leurs repères normatifs, leurs interprétations de situations conflictuelles ou non, leurs 

lectures de leurs propres expériences » 45(Luc, VAN CAMPENHOUDT et Raymond, 

QUIVY2011). 

Il existe trois types d’entretiens. En général, c’est la thématique de recherche 

qui détermine le type d’entretien que le chercheur peut utiliser. 

a-   L’entretien non-directif : dans ce type d’entretien, l’enquêteur annonce le thème 

de l’entretien sans poser de questions directes. Il donne à l’enquêté la liberté 

d’organiser son discours comme il le souhaite. L’avantage de ce type d’entretien est 

son accessibilité à plusieurs personnes, car il ne nécessite pas de compétences 

particulières. Cependant, il a l’inconvénient de ne pas délimiter le sujet précis sur 

lequel l’interviewé va parler.  

b-    L’entretien directif (/ structuré) : ce type d’entretien se rapproche de la 

méthode du questionnaire : le guide d’entretien est très détaillé (thèmes, sous 

thèmes…). Dans le souci de comparer scientifiquement les données, le chercheur 

                                                           
45Luc , Van Campenhoudt et Raymond , Quivy (2011) ;Manuel de recherche en sciences sociales - 4e édition. Paris : 
Dunod. 384p. 
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pose les mêmes questions à tous les interviewés. Il n'est pas laissé la possibilité à 

l'enquêté de parler librement et l'enquêteur n'effectue pas de relances. Cette 

méthode permet d'obtenir un grand nombre d'entretiens (durée de réalisation très 

courte).  

c- L’entretien semi-directif : ce troisième type d’entretien se situe entre les deux 

autres types. Il se caractérise par le fait de laisser à l’interviewé une marge assez 

large pour donner son point de vue : le guide d’entretien est beaucoup moins 

détaillé et on peut ne pas aborder tous les thèmes. L’enquêteur pose des questions et 

laisse l’enquêté répondre en toute liberté. Les questions posées dans ce type 

d’entretien sont essentiellement ouvertes.  

Pour ce qui nous concerne, nous avons opté pour l’entretien semi-directif, 

utilisant un guide d’entretien, tout en laissant à l’interviewé (candidats et/ou militants 

et députés) la possibilité de s'exprimer spontanément. Cela permet de recueillir le 

champ d’information, de la personne interrogée, sur le sujet, ses opinions et ses 

attitudes.  

Dans la conception du guide d’entretien semi-directif, nous nous sommes 

inspirée de certains questionnaires, considérés comme standards pour approcher les 

représentations sociales, notamment l’échelle de degré d'accord (de «pas du tout 

d'accord» à «totalement d'accord») à laquelle nous avons eu recours dans la 

formulation de certaines  questions , plus particulièrement celles ayant pour objectif 

d’appréhender certaines représentations et appréciations de l’Autre : Q.32-33. 

Par ailleurs, pour susciter une expression relativement libre des interviewés, 

nous avons inséré des questions s’inspirant de la méthode associative (ou association 

d’idées). Celle-ci se définit comme le processus selon lequel une idée ou une image 

suscite la venue à la conscience d'une autre idée ou d'une autre image. Nous avons 

combiné ce type d’associations avec une autre technique, utilisée en psychologie 

sociale, les associations verbales, dont l’objectif est de recueillir les idées évoquées par 

les « mots-stimuli » proposés (guide d’entretien : Q. 31).  

L’une des techniques utilisées à cet effet, en psychologie sociale, plus 

particulièrement dans l’étude des représentations sociales, c’est l’association libre qui  

« consiste à partir d'un mot inducteur ou d'une proposition, à demander au sujet de 

produire tous les mots ou expressions qui lui viennent à l'esprit »(Patrick, RATEAU et 
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Michel-Louis, ROUQUETTE ,1999)46. Cette technique permet de réduire les biais liés 

à l’entretien, dont nous avons mentionné quelques-uns, plus loin. (Voir partie III. CH-

VI. sous- section 5.1, pp.293-294). Pour ce qui est de la description du guide 

d’entretiens, voir Ch.VI, sous- section 4.2, pp.297-300. 

Pour ce qui concerne notre enquête qualitative, elle consiste en la conduite 

d’entretiens semi-directifs, avec un groupe d’interviewés d’une taille restreinte (une 

vingtaine), eu égard au fait que chaque sujet a ses spécificités et que chaque entretien 

permet de recueillir des données riches et variées. S’y ajoute le fait que, rappelons-le,  

l'extrapolation des résultats à l'ensemble de la population est quasiment impossible. 

Pour assurer l’hétérogénéité des sujets, nous les avons sélectionnés suivant la technique 

de variation maximale, dont le principe est de faire varier au maximum le profil des 

répondants (selon 2 à 3 critères). Ceci étant, le groupe d’interviewés se compose de 

militants, candidats et députés. 

Les données recueillies (substantifs, verbes, adverbes, expressions ou éléments 

de phrases) sont à analyser quantitativement (occurrences / cooccurrences) et 

qualitativement (connotations). 

8.4.3. Observation participante 

Au cours de la réalisation de notre travail de thèse, nous avions eu l’occasion 

d’immerger, de façon active, dans le monde des transnationaux. Cette immersion s’est 

effectuée suivant une méthode ethnographique : l’observation participante. Celle-ci est 

une méthode d'étude ethnologique, sociologique et psychoéducative. C’est une 

technique de recherche, à travers laquelle le sociologue, l’anthropologue observe une 

collectivité sociale dont il fait lui-même partie (PLATT, 1983)47. 

Dite aussi « méthode de l'observateur participant », introduite par Bronislaw Malinowski 

et John Layard, au début du XXème siècle, l’observation participante suit une démarche inductive 

qui vise à découvrir, par le biais de  l’observation, ce qui organise les rapports sociaux, les 

pratiques, les représentations des acteurs du terrain étudié. Elle a été définie comme une méthode 

de recherche « caractérisée par une période d'interactions sociales intenses entre le chercheur et 

                                                           
46Patrick, Rateau et Michel-Louis, Rouquette(1999) ; Introduction à l'étude des représentations sociales. 
PUG (Presses Universitaires de Grenoble). 160.p 
47 Je ife , Platt ; The De elop e t of the « Participant Observation » Method in Sociology: Origin Myth and 
Histo .  Journal of the History of the Behavioral Sciences, 19, pp.379-393. 
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les sujets » (Robert, BOGDAN et Steven J., TAYLOR ,1975) 48, dans laquelle le chercheur _ le 

sociologue, par exemple_ observe une collectivité sociale dont il fait lui-même partie. Autrement 

dit, il s'immerge dans la vie des sujets, partage leurs expériences. Au cours de cette phase 

d’immersion, des données sont « systématiquement collectées (...) »49 

L’observation participante prend différentes formes, dont nous exposons quelques-unes, 

dans ce qui suit : 

1- L’observation participante ouverte vs  clandestine : Dans l’OP50 ouverte, le chercheur 

observe son terrain, après avoir mis au courant les acteurs au sujet de son intention et 

obtenu leur accord préalable. Le risque de ce type d’OP est de générer des changements 

artificiels de comportements (effet Hawthorn). Dans le cas d’une OP clandestine, le 

chercheur observe son terrain sans en informer au préalable les acteurs impliqués.  

2- L’observation participante complète vs périphérique : Se basant sur les différents 

niveaux de présence du chercheur sur le terrain, Raymond L. GOLD (1958)51 a établi une 

distinction entre l’observateur complet (implication maximum) et l’observateur 

périphérique (implication minimum/ modérée). 

3- L’observateur participant interne vs externe : LAPASSADE52 distingue l’observateur 

participant externe (vient du dehors et pour un temps limité et partiel, conserve d’autres 

activités à côté) de l’observateur participant interne (« acteur » dans une institution où il 

exerce une fonction et « porte la casquette » de chercheur). 

Pour ce qui concerne notre expérience, en termes de recherche de terrain, qu’on pourrait 

qualifier d’ethnographique, elle s’est effectuée suivant un positionnement entre les deux premiers 

types d’observation participante : elle n’était ni ouverte ni clandestine, en ce sens que nous étions 

à la fois acteur et chercheure. 

Le recours à l’observation participante nous a permis de collecter un corpus 

empirique, des données ethnographiques variées, riches et enrichissantes, issues de 

                                                           
48 Robert , Bogdanet Steven J. ,Taylor (1975) ; Introduction to Qualitative Research Method – A Phenomenological 
Approach to the Social Sciences;New York: John Wiley & Sons, 1975 
49 Idem  
50 Observation participante 
51 ‘a o d L., Gold ; ‘oles i  so iologi al field o se atio s . Social Forces, 36, pp.217-223. 
52La méthode ethnographique, présentée par Georges Lapassade [en 
ligne] :http://vadeker.net/corpus/lapassade/ethngr1.htm#21.  

http://vadeker.net/corpus/lapassade/ethngr1.htm#21
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plusieurs sources (officielles et non-officielles / institutionnelles et non-

institutionnelles), ce sont : 

•  L’observation participante : ce que nous avons remarqué, observé à travers nos 

activités de terrain, nos différentes interactions avec les militants, activistes, 

citoyens transnationaux, d’un côté, responsables institutionnels, de l’autre. 

• Les conversations occasionnelles de terrain ; 

• L’étude des documents officiels et, surtout, des « documents personnels » (« les 

matériaux » dans lesquels les gens révèlent, dans leur propre langage, leur point 

de vue sur le terrain observé).53 

             Nous avons recouru à cette technique à deux reprises : 1- Lors de notre 

collaboration avec l’IRIE France-Sud, en tant que membre chargée de l’information et 

de la communication, à l’occasion des élections de l’ANC, en 2011 (voir Ch. III) ; 2- 

durant notre mission en qualité de chargée de mission par le Ministère des Affaires 

Sociales, via l’OTE, pour l’élaboration d’un projet de loi portant création d’une haute 

instance des T.R.E. (Voir Ch. XII). 

             Après avoir conçu une première « version expérimentale » du questionnaire (recueil de 

données quantitatives) et du guide d’entretiens semi-directifs (données qualitatives) et avant de 

mettre au point la version définitive de nos outils d’investigation, nous les avons testés (pré-

enquête) auprès d’un groupe réduit d’enquêtés, en veillant, au maximum, à ce que celui-ci ait les 

mêmes caractéristiques que la population d’enquête (âge, genre, catégorie socio-professionnelle, 

etc.).  

8.5.Pré-enquête 

Comme pour tout instrument de mesure, les qualités de l’outil devant être 

connues avant de débuter une étude, avant la conception-rédaction définitive de nos 

outils, nous en avons, donc, testé la première version auprès d'un échantillon 

représentatif de la population d’enquête, afin d’opérer les rectifications, les 

reformulations qui s’imposent. 

                                                           
53Isabelle, Quentin (2013);« M thodes de l o se atio  pa ti ipa te » ; [en ligne] : 
https://isabellequentin.wordpress.com/2013/12/26/methodes-de-lobservation-participante/ 
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La pré-enquête (/ pré-test) a consisté en l’administration du questionnaire à un 

groupe restreint de transnationaux des deux sexes54 , dans un souci de validation55, plus 

particulièrement la validité de contenu56 et de construit57. 

            Les résultats obtenus nous ont permis d’améliorer les questions : 

majoritairement des questions fermées, avec plus de possibilités de réponses aux 

questions à choix multiple , se rapportant , à titre d’exemple, à la catégorie 

socioprofessionnelle ou au moyen d’accès aux informations relatives aux partis 

politiques.  

8.6.Enquête  / travail de terrain 

Notre enquête de terrain s’est déroulée les 24, 25 et 26 octobre 2014, 

durant les jours de vote à distance aux législatives tunisiennes. 

Nous avons administré le questionnaire à un échantillon aléatoire, composé 

de 300 électeurs, dans les bureaux de vote de Roanne, Grenoble et Lyon- 

Villeurbanne  

En outre, nous avons conduit des entretiens semi-directifs auprès de 20 

transnationaux : 15 militants (et/ ou candidats) et 5 députés de l’immigration  

Pour connaitre les différents points autour desquels a porté notre exploration 

des sujets-électeurs (Questionnaire), d’un côté, et les axes au sujet desquels nous avons 

appréhendé notre groupe d’interviewés, voir présentation du questionnaire (p. 25) et 

description du guide d’entretien semi- directif (pp.296-299). 

Une fois les données recueillies, se pose le problème de leur exploitation. Etant 

donné que notre travail de recherche consiste en la collecte d’un corpus empirique 

ayant trait au profil de l’électeur, aux représentations sociales des interviewés58, à la 

perception de Soi et de l’Autre, etc., à travers leur discours, nous recourrons à l’analyse 

de contenu des données qualitatives, recueillies au moyen de nos deux outils 

d’investigation, notamment le guide d’entretien.  

                                                           
54 Cinq femmes et cinq hommes 
55Un questionnaire est valide s'il mesure bien ce qu'il est censé mesurer. L'"American Psychological Association" a 
essayé d'en clarifier la définition en distinguant les validités de contenu, de structure et de contre critère. 
56 La validité de contenu (Content Validity) s'intéresse à la pertinence du questionnaire vis-à-vis du phénomène 
étudié. 
57 La validité de la structure interne a trait au lien existant entre deux items appartenant à un même domaine. 
58 Militants (et/ou candidats) et députés 
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8.7. Analyse de contenu  

L'analyse de contenu est un mode de traitement de l’information, un ensemble 

de techniques descriptives, objectives, systématiques et quantitatives servant à « 

l'exploitation de documents» (D’UNRUG 1974)59 (de communication, de discours et 

d’images). Ces techniques permettent de dégager la signification du discours analysé et 

d’en permettre la compréhension.  

Pour notre cas, elle comporte un repérage des différents thèmes abordés par les 

interviewé(e)s, leur classification en catégories d'analyse, le dénombrement des 

occurrences et cooccurrences, etc. 

Ce repérage s’effectuera suivant les niveaux du discours suivants : l'information, 

l’opinion, les attitudes60 et les comportements. Pour ce faire, Nous procèderons suivant 

deux types d’analyse : catégorielle et d’évaluation. 

L'analyse catégorielle consiste à balayer la totalité du corpus de réponses, de  

dénombrer celles-ci et de les catégoriser en unités sémantiques.  

Pour être plus précis, nous découpons le texte en unités sémantiques (expressions, 

substantifs, adjectifs, verbes, etc.) que nous répertorions en catégories permettant la 

classification des éléments constitutifs du message. 

Après catégorisation, nous procédons à l’analyse de l'évaluation, littéralement 

traduite de l'américain par « analyse d'assertion évaluative », pour « mesurer les 

attitudes du locuteur à l'égard d'objets au sujet desquels il s'exprime » (BARDIN 

1989)61 . Cela consiste à repérer les indicateurs d'attitudes attribuables au locuteur « 

derrière l'éparpillement de manifestations verbales »62 . 

Des techniques d'analyse de contenu des unités fondamentales (opinions, 

attitudes, stéréotypes) permettent de reconstituer les représentations sociales, les 

perceptions et évaluations… Nous en avons retenu quelques-unes, qui nous serviront 

dans notre travail. 

 

                                                           
59 Marie-Christine , D'Unrug;(1974) ; Analyse de contenu et acte de parole, Paris : Éd.Universitaires.270 p. 
60 Une attitude est " une disposition, un état d'esprit (à l'égard de quelque chose ou de quelqu'un) ; un ensemble de 
jugements et de tendances qui pousse à un comportement ". (Le Petit Robert) 
61 Laurence, Bardin  (1989) ; L'analyse de contenu (5e éd.). Paris : PUF. 
62Idem  
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8.7.1. Analyse thématique : les opinions 

L'analyse thématique permet d’étudier les opinions par la catégorisation des 

énoncés dans des thèmes d'analyse. Elle a pour objectif le repérage « des unités 

sémantiques qui constituent l'univers discursif de l’énoncé »63. Pour ce qui concerne 

notre recherche, nous procédons au traitement des données brutes, en deux étapes : 

nous repérons les idées significatives, ensuite nous les catégorisons suivant leur classe 

grammaticale (verbe, substantif, adjectif, adverbe, expression/ élément de phrase). 

8.7.2. Analyse des énonces évaluatifs : les attitudes64 

L’analyse des énoncés évaluatifs est comparable à l’analyse de contenu 

thématique du point de vue du découpage de texte. Elle en diffère par l’évaluation de la 

« charge émotive » exprimée dans le discours des sujets. 

Technique, dont l’objectif est de déterminer l’orientation des attitudes, elle 

consiste à analyser les données (messages) dans le but d’en faire ressortir les 

évaluations à l’égard de personnes, concepts, objets représentés.  

Pour mesurer les attitudes, Charles E. OSGOOD (1959)65 a créé une technique 

d'analyse66 , comparable à la méthode d'analyse thématique. Elle consiste à diviser le 

corpus analysé en unités sémantiques. Cette technique permet de déterminer les 

orientations de ces unités, affectives entre autres, de dégager la connotation évaluative 

des opinions. Celle-ci est représentée par une direction (sens de l’opinion) et une 

intensité (force ou degré de l’opinion). Il y a trois catégories d’attitudes marquant la 

direction : favorable (+), défavorable (-) et neutre (0)67.  

Par ailleurs, il convient de signaler que certains chercheurs recourent à une 

autre technique, de type « fréquentielle », partant d’un présupposé selon lequel la 

fréquence de propositions ou thèmes renseigne sur l’intensité des attitudes des sujets.  

 

 

                                                           
63Ibid. 
64 L attitude se d fi it o e « prédisposition elati e e t sta le et o ga is e à agi  sous fo e d opi io s 

i eau e al  ou d a tes i eau o po te e tal  is-à- is d o jets pe so es, id es, e e ts, hoses, etc.) 
de manière orientée »( Laurence Bardin, 1989). 
65  Charles E., Osgood (1959); The representational model and relevant research methods. Trends in content 
analysis/ Ithiel de Sola Pool - Urbana: University of Illinois Press, 1959.- pp.33-38 
66 Il s agit de la te h i ue EAA E aluati e Asso iatio  A al sis . 
67 Et nuancée, pour notre cas 
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8.7.3.  Analyse des stéréotypes68 

En psychologie sociale, un stéréotype est une représentation figée, une idée 

préconçue, une opinion toute faite adoptée et véhiculée, consciemment ou 

inconsciemment, à propos d’un groupe ou classe sociale.  

Selon MOSCOVICI, la stéréotypie « exprime le degré de généralité d’une 

opinion, d’acceptation ou de rejet d’une représentation, d’un groupe ou d’une personne 

» (MOSCOVICI 1976)69. A titre d’exemple, la stéréotypie relative à l’image de 

l’homme et de la femme, aux rôles de genre ou « division sexuelle du travail », que 

nous comptons appréhender à travers les entretiens semi-directifs. 

La représentation stéréotypée se caractérise par la négation / dévalorisation de 

l’Autre et la valorisation de soi. Dans ce type de discours, les affirmations se retrouvent 

à l’intérieur d’une ordination dichotomique. « Un score extrême de l’intensité (entre -2 

et -3 et entre +2 et +3) dans l’analyse des attitudes peut servir d’indicateur du 

stéréotype » (NEGURA, 2006)70.  

   8.8. Analyse et interpretation des donnees 
 

Toute discipline des sciences humaines et sociales fait face au problème du 

repérage des données pertinentes, de leur recueil, de leur classement selon certaines 

catégories, de leur analyse et de l’interprétation des résultats. (CHARAUDEAU 2010)71 

Dans le sillage de CHARAUDEAU, pour qui le travail d’interprétation ne peut, 

et ne doit, se faire « que dans une interdisciplinarité raisonnée »72, notre interprétation 

est plutôt de caractère « approximatif » / « probabiliste », afin d’éviter les déviations 

interprétatives. 

Nous avons rendu compte des résultats de l’analyse des données recueillies, en 

établissant, autant que faire se peut, des corrélations. Nous avons procédé à une 

interprétation interne (consistant à montrer le comment et non le pourquoi), 

                                                           
68 Pour la stéréotypie relative aux rôles de genre, voir plus loin, p. 70 
69 Serge, Moscovici (1976) ; La psychanalyse, son image et son public. Paris: PUF.506 p. 
70Lilian, Negura(2006) ; « L a al se de o te u da s l tude des ep se tatio s so iales » ; Théories et recherches ; 
[En ligne] : http://sociologies.revues.org/993 
71 Patrick, Charaudeau(2010) ; "Pour une interdisciplinarité "focalisée" dans les sciences humaines et sociales", in 
Questions de Communication, 17 | 2010, pp.195-222. 
72 Idem  

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Classe_sociale.htm
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corrélative (mise en relation de données, essentiellement quantitatives, au niveau 

desquelles la corrélation a été jugée pertinente pour l’analyse). 

8.9.Repérage et exploitation des données : quelques repères méthodologiques 

En science politique, trois modèles principaux d’explication des comportements 

électoraux sont en concurrence. Selon Nonna MAYER et Daniel BOY (1997), ces trois 

paradigmes se définiraient ainsi : 

« Le premier, de nature sociologique, se fonde sur le postulat d’un effet des variables 

socio-économiques : sexe, âge, classe sociale, etc. Le second prend appui sur une 

théorie de nature psychosociologique : l’électeur choisit son candidat à travers une 

identification partisane qui oriente son choix. Le troisième enfin, inspiré par des 

modèles économiques, suppose un électeur rationnel qui effectue des choix politiques 

en maximisant ses intérêts » (MAYER, BOY, 1997)73. 

Notre travail consistera à rendre compte des réalités du comportement électoral 

et militant des trans-citoyens tunisiens résidant en France, à travers ces trois principaux 

modèles. Interpréter, c’est essayer de rendre compte des résultats d’une analyse en 

procédant à une série de mises en relation de ces résultats, les uns avec les autres ou 

avec autre chose qu’eux-mêmes. On peut procéder à deux sortes de mise en relation et 

donc à deux types d’interprétation. 

Une interprétation interne qui consiste à montrer comment (et non pourquoi) 

fonctionne le phénomène étudié, par une mise en relation des différentes parties qui 

composent les résultats d’une analyse. Soit de façon causale, comme le fait par 

exemple l’histoire lorsqu’elle relie des événements dans une chaîne de causalité 

(causes physiques), ou propose des hypothèses sur des réseaux d’intentionnalité qui 

auraient présidé aux évènements (causes motivantes). Soit de façon corrélative, comme 

lorsqu’après l’analyse d’un corpus de textes médiatiques on met en relation la 

description des événements, les commentaires qui en sont faits, les arguments qui 

s’échangent dans une polémique avec les types de locuteurs et de thèmes traités.  

                                                           
73Nonna, Mayer et Daniel, Boy(1997) ; « Les « variables lourdes » en sociologie électorale », Enquête [En ligne], 5 | 
1997 ; http://enquete.revues.org/1133 
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Pour ce qui nous concerne, nous optons pour le premier type d’interprétation, 

avec un recours au troisième type, chaque fois que l’interprétation est possible et, 

surtout, jugée pertinente pour l’analyse. 

Il est un autre type d’interprétation interne qui consiste à mettre les résultats  en 

relation avec les catégories et les hypothèses à partir desquelles ont été réalisées les 

analyses. Il s’agit d’une sorte de mise à l’épreuve ou de vérification de la validité des 

concepts, des catégories et des outils qui ont présidé à cette analyse.  

Cela constitue, dans certains cas, une procédure de validation montrant le 

pouvoir explicatif, soit de catégories, soit d’hypothèses expérimentales, soit de 

démarches d’analyse (génétique, structurale, immanentiste). C’est pourquoi nous 

pouvons dire que ces modes d’interprétation interne s’apparentent à une procédure 

d’explication ayant un certain caractère d’objectivité, du fait qu’elle correspond à un 

mouvement dit « hypothético-déductif avec retour de vérification ». (CHARAUDEAU 

2010)74 

9- Annonce du plan 

La première partie consiste en une mise en perspective lexico-sociologique des 

concepts de transnationalisme et de diaspora dans le champ des études migratoires. 

Notre approche met en lumière une série de lacunes, dans la recherche actuelle, au 

niveau de la place et de l’impact des représentations du migrant et du descendant de 

migrant.  

Nous focalisons notamment sur l’usage de ces concepts d’un point de vue 

institutionnel, aussi bien dans le pays de résidence que dans le pays d’appartenance. 

Nous mettons également en exergue les lacunes d’ordre scientifique dans les travaux 

sur les liens politiques et organiques (la composition des différents groupes et leurs 

environnements) entre les émigrés et le pays d’origine, notamment pour ce qui est du 

vote à distance. 

La seconde partie comporte une présentation des réformes institutionnelles 

tunisiennes après la révolution de 2011. Nous y mettons l’accent sur les formes de 

déterritorialisation institutionnelle dans les pays d’accueil, permettant à l’électeur à 

                                                           
74Patrick, Charaudeau (2010) ; Op.Cit.p.34 
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distance de voter depuis sa zone de résidence à l’Etranger. Le pouvoir de la Société 

Civile et les ressources mobilisés en période électorale constitueront un axe de 

recherche majeur. 

 Dans la troisième partie, nous rendons compte des données empiriques 

recueillies dans trois zones géographiques de vote à distance, d’une même 

circonscription électorale en France, selon la variable taille de l’agglomération : Lyon, 

Grenoble, Roanne. Chacun des cas d’étude est introduit pas une brève présentation du 

profil migratoire des Tunisiens installés dans ces zones. L’objectif est de déceler les 

principales motivations au vote à distance. Au moyen d’une enquête par entretiens 

semi-directifs, nous nous intéressons aux motivations politiques des acteurs du 

transnationalisme tunisien (militants, candidats et députés). Ce travail qualitatif nous 

permet de compléter et d’affiner les analyses des données quantitatives.  

Dans la quatrième partie, nous procédons à une étude comparative d’autres 

travaux empiriques sur le particularisme identitaire. Les trajectoires individuelles et 

migratoires sont particulièrement mises en avant dans nos analyses. En outre, notre 

intérêt porte sur le caractère liminal des transnationaux, leur situation transitoire 

susceptible d’influer sur le coût de l’acte électoral à distance.  

Enfin, nous concluons notre travail de thèse en soulignant l’intérêt des apports 

spécifiques mis en lumière au niveau de la trans-citoyenneté, dans les études 

migratoires et ouvrons sur des perspectives de recherches futures. 
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Partie I : Transnationalisme et diaspora dans le champ d’étude des 
migrations 

 

 Dans cette partie, comportant deux chapitres, nous délimiterons le cadre conceptuel, 

et exposerons les enjeux de notre recherche. Le premier chapitre sera consacré à l’étude 

terminologique des notions et concepts relatifs au phénomène migratoire, en se basant sur une 

analyse sociologique des travaux existants. Dans le second chapitre nous présenterons 

l’évolution des migrations dans les pays d’accueil et la prise en compte institutionnelle des 

formes de transnationalisme, notamment après le printemps arabe. 

 Ainsi, la première partie sera consacrée à l’étude du cadre heuristique qui nous 

permettra de déterminer la méthode à suivre et les concepts à utiliser, en interrogeant les aspects 

singuliers ou pluriels des espaces produits et mobilisés par les acteurs des mouvements 

migratoires. En d’autres termes, nous mettrons l’accent sur le caractère hybride des concepts 

qui donnent sens à la diversité des outils mis en œuvre dans ce travail. 
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Chapitre I. Mise en perspective lexicale : Définitions et choix des concepts 

 

 Le premier chapitre comporte un état des lieux des travaux relatifs aux termes, 

diaspora  et transnationalisme, qui prédominent dans les études sociologiques des migrations 

internationales. En focalisant progressivement sur l’engagement à distance, il conviendra 

essentiellement, pour nous, de préciser le positionnement de cette recherche qui, à la croisée de 

deux courants de pensée, mobilise deux notions parallèles qui se croisent sans constituer un 

ensemble. 

1- Définition de l’objet : Etat des lieux de la recherche relative aux migrations internationales 

1.1.Des travaux tardifs et incomplets  

 Pour mieux saisir la complexité du sujet, nous avons parcouru le champ d’étude des 

migrations, précisément sur deux volets. Le premier s’attache à établir un état des lieux de la 

recherche actuelle, le second approfondit la question à partir d’une étude de la terminologie 

d’usage permettant l’existence, par la désignation, de cette catégorie d’individus et du sujet en 

soi.  

 Les travaux sur les migrations sont riches en informations, mais quelquefois 

contradictoires, dans la façon de présenter les concepts, et incomplets à certains niveaux. 

Néanmoins, ils offrent l’occasion de comprendre et d’analyser les comportements sociaux 

ancrés dans plusieurs espaces, parfois administrés par des institutions gouvernementales 

différentes (cf. chapitre II).  

 L’analyse de la littérature consacrée à ce sujet prend en considération les recherches 

internationales, en mettant l’accent sur les travaux français en rapport avec la thématique. Cette 

démarche nous conduira, finalement, à choisir un concept adapté à notre approche. 

 A partir des divers travaux sur la question, nous constatons que le migrant et sa 

descendance ne sont plus envisagés dans un espace unique et figé, mais dans un continuum 

mobile et en constante circulation, ce qui fait de lui un nouvel acteur dit « transmigrant ». Le 

concept intéresse quelques chercheurs américains, GLICK SCHILLER, BLANC et BASCH, qui 

tentent d’en déterminer le sens en 1994 :  

« A new concept of transnational migration is emerging, however, that questions, this long-held, 

conceptualization of immigrants suggesting that in both of U.S, and Europe, increasing numbers 

of immigrants are best understood as transmigrants » (GLICK SCHILLER et al. 1994)75. 

                                                           
75Nina, Glick Schiller, Linda, Basch & Cristina Szanton Blanc (1994); Nations UnboundTransnational Projects, 
Postcolonial Predicaments, and Deterritorialized Nation-States. Langhorne, PA: Gordon and Breach. 344 p. 
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 Le contexte hybride d’apparition de ces champs sociaux transnationaux, après les 

années 90, se traduit par la double expérience et la double appartenance (territoriale et a- 

territoriale). En effet, le passage de l’immigrant au « transmigrant » s’accompagne d’une 

évolution comportementale qui se définit par deux formes de lien. L’une serait liée au pays 

d’accueil ainsi qu’aux problématiques d’installation, l’autre à l’attachement et aux 

préoccupations pour le pays d’origine. 

 La définition que nous proposent GLICK-SCHILLER et al.76renvoie à la notion de 

double appartenance territoriale, centrale dans la désignation du transmigrant : 

« Transmigrants are immigrants whose daily lives depend on multiple and constant 

interconnections accross international borders and whose publics identities are configured in 

relationship to more than one nation-state » 

Nous traduisons cette définition comme suit : 

« Les transmigrants sont des immigrés dont la vie quotidienne dépend d'interconnexions 

multiples et constantes à travers les frontières internationales et dont les identités dans l’espace 

public sont façonnées par la relation qu’elles entretiennent avec plus d'un État. ». C’est à partir 

de ces travaux que la notion de double appartenance territoriale devient objet d’intérêt 

scientifique en sortant du cadre strictement politique ou institutionnel.

 Les travaux de sociologues et géographes mettent, également, en exergue 

l’engagement croissant des transnationaux pour leur pays d’origine à partir de leur territoire de 

résidence. Pour les géographes, l’enjeu est bien territorial, la trans-localité _ translocality _ que 

l’on retrouve dans la littérature anglo-saxonne77, décrivant le phénomène migratoire comme 

étant une forme d’agencement de réseaux organisés autour de deux ou plusieurs localités.  

 Comme le souligne WALDINGER (2006), une importante partie de la littérature 

transnationale _ notamment les travaux d’historiens sur la migration de retour, du début du 

XXème siècle _ traite des liens bilocaux, ainsi que de leur  activité associative (DINO CINEL 

1991, Bruno RAMIREZ 1992, David WYMAN 1991)78 

 DE MONTLIBERT, BADIE ET WITHOL DE WENDEN (1994)79 mettent l’accent 

sur la mondialisation des flux migratoires, ce que nous retrouvons, d’ailleurs, dans les récents 

                                                           
76 Ni a, Gli k “ hille ; Li da, Bas h & C isti a “za to  Bla  ; F o  I ig a t to T a s ig a t: Theo izing 
T a s atio al Mig atio . Anthropological Quarterly, Vol.68, No.1, pp.48-63.  
77Les t a au  e  F a e atta he t ie  plus d i po ta e à la o st u tio  du te itoi e, ota e t, le te itoi e 
i ulatoi e tel u o  le et ou e hez Alai  Ta ius  

78Cités par Roger Waldinger(2006), in Le t a s atio alis e  des i ig a ts et p se e du pass  , Revue 
Européenne des Migrations Internationales, V. 22, 2 (2006) 
79 Catherine, De Montlibert; Bertrand, Badie et Catherine, Wihtol de Wenden (dir.) (1994). « Le défi migratoire - 
questions de relations internationales ». In: Politique étrangère, n°4 - 1994 - 59ᵉannée. pp. 1157-1159. 

http://www.sscnet.ucla.edu/soc/faculty/waldinger/articles/B1a.pdf
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travaux latino-américains qui démontrent la complexité de ces systèmes (CORTES, 2008)80. 

TARRIUS et al. (2001)81 évoquent, également, l’idée « d’autonomisation » des réseaux 

migratoires. Partant de la thèse de WALDINGER, selon laquelle « les réseaux sociaux lubrifient 

les migrations de tout type »82, les questions sociales et démocratiques se révèlent être 

fondamentales.  

 Du côté des historiens, cette même idée d’émancipation des diversités sociales et des 

réseaux extra nationaux est contextuellement sociale. De fait, les grands bouleversements 

historiques sont d’abord sociaux (Lucien FEBVRE, 1930)83. Gérard NOIRIEL84 souligne que 

dans les enjeux empiriques, deux événements principaux, en France,  ont affecté les sociétés 

contemporaines et contribué aux bouleversements de l’ordre social dans leur rapport avec l’Etat-

Nation : d’abord la révolution industrielle, puis la révolution politique de 1789, qui avaient 

consacré la rupture avec la monarchie et la nationalisation du monde social. Ce changement a 

eu un impact sur l’idée de réappropriation de la chose publique (la res publica), en donnant une 

nouvelle vision de la citoyenneté partagée, qui s’émanciperait progressivement du contrôle de 

l’Etat et supposerait une certaine autonomie sociale et civique des divers groupes.  

 

1.2.Etat des lieux de la recherche en France 

 Pour les sociologues français, l’approche est quasi similaire. En effet, la question 

migratoire reste assurément sociale. Didier LAPEYRONNIE la traite, dans son évolution 

sociétale, en s’intéressant davantage aux comportements des nouvelles générations issues de 

l’immigration maghrébine. Ceux-ci seraient, selon lui, « le signe le plus visible de l’installation 

durable de nouvelles populations sur les territoires européens » (LAPEYRONNIE 1993)85. 

L’auteur souligne un élément fondamental pour notre recherche, en rappelant l’importance des 

contextes et en remettant en question la dimension monolithique du phénomène migratoire :  

« L’immigration n’est pas un bloc et son installation peut prendre bien des visages en fonction 

des contextes locaux, économiques, historiques ou culturels »86.  

                                                           
80 Geneviève, Cortes (2008) ;« Migrations, espaces et développement. Une lecture des systèmes de mobilité et des 
constructions territoriales en Amérique latine » ; Poitiers, Habilitation à diriger des recherches, vol. 3, 251 p. 
81 Alain, Tarrius ; Jacqueline, Costa-Lascoux et Hily Marie-Antoinette (2001) ; « Au-delà des États-nations : des 
sociétés de migrants ». In: Revue européenne des migrations internationales, vol. 17, n°2,2001. Débats 
contemporains, sous la direction de Jacqueline Costa-Lascoux et Marie-Antoinette Hily. pp. 37-61. 
82 Roger, Waldinger (2006) ; Idem 
83 Lucien, Febvre (1930); Civilisation. Évolution d'un mot et d'un groupe d'idées, Paris, Renaissance du livre, 56p. 
84 Gérard, Noiriel (2001) ; Op.Cit,p.7 
85Didier, Lapeyronnie(1993) ; L'Individu et les Minorités. La France et la Grande-Bretagne face à leurs immigrés, Paris, 

PUF, 1993 
86Idem  
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 Dans le même ordre d’idées, les travaux de Roger WALDINGER mettent en 

corrélation la question transnationale et les questions sociales liées à l’installation des 

immigrants sur les territoires de résidence. Trois modalités sont mises en valeur. La première 

évoque « La constante réapparition des lieux ethniques et trans-Etats qui relient ici et là-bas ». 

La seconde concerne les changements dans l’organisation politique qui contrôlent les 

mouvements de population entre pays (Cf. Chapitre 2). Enfin, la troisième vise l’imprévisibilité 

des contextes sociaux, politiques et économiques pouvant avoir un impact sur le 

transnationalisme87.  

 Alors que certains voient ce phénomène comme étant nouveau (GLICK- 

SCHILLER, BASCH, BLANC-SZANTON 1992), WALDINGER le perçoit comme « une 

tradition historique du passé (…), le transnationalisme [étant]un particularisme longue-

distance »88. PORTES, HALLER et GUARNIZO ajusteront ces deux approches en affirmant 

que le phénomène n’est pas nouveau mais qu’il apporterait une valeur ajoutée significative89. 

Le particularisme évoqué et qui serait lié au phénomène migratoire, souligne la difficulté des 

transnationaux dans le double rôle que leur confère leur statut social : un rôle de transmission 

vers les nouvelles générations et un rôle de soutien pour le pays d’origine. Les chercheurs ayant 

contribué à la Harvard Encyclopedia of American Ethnic Groups, en 1980, évoquent l’idée de 

« double loyauté » des immigrés, installés dans les pays de résidence.90 

 Les travaux américains ont certes devancé les travaux européens sur un plan 

chronologique et structurel (conceptualisation, définitions et dénominations du phénomène 

migratoire), mais la qualité de l’engagement scientifique des recherches européennes et 

françaises a apporté un véritable équilibre contextuel et scientifique, en prenant en considération 

l’aspect évolutif et imprévisibledu phénomène migratoire. D’ailleurs, force est de constater 

l’apport incontesté de la Revue Européenne des Migrations Internationales (REMI), lancée en 

1985, sur initiative de Gildas SIMON91.  

 Cet effort de recherche sur les migrations nous amène à constater la place importante 

des travaux français sur la question. En effet, les recherches portant sur le lien entre migration 

                                                           
87 Roger, Waldinger (2006);Op.Cit. p.42 
88 Idem   
89 Cités par Roger Waldinger (2006) ;Idem 
90 Stephan, Thernstrom; Ann, Orlov et Oscar, Handling (1980), Harvard Encyclopedia of American Ethnic Groups. 
Harvard University Press. 1104p. 
91 La Revue Européenne des Migrations Internationales (REMI), a pour vocation de publier les travaux de recherche, 
empiriques et théoriques, des différentes disciplines concernées par les migrations internationales et les relations 
interethniques. Tout en privilégiant la dimension européenne comme cadre spatial de référence, la revue est 
ou e te à d aut es ha ps, à t a e s d aut es s st es ig atoi es da s le onde. 
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et ethnicité (AMIRAUX, GIRAUDON 2010, HAMIDI 2012)92, les migrations internationales 

(WITHOL DE WENDEN, BADIE 2002)93, la transformation des identités (SAYAD 1999, 

DARGENT 2003, BACQUE et SINTOMER 2001)94, les questions d’intégration et de 

participation politique (BANEGAS 1998 ;SIMON et TIBERJ, 2012, BRACONNIER et 

DORMAGEN 2007, GEISSER 2010), les réseaux diasporiques (SIMON 1981, GONIN et al. 

2009, MA MUNG et De TAPIA 2007, TARRIUS 1989) ou de développement (PORTES, 1996, 

LACROIX, 2012) ont tous contribué à l’élaboration d’un lexique de la double appartenance, 

essentiel à la désignation des migrations internationales95, d’un point académique :  

Champs, filières, réseaux migratoires, réseaux circulatoires, réseaux transnationaux, réseaux 

diasporiques, réseaux polycentrés et multipolarisés, circulations migratoires, double 

allégeance, double absence, espace, expérience migratoire, héritiers de l’immigration, etc. 

La double présence des immigrés suppose un engagement à distance dont les motivations sont 

plurielles et évolutives. 

 

2- L’engagement à distance : Etat des lieux d’une recherche en constante évolution.  

 Les flux migratoires se sont mondialisés en intensifiant, d’une part, le rôle des acteurs 

infra-étatiques (DE MONTIBERT, WITHOL DE WENDEN et BADIE 1994)96 et, d’autre part, 

leurs nouveaux réseaux polycentrés et multipolarisés (SIMON ,1996)97 , ce qui complexifie, 

pour le chercheur, la définition du phénomène et de son impact sur les territoires concernés.  

 De ce fait, l’engagement à distance revêt plusieurs formes et suscite une réflexion 

sur la nature des transferts migratoires et leur lien avec l’engagement_ matériel et immatériel_ 

pour le pays d’origine. La question du vote à distance n’a pas fait l’objet des premiers travaux 

sur les migrations internationales du fait, sans doute, d’un intérêt centré, essentiellement, sur les 

migrations massivement économiques et intellectuelles.  

 De nombreux travaux sur le transnationalisme mexicain confirment ce constat. 

                                                           
92Voir référence in « Bibliographie », pp. 695-726 
93Idem 
94Ibid 
95 Toutes les références relatives aux auteurs cités figurent in « Bibliographie » , pp. 695-726. 
96Catherine, De Montlibert; Bertrand, Badie et Catherine, Wihtol de Wenden (dir.) (1994); Op.Cit. p.42 
97Gildas, Simon (1996) ; « La France, le système migratoire européen et la mondialisation ». In: Revue européenne 
des migrations internationales, vol. 12, n°2,1996. 10ème anniversaire. pp. 261-273 
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OROZCO et al. (2005)98, DELGADO WISE et RAMIREZ (2004)99 mettent l’accent sur la 

notion detransferts collectifs et productifs. KEARNEY100 a démontré, en 1995, que l’effet de la 

mondialisation a accentué les liens sociaux transnationaux qui relient les territoires éloignés en 

façonnant les localités d’origine depuis le lieu de résidence des immigrés. Cette forme 

d’intensification a fait l’objet d’études dans le domaine économique, notamment concernant 

l’implantation d’industries (TORRES, 2002)101.  

 L’originalité de ces analyses, reprises par LACROIX, en 2012102, réside dans le fait 

qu’elles mettent en exergue « les spécificités d’une unité qui est soumise à la fois à une logique 

d’insertion au sein de son territoire d'implantation, mais également à une logique d'intégration 

au sein de son groupe d'appartenance »103. En lien avec notre thématique, nous constatons que 

cette thèse trouve son affirmation au niveau de la double implication citoyenne de l’immigré 

tunisien résidant en France _à la fois au groupe communautaire et au territoire d’origine_ ce qui 

génère des formes atypiques d’attache territoriale. 

 Almudena CORTES et Alicia TORRES (2009) insistent sur l’intensification des 

liens dans la mobilité : « il a été nécessaire de comprendre la migration depuis une optique 

rendant compte de l’intensification de la mobilité des personnes, du maintien des liens entre les 

lieux d’origine et de destination de la migration et l’ensemble des pratiques habituelles et 

soutenues qui transcendent les frontières politiques, économiques et culturelles ».(CORTES , 

TORRES 2009)104 

 Cette transcendance des frontières et des objets, à l’origine des regroupements ici 

pour là-bas, intéresse notre recherche au niveau de l’impact de ses formes d’action, d’un point 

de vue sociologique. Pour ainsi dire, les migrants sont pris entre deux territoires, celui qui 

                                                           
98Manuel, Orozco (2005); « Transnationalism and Development: Trends and Opportunities », in Latin 
America. Dans Samuel Munzele Maimbo et Dilip Ratha (coord.) Remittances: Development Impact and 
Future Prospects. Washington, the International Bank for Reconstruction and Development / The World 
Bank, pp. 307-329. 
99Raúl, Delgado Wise y , Héctor , Rodríguez Ramírez (2005); "Los dilemas de la migración y el desarrollo 
en Zacatecas: el caso de la región de alta migración internacional", en Raúl Delgado y Beatrice Knerr 
(coords.), Contribuciones al análisis de la migración internacional y el desarrollo regional en México, 
Miguel Ángel Porrúa–Universidad Autónoma de Zacatecas, México, pp.171-179 
100Mi hael, Kea e  ; The Local and the Global: The Anthropology of Globalization and 
Transnationalism ; Annual Review of Anthropology, Vol. 24 (1995), pp. 547-565 
101 Olivier,Torres. (2000) ; "Du rôle et de l'importance de la proximité dans la spécificité de gestion des PME", 5ème 
Congrès International Francophone PME, Lille, octobre 2000. 
102Thomas, Lacroix (2012) ; « Transnationalisme villageois et développement : Kabyles algériens, Chleuhs marocains 
en France et Panjabis indiens en Grande-Bretagne ». Revue Européenne des Migrations Internationales, 28 (1), 
pp. 71-84. 
103 Idem 
104Almudena, Cortés y Alicia, Torres, eds. ; Codesarrollo en los Andes: contextos y actores para una acción 

transnacional »; Quito: FLACSO. Ecuador / IMEDES. 

https://scholar.google.es/scholar?oi=bibs&cluster=1638444203418615191&btnI=1&hl=es
https://scholar.google.es/scholar?oi=bibs&cluster=1638444203418615191&btnI=1&hl=es
http://www.oliviertorres.net/travaux/pdf/ot1lille.PDF
http://www.oliviertorres.net/travaux/pdf/ot1lille.PDF
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fabrique et transmet et celui qui reçoit et transpose. Le passage de la citoyenneté à la trans- 

citoyenneté est bien plus explicite à travers cette analyse. L’enjeu est donc bien territorial, social, 

identitaire et spatial (nous aurons l’occasion de développer ce dernier point dans les chapitres, 

II, IV et VIII). 

 LACROIX (2012)105 développe implicitement l’analyse de chercheurs sur cette idée 

d’intensification des liens au groupe communautaire d’appartenance : « Plus une unité est 

intégrée décisionnellement et industriellement au sein de son groupe et moins elle est ouverte 

sur son environnement (territorial et a-territorial) »(DUPUY et GILLY ,1993)106.  

 En lien avec notre champ d’étude, cette analyse nous donne la possibilité 

d’appréhender les liens sociaux transnationaux tributaires des dynamiques, existant au sein de 

la communauté présente sur le territoire de résidence. L’engagement à distance permet, ainsi, de 

maintenir le lien a-territorial (lien identitaire informel) en le légitimant par une cause formelle : 

investir et contribuer au développement local du pays d’origine. 

 

       2.1. Les travaux sur la migration-développement  

 Les premières études portant sur le champ transnational constituent des travaux de 

littérature, faisant essentiellement le lien entre migration et développement.  

 Toutefois, il convient, de souligner la prédominance du territoire originel, le pays, 

mais surtout le territoire local d’appartenance, la ville natale. En effet, la dimension tribale, que 

l’on retrouve dans l’engagement de l’immigré pour son village d’origine, contribue fortement à 

maintenir le lien transnational, tout en accordant une place primordiale à sa condition d’immigré. 

 Dans la revue de littérature, Latin American Research Review, GOLDRING 

(2002)107 souligne l’importance des hometown organisations, à travers le récit d’activités des 

associations villageoises latino-américaines, aux États-Unis.  En France, Christophe DAUM 

(1998)108, Catherine QUIMINAL (1991) 109 et Patrick GONIN (2010)110 ont réalisé 

d’importantes études sur les migrants en rapport avec le maintien du lien organique avec le 

                                                           
105Thomas, Lacroix (2012) ; Op.Cit., p.46 
106 C., Dupuy et J.-P. , Gilly (1993) ;«Les stratégies territoriales des grands groupes industriels». Toulouse: LEREP, 
Les Cahiers de recherche, n° 1 
107Luyn, Goldring(2002); The Mexican state and transmigrant organizations: Negotiating the boundaries of 
membership and participation . Latin American Research Review, 37, pp. 55-99. 
108Christophe , Daum (1998) ; Les associations de Maliens en France. Migrations, développement et 
citoyenneté, Paris, Karthala, 253 p. 
109Catherine , Quiminal (1991) . Ge s d’i i, ge s d’ailleu s ; Paris : Christian Bourgeois, 222 p. 
110Patrick , Gonin(2010) ; « L ig e spatiale des “u saha ie s ». Hommes et migrations, 1286-1287 | 2010, pp.6-
15. 
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territoire d’origine. « Partir pour rester  »111 exprime une attitude transnationale dont l’objectif 

vise la lutte contre les difficultés conjoncturelles. La migration est ainsi reconnue comme une 

voie potentiellement salvatrice pour ceux qui restent. 

Conséquemment à ce déterminant, vivre mieux et se former mieux, les études portant sur les 

migrations ont majoritairement mis l’accent sur les questions de développement et 

d’investissement pour le pays d’origine. 

 D’importants travaux sur le rapport migration-développement ont commencé à se 

développer en Europe, après les années 90. Les formes de mobilisation des migrants de France 

ont beaucoup intéressé la recherche sur la contribution des migrants au développement du pays 

d’origine. Certains collectifs ont mis l’accent sur les formes de mobilisation sociale, contribuant, 

ainsi, à répondre à des besoins locaux, en réalisant des projets de développement dans leur terre 

natale.  

 Dans ce contexte, les réseaux locaux (villageois et familiaux) sont très importants 

(LACROIX 2012112). Les collectifs internes (pays d’origine) permettent de maintenir et de 

consolider les activités transnationales, orientées vers le développement. C’est même leur 

concrétisation qui donne du sens à la condition des transnationaux. S’ils sont partis là-bas, c’est 

bien pour aider à améliorer le quotidien ici, « partir pour que d’autres restent » (GONIN, 

2010)113 , soit d’une manière individuelle (du cas par cas) telle que l’aide au financement d’un 

mariage, un investissement immobilier, une rente pour les parents, etc., soit d’une manière 

collective, comme la participation active à des projets locaux de développement.  

 LACROIX114 rend compte d’une enquête sur les hometown organisations, effectuée 

sur un échantillon de 477 villages du Panjab, qui démontre le pouvoir et l’impact de telles 

activités transnationales. En effet, plus de 4,5 milliards de dollars seraient investis par les 

migrants pour la mise en œuvre de projets d’infrastructure. D’ailleurs, les travaux de CHANA 

ont également fait ressortir l’existence de projets orientés essentiellement vers l’édification 

d’établissements de type culturel, sanitaire ou cultuel (CHANA, 2009)115.  

 De nombreux chercheurs se sont intéressés à ces formes d’organisation sociale 

(HERRERA et SANCHEZ, 2009)116, particulièrement celles de migrants latino-américains 

                                                           
111 Idem 
112 Thomas, Lacroix (2012) ; Op.Cit. p.46 
113 Patrick , Gonin (2010) ;Op.Cit.p.47 
114 Thomas, Lacroix (2012) ; Idem 
115Satnam, Chana (2009); « NRI Investment in social development projects. Findings from two sample surveys in 
Doaba, Punjab », in Verne A. Dusenbery and Darsham S. Tatla, New Delhi, Oxford University Press, pp. 107-119. 
116 Cités par Silvia E., Giorguli Saucedo et Edith Y., Gutiérrez (2012), in « Migration et développement », Hommes et 
migrations, 1296 | 2012, pp. 22-33. 
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installés dans les pays industrialisés (LANLY et VALENZUELA, 2004 ; MEJIA OCHOA, 

2007 ; DELGADO WISE et RAMIREZ, 2004, GIORGULI SAUCEDO et GUTIERREZ 

2012117) 

 WITHOL DE WENDEN (2009 : 212118) a longtemps défendu le transnationalisme 

comme définissant le lien migration-développement. Bien plus qu’un vecteur de réussite à 

travers leurs contributions pour la localité d’origine, la chercheure démontre la force des 

transnationaux jusqu’à remettre en cause la souveraineté de l’Etat. Gildas SIMON(1996) 

rappelle le rôle croissant des émigrés restés dans l’exil qui, après avoir achevé leur projet de 

construction d’une maison, intègrent des réseaux diasporiques et passent à une nouvelle « phase 

d’investissement à finalité plus productive et à champ géographique élargi » 119. 

 Au fur et à mesure que nous progressons dans cet état des lieux, nous parvenonsà 

mieux cerner le rôle des « transmigrants » et leur l’évolution factuelle dans le pays d’accueil. A 

titre d’exemple, pour ce qui concerne l’immigration mexicaine aux Etats-Unis, les associations 

« Clubes de Oriundos » ou « Hometown Associations », sont reconnues comme étant une forme 

d’organisation transnationale, de paysans ou autochtones, tournée vers le développement du 

pays120.  

 Cet aspect du transnationalisme renvoie aux catégories ouvrières ou aux associations 

villageoises ainsi qu’aux catégories socio professionnelles plus favorisées, dites « qualifiées » 

(cadres, artisans, étudiants en fin d’études, etc.). Celles-ci se caractérisent par des transferts 

d’idées, de savoir technologique ou de savoir-faire professionnel. Les travaux portant sur les 

différents types d’engagement de la Société Civile, pour le développement du pays d’origine, 

constituent un prélude à de nouvelles expectatives positives.  

 Il convient de noter que le transnationalisme incarne une dimension positive pour de 

nombreux chercheurs spécialisés. Il est même un double vecteur d’échange. Les questions 

relatives au retour de compétences ouvrent de nouvelles perspectives migratoires, qui donnent 

un sens novateur au concept de transnationalisme. De même, les retours en Asie, au début du 

20e siècle, permettent de mieux appréhender le phénomène sociologique.  

                                                           
117Idem  
118Catherine, Wihtol de Wenden (2009) ; La globalisation humaine, Paris, Presses Universitaires de France, « Hors 
collection », 2009, 272 p.   
119Gildas, Simon (1996);  Op.Cit. p.45 
120 http://usmex2024-espanol.uscmediacurator.com/mexico-y-su-diaspora-en-estados-unidos-lecciones-para-una-
nueva-epoca/ 
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 AGRAWAL, KAPUR et McHALE, (2011)121 se sont notamment intéressés à la 

migration qualifiée, à travers les concepts de brain gain, brain export, optimal brain drain, brain 

waste. Ces travaux sur « les diasporas du savoir », à partir d’études basées sur les migrants 

asiatiques, ont permis de mettre en exergue une nouvelle conception des migrations 

internationales.  

 Les travaux consacrés au transnationalisme, ou au réseau diasporique hindou, 

notamment ceux de Binod KHADRIA et Éric LECLERC (2006)122 et de Yevgeny 

KUZNETSOV (2006)123, mettent l’accent sur l’impact de l’immigration qualifiée. 

 En revanche, les recherches portant sur les diasporas qualifiées et leurs réseaux 

nommés « Diaspora Knowledge Networks » (MEYER et WATTIAUX 2006)124 proposent une 

analyse de la question, à partir d’un point de vue éclairé sur le concept de diaspora, qui est réduit, 

ici, à la question de l’immigration qualifiée ou celle du développement. Il s’agit précisément de 

revisiter le brain drain , en soulignant ses retombées positives sur les localités d’origine 

(LOZANO et GANDINI, 2011)125 : « Diasporas should be encouraged to promote development 

by saving and investing incountries of origin and participating in transnational knowledge 

networks » [GCIM,2005]126 

Qu’elle soit orientée vers les concepts de diaspora  ou de transnationalisme, la recherche 

met souvent l’accent sur les formes d’organisation et de mobilisation. Si nombreuses soient-elles, 

les études anglo-saxonnes sur le transnationalisme ne mettent pas assez en exergue la 

problématique de spatialisation des organisations sociales.  

GLICK SCHILLER et al.127introduisent l’idée de champs sociaux transnationaux 

caractérisant l’agencement dans l’espace, la « répartition multi-échelle » (JAULIN, 2014)128 des 

structures associatives ou communautaires. Ces travaux comportent des lacunes, comblées par 

                                                           
121 Ajay, Agrawal; Devesh, Kapur; John, McHale & Alexander, Oettl (2011); "Brain drain or brain bank? The impact of 
skilled emigration on poor-country innovation," Journal of Urban Economics, Elsevier, vol. 69(1), pages 43-55, 
January. 
122 Binod, Khadria ; Éric , Leclerc (2006) ; « Exode des emplois contre exode des cerveaux, les deux faces d'une même 
pièce ? », Autrepart, 1/2006 (n° 37), pp.. 37-51. 
123Yevgeny , Kuznetsov( 2006) ; « Diaspora Networks and the International Migration of Skills : How Countries Can 
Draw on their Talent Abroad ». WBI Development Studies. Washington, DC: World Bank.  
124Jean-Baptiste, Meyer and Jean-Paul, Wattiaux (2006) ; « Diaspora Knowledge, Networks: Vanishing Doubts and 
Increasing Evidence ». International Journal on Multicultural Societies (IJMS) Vol. 8, No. 1, 2006 « Transnational 
Knowledge Through Diaspora Networks »,pp. 4-24 
125 Fernando, Lozano y Luciana , Gandini (2011); Migración calificada y desarrollo humano en América Latina y el 
Caribe. Revista Mexicana de Sociología 73, núm. 4 (octubre-diciembre, 2011): pp.675-713.  
126 Dhananjayan, Sriskandarajah (2005) ; « Migration and Developpement, a paper prepared for the Policy Analysis 
and Research Progamme of the Global Commission on International Migration(GCIM), 37. Institute for public policy 
research. 
127 Nina, Schiller; Linda, Basch  & Christina, Szanton Blanc (1995); Op.Cit. p. 42. 
128 Thibaut, Jaulin (2014); Op.Cit.,p.11 

http://ideas.repec.org/a/eee/juecon/v69y2011i1p43-55.html
http://ideas.repec.org/a/eee/juecon/v69y2011i1p43-55.html
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certaines recherches françaises, attribuant un vif intérêt à la dimension territoriale, ainsi qu’aux 

productions qui en émanent. Ce type de recherche accorde, en fait, un intérêt majeur au champ 

bipolarisé. Mexique /Etats-Unis (PORTES 1996, GOLDRING 2002), Sénégal/Etats-Unis ou 

Sénégal/France (DEDIEU 2012), Turquie/Allemagne (NAUCK, KOHLMANN et DIEFENBACH 

1997, OSTERGAARD NIELSEN 2002), Tunisie/France (G.SIMON 1979, P.GONIN 2001)129 ont 

tour à tour fait l’objet de recherches relatives aux questions d’organisation communautaire, tournée 

vers l’investissement pour le pays d’origine. 

Les travaux en question permettent d’écarter une conception du transnationalisme, qui 

serait réduite simplement aux questions de transferts d’argent ou d’investissement matériel dans 

la mesure où domine, ici, le lien identitaire avec le pays d’origine. Les études présentées renvoient 

à une prédominance territoriale en lien avec la localité du lieu de vie (que ce lieu soit le lieu 

d’origine ou le lieu de résidence). Ceci explique l’abondance des travaux sur les liens avec les 

villages d’origine et leur intensité. Le profil des acteurs et la visée principale de ces regroupements 

sociaux sont souvent orientés vers une norme de capitalisation. Il convient, finalement, de se 

tourner du côté des travaux s’intéressant à d’autres formes d’engagement à distance.  

 

2.2. Des travaux sur l’engagement Politique 

 Dans le cadre de notre recherche sur le vote à distance, nous avons consulté des 

travaux relatifs au transnationalisme dit politique, tant au niveau de l’intérêt accordé à la 

recherche sur les comportements électoraux que des formes de mobilisation politique, pouvant 

s’opérer d’une rive à l’autre. La complexité de ce phénomène politique à distance, émergeant,  

interfère davantage avec l’environnement social et politique dans les deux territoires 

(FIBBI ET D’AMATO 2008)130. L’intérêt du citoyen pour le champ politique, notamment 

électoral, est fortement tributaire des distinctions sociales (BOURDIEU 1979)131. Cet intérêt 

est-il ceteris paribus variable selon l’origine ethnique du citoyen et son appartenance 

socioculturelle ?  

 Les travaux de Patrick SIMON et Vincent TIBERJ (2012) démontrent que la 

participation électorale est équivalente entre citoyens français et d’origine étrangère. Selon les 

deux chercheurs, l’intérêt des immigrés et descendants d’immigrés pour le champ politique 

                                                           
129Tous les auteurs ci-dessus mentionnés sont cités en Bibliographie. 
130Rosita , Fibbi et Gianni , D A ato,  « T a s atio alis e des ig a ts e  Eu ope : u e p eu e pa  les faits », 
Revue européenne des migrations internationales [En ligne], vol. 24 - n°2 | 2008,URL : 
http://journals.openedition.org/remi/4452 
131 Pierre, Bourdieu(1979) ; La Distinction.Critique sociale du jugement. Editions de Minuit, coll. « Le sens commun 
», 680.p 
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français mobilise un transvasement, suivant la durée et le type de migration. Plus le citoyen 

s’éloigne, dans le temps, de son pays d’origine, plus l’intérêt politique pour la France est 

important.  

 Leur enquête, menée sur cette question, a contredit les théories précédentes 

défendant un intérêt politique transnational, majoritairement tourné vers le pays d’origine132. 

Cette approche nous amène à supposer que l’intérêt politique est lié aux mobilisations opérant 

sur le territoire de résidence et varie selon l’origine et la trajectoire des votants. Notre enquête 

(Cf. Chapitres V et VI), mettant en exergue l’impact de l’expérience migratoire sur la  

participation politique transnationale, sera d’un apport complémentaire.  

 Rappelons, toutefois, les dispositions gouvernementales des pays d’accueil qui 

permettent, en général, la participation sociale, non politique, aux résidents étrangers (Cf. 

Chapitre II).  

 Le vote à distance est de plus en plus important, mais continue d’être controversé. 

WUCKER (2004)133 démontre la croissance du nombre de pays qui font la promotion de la 

double nationalité et rappelle la position de George BANCROFT (1849) sur cette évolution : « 

une nation devrait Tolérer un homme avec deux femmes comme un homme avec deux pays»134. 

La notion de double adhésion est restée longtemps impossible, car elle dénature la vision 

régalienne, liant la notion réduisant la citoyenneté nationale à un seul territoire.  

 Néanmoins, la mondialisation a suscité de nouvelles approches de la citoyenneté. 

C’est que les besoins évoluent et les acteurs transnationaux sont de plus en plus sensibles à la 

participation politique pour leur pays d’origine, a fortiori lorsque des mobilisations opèrent 

depuis le territoire de résidence. De nombreux chercheurs insistent sur la particularité de ces 

nouvelles pratiques d’acteurs infra étatiques (DE MONTIBERT, WITHOL DE WENDEN et 

BADIE ,1994)135.  

 L’engagement politique des migrants pour leur pays d’origine s’est donc établi 

progressivement comme une sorte d’affranchissement social et territorial. Les expériences 

migratoires et l’évolution sociale des pays de résidence et d’appartenance ont fortement 

contribué à ce changement de perspective. Le migrant a pris conscience de deux éléments 

fondamentaux : ses droits en tant que citoyen, insuffisants dans le pays d’accueil, ce qui est 

                                                           
132Patrick, Simon et Vincent, Tiberj  (2012) ; « La fabrique du citoyen. Origines et rapport au politique en France » ; 
Documents de travail n° 175, 2012, 45 p. 
133 Mi hele, Wu ke  ; "‘e itta es: the pe petual ig atio  a hi e . World policy journal (2004); pp.37-46. 
134 Cité par Michele, Wucker(2004); Idem 
135Catherine, De Montlibert; Bertrand, Badie et Catherine, Wihtol de Wenden (dir.) (1994); Op.Cit. p.42 
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qualifié de « constraining conditions » (KOOPMANS et STATHAM 2001)136 , ainsi que les 

diverses opportunités que peuvent lui apporter ces pratiques transnationales, les « enabling 

conditions » (FAIST 2000)137. TARROW les définit comme une forme de chalenge collectif qui 

inciterait les transnationaux à réaliser des actions citoyennes (« provide incentives for people to 

undertake collective action by affecting their expectations for success or failure » ;TARROW, 

1994)138.  

 KOOPMANS et STATHAM (2001)139 identifient trois facteurs déterminant ces 

formes de mobilisation trans-citoyenne : 1- Les limites citoyennes des migrants dans leur pays 

de résidence, notamment celles qui concernent le droit de vote des étrangers ; 2- l’influence et 

l’attraction au vote qu’exerce le pays d’origine ; 3- la recherche de l’identité communautaire qui 

inciterait à s’orienter vers des pratiques collectives.  

 A ces facteurs, s’ajoute l’expérimentation de la démocratie dans les pays d’accueil, 

quelquefois dans les pays d’origine, en tant que pratique citoyenne nouvelle (BRAND 2010)140. 

La naturalisation des première et seconde générations d’immigrés, après les années 90, a 

également facilité l’affiliation à la double citoyenneté (BAUBOCK 2003)141. Pour comprendre 

cette forme de pratique politique différenciée, BAUBOCK s’est intéressé à l’utilisation des 

termes servant à décrire le vote à distance : « Remote voting, absentee voting, out-of-country 

voting, expatriate voting, external voting » (BAUBOCK 2007)142. 

Ces expressions sont traduites par : « Le vote à distance, le vote des absents, le vote à 

l'extérieur du pays, le vote des expatriés, le vote externe. ». L’usage de ce lexique synonymique 

peut servir à distinguer des phénomènes apparentés. Nous y ajoutons les expressions « vote infra 

étatique » ou « vote a-territorial ». Pour éviter toute confusion conceptuelle, nous utilisons, dans 

notre recherche, l’expression « vote à distance », au sens d’a-territorial et infra étatique. 

Dans son analyse des travaux de WITHOL DE WENDEN, Kelly POULET (2013) souligne 

les aspects novateurs et évolutifs de la trans-citoyenneté : « Une citoyenneté qui, confrontée à 

                                                           
136Ruud, Koopmans et Paul, Statham (2001); "How national citizienship shapes Transnationalism. A Comparative 
Analysis of Migrant Claims-making in Germany, Great Britain and the Netherlands." Revue Européenne des 
Migrations Internationales, 17(2): pp.63-100. 
137Thomas, Faist (2000); "Transnationalization in International Migration: Implications for the Study of Citizenship 
and Culture." Ethnic and Racial Studies, 23(2); pp.189-222. 
138 Sidney, Tarrow (1994); Power in Movement: Collective Action, Social Movements and Politics. Cambridge 
University Press, 265 p. 
139 Ruud , Koopmans et Paul, Statham (2001) ;Idem 
140Laurie A., Brand (2010); « Authoritarian States and Voting from Abroad », Comparative Politics, 43(1), pp. 81-99.  
141 Rainer, bauböck, (2003);"Towards a Political Theory of Migrant Transnationalism." International Migration 
Review, 37(3): pp.700-723 
142  Rainer, Bauböck (2007); « Stakeholder Citizenship and Transnational Political Participation: A Normative 
Evolution of External Voting », Fordham Law Review, 75(5), pp. 2393-2447.  
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l’immigration et à l’Europe, ne peut plus être associée de facto à la nationalité. Les réfugiés et 

apatrides deviennent des « anomalies à l’ordre interétatique ». Les doubles nationaux et les 

migrants, acteurs politiques d’un espace multidimensionnel vécu revisitent le concept classique 

de la citoyenneté par leur expérience »143. Notre recherche porte, précisément, sur cet aspect du 

comportement dû aux migrations contemporaines. Les questionnements que nous émettons 

rejoignent les remarques de la chercheure qui perçoit la trans-citoyenneté comme un des 

changements les plus importants qu’ait pu connaitre le phénomène migratoire. Cette nouvelle 

citoyenneté politique transnationale est bouleversante et incontournable. Ce phénomène a suscité 

un nombre important de travaux s’étant intéressés au rapport entre politique et migrants et ayant 

débuté dans les années 90. Le modèle assimilationniste a, en effet, pris le pas sur la conception 

d’une migration-intégration, négligeant de ce fait la place de l’engagement politique à distance.  

 Les travaux américains, français et anglo-saxons, consacrés à la participation des 

diasporas à la vie politique de leur pays d’origine, ont permis de revisiter le nationalisme 

méthodologique (WIMMER ET SCHILLER 2002)144 pour envisager une nouvelle approche du 

transnationalisme. Au statut de binational s’ajoute celui de bi ou trans-citoyen (Un individu qui 

serait citoyen dans plus d’un Etat-Nation). 

 Les premiers travaux scientifiques sur le vote à distance ont porté sur le Mexique, la 

République Dominicaine (ITZIGSOHN et VILLACRES 2008)145 , en Amérique, et également 

sur l’Italie et le Portugal, en Europe occidentale.  

Bon nombre de chercheurs s’accorde à dire que l’Afrique a commencé à intéresser les 

chercheurs plus tardivement (DEDIEU, CHAUVET, GUBERT, MESPLE-SOMPS, SMITH, 

2013). 146 

 

 

 

 

                                                           
143Kelly, Poulet; Catherine Wihtol de Wenden (2017) ; « La question migratoire au XXIe siècle. Migrants, réfugiés et 
relations internationales », Les comptes rendus, 2013, URL : http://lectures.revues.org/11803 
144Andrea, Wimmer et Nina, Glick Schiller (2002) ;Op.Cit,p.6 
145Jose, Itzigsohn & Daniela , Villacrés (2008); « Migrant political transnationalism and the practice of democracy: 
Dominican external voting rights and Salvadoran home town associations », Ethnic and Racial Studies, 31(4), pp. 664-
686 
146 Jean-Philippe , Dedieu et al. (2013) ; « Les " batailles " de Paris et de New York. Une analyse du comportement 
électoral transnational des migrants sénégalais en France et aux États-Unis », Revue française de science 
politique, 5/2013 (Vol. 63), pp. 865-892. 
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RUBIO-MARIN (2006) soutient l’idée d’un affranchissement aux allures post nationales :  

« The defining feature of external citizenship is the possibility of detaching the legal status and 

practice of citizenship (in terms of identity, but also engagement) from the territorially bounded 

nation-state » (Rubio-Marin 2006: 124)147. 

Ce que nous traduisons comme suit : 

« La caractéristique de la trans-citoyenneté est la possibilité de s’affranchir du statut juridique et 

de la pratique de la citoyenneté (en termes d’'identité nationale, mais également en termes 

d'engagement) de l'État-nation territorialement délimité.».  

Dans les récents changements visant à étendre le droit de vote aux expatriés, les notions de 

loyauté nationale et d'appartenance à une communauté sont des déterminants du vote à distance 

(MAAS, 1999)148.  

La sociologie électorale a intéressé plus d’un chercheur, incluant de fait toutes les 

catégories de votants, y compris les binationaux. (LANCELOT 1968, SUBILEAU et TOINET 

1993, MAYER et BOY 1997, BANEGAS 1998, BRACONNIER, DORMAGEN 2007, GEISSER 

2010, LA FLEUR 2009, JAULIN 2012)149. Céline BRACONNIER ET Yves DORMAGEN150 ont 

mené une étude, dont nous nous sommes inspirée pour réaliser notre enquête (Questionnaire).  

Le vote est un acte collectif en ce sens que l’environnement du votant (travail, famille, 

voisinage) exerce une influence non négligeable sur son comportement électoral. Le travail de 

terrain ayant été conduit dans la Cité des Cosmonautes, entre 2002 et 2006, a révélé que les facteurs 

d’abstention ont été assez significatifs d’une rupture avec la politique, qui peut mettre en jeu la 

compétence et la domination (Vanessa SCHERRER, 2006)151. Les chercheurs démontrent 

comment le phénomène s’est normalisé dans ces zones géographiques du fait d’une déstructuration 

sociale de la cité. Parmi les enquêtés les plus rétifs, figurent les jeunes de la cité issus de 

l’immigration, la plupart déscolarisés, ayant démontré, par leur comportement, un désintérêt pour 

                                                           
147Ruth, Rubio-Marín, (2006); « Transnational Politics and the Democratic Nation-State: Normative Challenges of 

Expatriate Voting and Nationality Retention of Emigrants », New York University Law Review, 81, pp. 117-147. 
148 Willem, Maas (1999); « Extending Politics: Enfranchising Non-Resident European Citizens ». Presented at 
International Studies Association 40th annual convention Washington DC, february 1999. 
149Les auteurs mentionnés sont cités in Bibliographie p.653 
150Céline, Braconnier; Jean Yves, Dormagen (2007); Op.Cit. p. 11 
151 Vanessa, Scherrer (2006) ; « Citoyens sous tensions. Analyse qualitative des rapports à la politique et des 
o figu atio s d appa te a es à pa ti  d e t etie s p oje tifs sur les proches » ; th se de s ie e politi ue de l IEP 

de Paris, septembre 2006. 
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la participation électorale. Nous avons, nous-même, appréhendé cette forme de réticence auprès 

de nos enquêtés, même si la portée n’est pas tout à fait similaire.  

En 1998, Richard BANEGAS s’est intéressé à une autre forme d’influence 

environnementale, le clientélisme électoral, qu’il considère comme « un vecteur non négligeable 

d’apprentissage et d’expérimentation des règles du pluralisme pour les citoyens ordinaires »152. 

En conséquence, qu’il soit en faveur du pays de résidence ou d’origine, le comportement électoral 

serait tributaire de l’environnement direct et des trajectoires migratoires.  

2.3. Qu’est-ce que l’expérience migratoire ? 

Etudier l’expérience migratoire revient à s’interroger sur plusieurs paramètres liant sa 

définition aux divers comportements des migrants et de leurs descendants dans les deux territoires. 

L’expérience migratoire d’un individu a-t-elle des répercussions sur ses autres expériences de 

vie et sur son environnement ? En quoi le contexte migratoire contribue-t-il au façonnement de 

son comportement politique, dans les divers espaces qu’il occupe ?   

Il s’agit, ici, de considérer la migration en tant qu’expérience humaine et sociale, en premier 

lieu, politique ou idéologique, en second lieu. Cette réflexion engage le chercheur à adopter une 

posture compréhensive, en s’intéressant à l’environnement, aux contextes de migration 

susceptibles de déterminer les dynamiques socio-spatiales et sociopolitiques.  

Le laboratoire MIGRINTER153 a fourni d’importants travaux sur ce sujet, en l’explorant à 

un niveau scientifique et contextuel. De nombreuses publications ont trait à des expériences 

particulières, à l’instar de témoignages qui  enrichissent les analyses. Il serait cependant important 

de définir ce phénomène d’une manière assez globale. 

L’expérience migratoire serait l’addition des relations tissées par le migrant avec, d’une 

part, son patrimoine socio-culturel et, d’autre part, celui du pays de résidence. Cette même addition 

de sens prend en considération les raisons du départ et le niveau d’ancrage dans les divers espaces 

occupés. Etudier l’expérience migratoire revient à interroger le croisement de visions binaires 

(tradition/nouveauté, société d’origine/ société d’accueil, passé/présent, besoin et projet /lieu de 

réalisation, moi/l’autre, ma communauté / les autres, etc..). Nous proposons modestement cette 

définition faute d’avoir trouvé des travaux complets sur la compréhension de ce phénomène. 

 Les individus en quête de sens cherchent, le plus souvent, à comprendre et à affirmer 

                                                           
152Richard, Banégas (1998) ;« Marchandisation du vote, citoyenneté et consolidation démocratique au Bénin », IEP 
Paris, Université de Lille. 76p. 
153Migrinter est un laboratoire de recherche spécialisée dans l'étude des migrations internationales et des relations 
inter-ethniques 
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la particularité de leurs trajectoires sociales qui font d’eux des êtres rationnels. Cela se traduit, 

en général, par la valorisation de leurs diverses expériences au bénéfice de la société ou du 

groupe social auquel ils s’identifient. Certaines disciplines, telles que la géographie culturelle, 

la sociologie de l’immigration, l’histoire de l’immigration ou l’anthropologie proposent des 

pistes de lecture des différentes dynamiques collectives, qui animent les actions et les 

représentations individuelles.  

 La sociologie de l’immigration, née grâce aux travaux de l’Ecole de Chicago, entre 

1910 et 1940, étudie les rapports que les hommes tissent dans un univers en transformation, sous 

les effets de l’industrialisation, de l’urbanisation et de la mondialisation (Andrea REA et Maryse 

TRIPIER, 2008)154.  

 Le XIXème siècle était marqué par le prolongement de l’exode rural en Europe, ce qui 

incitait les pays industrialisés à importer de la main-d’œuvre. Malgré l’installation durable des 

immigrés, la « catégorisation de l’altérité »155 constitue un des facteurs d’extériorité du statut 

d’immigré. Cette forme de non-reconnaissance, lorsqu’elle est effective, renforce implicitement 

le lien du migrant avec son pays d’origine et peut, de surcroit, conditionner son expérience 

migratoire (le pays d’accueil est seulement un levier économique). 

 A contrario, l’immigration peut entraîner d’autres expériences, en consolidant une 

approche distanciée avec le pays d’accueil. De plus, la descendance, née dans le pays de 

résidence, est très peu marquée par l’expérience migratoire. Elle ne fait que subir les effets 

symboliques des relations qui se sont tissées entre les premières générations (ses ascendants) et 

le pays d’accueil.  

  

 D’un point de vue sémantique, le descendant d’immigré est considéré, 

statistiquement parlant, comme un natif, terme qui désigne la personne née en France 

métropolitaine de deux parents de nationalité française (et peut inclure des personnes ayant la 

double nationalité). En revanche, le terme migrant désigne toute personne née à l’Etranger, de 

nationalité étrangère (non française, et éventuellement de nationalité française par 

naturalisation). Le lieu et la nationalité de naissance sont donc les critères retenus pour distinguer 

natifs, migrants et descendants de migrants.156 En croisant ces critères avec l’expérience 

migratoire, nous parvenons à distinguer les migrants de France des migrants en France. Nous 

aurons l’occasion de développer ce point au fur et à mesure de de la progression de notre étude. 

                                                           
154 Andrea, Rea; Maryse, Tripier(2008) ; Op.Cit. p. 8 
155 Idem 
156D fi itio  de l I stitut Natio al d Etudes D og aphi ues INED .  
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 Alors que la sociologie de l’immigration rend compte du processus d’installation des 

migrants et de leur inclusion dans l’espace social et national (REA et TRIPIER 2008)157, la 

géographie culturelle s’intéresse à l’expérience spatiale, ainsi qu’aux flux de communication, 

processus indispensable à la compréhension du rôle pris par les représentations (Paul CLAVAL 

, 2001)158. 

 CLAVAL classifie les communications selon plusieurs niveaux d’analyse : les 

transmissions intergénérationnelles, le conditionnement des structures de l’autorité du groupe 

par les moyens de communication mis en œuvre, l’affranchissement des horizons terrestres par 

la communication et enfin la spatialité de l’autorité permise par les moyens de communication.  

 Dans ses travaux sur la migration tunisienne, Gildas SIMON présente la structuration 

d’un espace dit transnational par des « flux stables et réguliers de migra tions et par l’ensemble 

des flux, entendus comme des flux matériels et idéels, induits par la circulation des hommes » 

(SIMON, 2008 : 15)159. 

 Précurseur des études sur les circulations migratoires, le chercheur a su mettre en 

exergue l’intérêt accordé au territoire et à la notion d’espace, dans les travaux relatifs aux 

circulations migratoires.  

 Pour être en mesure d’effectuer ce travail de recherche, il a été indispensable 

d’étudier l’ensemble des travaux pionniers de géographes. La question migratoire, comprise 

dans sa trajectoire, son expérience et son interaction avec les divers espaces occupés, ne peut, 

en effet, se passer des études géographiques, qui confèrent à notre thématique une dimension 

complémentaire pour la compréhension du phénomène migratoire. Dans ce sens, l’approche 

transversale nous permet, ici, d’appréhender le comportement social des migrants dans les 

sociétés d’accueil, ainsi que leur utilisation des différents espaces. 

 Après leur installation dans le pays d’accueil, les migrants devenus immigrés, se 

mettent à adopter de nouveaux comportements migratoires et privilégient, de fait, les 

circulations dites « idéelles », sans même avoir à se mouvoir physiquement dans l’espace. Cela 

contribue, alors, à densifier l’espace migratoire (MA MUNG, 1996)160 et à diversifier les 

                                                           
157Andrea, Rea; Maryse, Tripier(2008) ; Op.Cit. p. 8 
158  Paul, Claval (2001) ; « Métropolisation et évolution contemporaine des systèmes de communication », in 
Historiens et Géographes, n° 374, mai 2001. 
159 Gildas, Simon (2008) ; La planète migratoire dans la mondialisation. Paris, Armand Colin, collection U, 2008. p.15  
160 Emmanuel , Ma Mung (1996) ; « La notion de diaspora et les nouvelles formes des migrations internationales,  
Communication  présentée  au  colloque  international  :  Systèmes  et dynamiques  des  migrations  internationales  
ouest-africaines  ORSTOM-IFEAD  et MIGRINTER, Dakar 3-6 déc, 12 p. 
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modalités de retour, devenant alternatives (SIMON, 1979)161 et complémentaires ou 

bidirectionnelles par le va et vient (WITHOL DE WENDEN 2016)162.  

 Pour la chercheure, la circulation migratoire a « débouché sur une installation dans 

la mobilité comme mode de vie activant une dynamique du lien, ici et là -bas, une double 

présence qui fait place à la double absence des immigrés des années de croissance décrite par 

Abdelmalek Sayad ».163 

 Le paradigme circulatoire (sociologique et géographique) permet d’appréhender les 

formes de mobilité des migrants dans la réalisation de leur projet migratoire, aussi bien collectif 

que personnel. Mais ces migrants sont-ils, au final, des transnationaux ou appartiennent-ils à la 

diaspora de leur pays d’origine ? D’un point de vue lexicologique, peut-on envisager les deux 

concepts pour une même désignation du migrant ?  

 

           3- Introduction aux concepts de transnationalisme et de diaspora 

  3.1. Les mots au service de l’interprétation et de la compréhension 

L’objet d’une recherche est un « outil scientifique permettant d’identifier les faits étudiés 

sans se prononcer sur leur essence » (KECK et PLOUVIEZ, 2008)164. La définition de l’objet 

s’impose dans toute étude, dans la mesure où elle permet de délimiter le champ de la recherche. 

C’est ce que nous nous sommes efforcée de faire dans les parties précédentes. Toutefois, on ne 

peut se contenter d’une seule définition de l’objet. En effet, afin de l’appréhender et d’en réaliser 

une étude approfondie, nous devons définir l’ensemble des termes qui seront mobilisés. Certains, 

déjà évoqués précédemment, trouveront à nouveau leur place ici, feront leur apparition à travers 

de cet intermède lexicologique. 

 La définition des concepts nous offrent l’occasion de déceler certaines ambivalences, 

tout en faisant ressortir les différentes approches relatives à notre objet d’étude. DURKHEIM 

définit l’objet d’une recherche par la circonscription du sujet et la définition des termes, 

indispensable à la compréhension de l’objet visé : « délimiter le cercle des faits sur lesquels va 

porter la recherche, indiquer à quels signes on les reconnaît et par où ils se distinguent de ceux 

avec lesquels ils pourraient être confondus » (DURKHEIM, 1969).165 

                                                           
161 Gildas, Simon    (1979) ; « L'Espace  des  Travailleurs  Tunisiens  en  France  (Structures  et fonctionnement d'un 
champ migratoire international) ». Université de Poitiers, Th se d Etat, I p i e ie Ma ti eau,  p.   
162Catherine, Wihtol de Wenden(2016) ; Op.Cit., p.11 
163Catherine, Withol de Wenden (2008); L’i ig atio  : D ou i  l histoi e,  les olutio s et les te da esdes 
phénomènes migratoires, Paris, Eyrolles, 2016, p.174p. 
164 Frédéric, Keck et Mélanie, Plouviez( 2008) ; Le vo a ulai e d’E ile Du khei , Paris : Ellipses , p. 25 
165Cité par Frédéric, Keck et Mélanie, Plouviez (2008) ;Op.Cit. p.56 
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Dans cette perspective, nous nous attachons, d’abord, à délimiter l’objet de la recherche et 

à définir les termes indispensables à cette circonscription, dans l’optique de faire part du contexte 

dans lequel se situe notre étude. 

 La mobilisation des concepts de diaspora  et de transnationalisme nous a semblé constituer 

un élément déterminant dans la délimitation de notre cadre heuristique. En effet, chaque concept 

renvoie à une réalité ainsi qu’à une échelle spatiale différente. De fait, dans notre recherche, les 

définitions données à diaspora  et à transnational se complètent pour révéler la dimension trans-

citoyenne et surtout déterminer les divers degrés de mobilisation, selon l’espace que les migrants 

et leur descendance occupent, se représentent et produisent.  

Comment alors associer deux concepts que l’on présente, d’ordinaire, comme quasi 

antinomiques ? S’ils s’opposent, du point vue du contenu culturel et de l’ampleur géographique 

qu’ils suggèrent, ne se réfèrent-ils pas, alors, à des réalités ambivalentes et complémentaires ? De 

cet angle de vue, il devient intéressant de les définir, en premier lieu et d’envisager la possibilité 

de les combiner dans un même cadre théorique, en second lieu. 

 

3.2. Le transnationalisme 

 Nicole FOUCHE166 étudie la question relative au transnationalisme, au XIXème 

siècle, la même période qui a intéressé NOIRIEL (1992)167 et WALDINGER (2006)168. Dans 

son ouvrage « Transnational Turn et histoire », elle fait un rappel du tournant théorique du 

transnationalisme, en situant son émergence historique au début du XIXème siècle par les 

correspondances (des lettres) de migrants.  

 Les principaux travaux de sociologues et politologues reconnaissent, en revanche, 

l’apparition de ces champs sociaux transnationaux dans les années 90. Ils  sont marqués par les 

études américaines (GLICK SCHILLER, BLANC, DE BASCH ,1992 ; ROUSE ,1991169 ; 

PORTES et GUARNIZO ,1996170 ;  BAUBOCK ,1994)171 et anglaises (Steven VERTOVEC, 

                                                           
166Nicole, Fouché(2011) ; « Transnational Turn » et histoire. Les correspondances de migrants européens aux États-
Unis (XIXe siècle).CNRS/Céna-Mascipo-EHESS 
167 Gérard, Noiriel (1992) ; Le Creuset français. Histoire de l'immigration (XIXe – XXe siècle), Paris, Seuil, coll. 
«L'Univers Historique ». 
168Roger, Waldinger, (2006); Op.Cit., p.42 
169Roger, Rouse, (1991), « Mexican migration and the social space of postmodernism », Diaspora, 1, pp.8-23. 
170 Alejandro, Portes,(1996 ; T a s atio al   Co u ities:   Thei    E e ge e   a d “ig ifi a e i  the 
Co te po a  Wo ld “ ste .  i  ‘o e to Pat i io Korzeniewicz and William C. Smith (eds) Latin America in the 
World Economy, Westport, CT: Greenwood Press; pp. 151–168 
171Rainer, Bauböck, (1994);Transnational Citizenship: Membership and Rights in International Migration, Aldershot, 
England: Edward Elgar Publishing 
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1999, 2003172 ; Peter KIVISTO ,2001173 et sa remise en question du concept).  

 Ce champ d’étude s’est démarqué en France par les travaux de Lucien FEBVRE 

(1930), Gérard NOIRIEL (2001), Virginie GUIRODON (2006), Gildas SIMON (2006)174, 

Thomas LACROIX (2012), Catherine WITHOL DE WENDEN (2010,2012), 

(DEDIEU, CHAUVET, GUBERT, MESPLE-SOMPS, SMITH 2013)175 et bien d’autres. Pour 

ce qui est de la Belgique, nous citons les travaux de Marco MARTINIELLO, 2001, 2007, 

2009)176 et de Jean Michel LAFLEUR (2005)177. 

Enfin, Maurizio AMBROSINI (2008)178 , peut-être considéré comme pionnier de la recherche 

sur le transnationalisme en Italie. 

 Dès le début des années 90, les chercheurs américains attribuèrent à l’adjectif 

transnational une définition assez précise :  

« The recent use of the adjective "transnational" in the social sciences and cultural studies 

draws together the various meanings of the word so that the restructuring of capital globally is 

seen as linked to the diminished significance of national boundaries in the production and 

distribution of objects, ideas, and people. Transnational processes are increasingly seen as part 

of a broader phenomenon of globalization, marked by the demise of the nation-state and the 

growth of world cities that serve as key nodes of flexible capital accumulation, communication, 

and control » (KNOX 1994179; KNIGHT and GAPPERT 1989)180 

Nous y proposons la traduction suivante :  

« L'emploi récent de l'adjectif « transnational », dans les sciences sociales et les études culturelles, 

rassemble les différentes significations du mot pour que la restructuration du capital mondial soit 

considérée comme étant liée à l'importance réduite des frontières nationales dans la production et 

la distribution des objets, des idées et des individus. Les processus transnationaux sont, de plus en 

                                                           
172Steven, Vertovec  ; Mig atio  a d othe  fo s of t a s atio alis  : to a d o eptual oss-
fe tilizatio , I te atio al Mig atio  ‘e ie , ol. , ° , Fall , pp. -665. 
173Peter, Kivisto, (2001) ; « Theorizing Transnational Immigration: A Critical Review of Current 
Efforts»,Ethnic and Racial Studies, vol. 24, n° 4, juillet,2001 pp. 549-577.  
174Gildas, Simon, (2006);« Migrations, la spatialisation du regard », Revue européenne desmigrations 
internationales [En ligne], vol. 22 - n°2 | 2006,URL : http://remi.revues.org/2815 
175Les auteurs sa s f e e d ou age sont cités in Bibliographie, pp. 653-697 
176Les travaux de Martiniello sont cités in Bibliographie. 
177JeanMichel, Lafleur (2005) ; Le transnationalisme politique : Pouvoir des communautés immigrées 
da s leu s pa s d a ueil et pa s d o igi e. Louvain-la-Neuve: Academia-Bruylant, 2005 
178Maurizio, Ambrosini (2008) ; « Entreprendre entre deux mondes : le transnationalisme économique des 
migrants», Migrations Société 2008/6 (N° 120), pp. 53-80. 
179Paul, Knox (1994); « World cities and organization of global space ». Paper delivered at the New 
Hampshire International Seminar Series, October 7, 1994, University of New Hampshire, Durham, NH 
180Richard V.,Knight and Gary, Gappert (1989); Cities in a global society. Vol. 35. Urban Affairs Annual 

Reviews. Newbury Park, Calif.: Sage Publications 
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plus, perçus comme faisant partie d'un phénomène plus large de mondialisation, marqué par la 

disparition de l'État-Nation et la croissance des villes mondiales, qui servent de lieu phare 

d'accumulation flexible du capital, de communication et de contrôle ». 

 La notion de capital mondial et d’affranchissement des frontières nationales sont des 

éléments capitaux et intrinsèques à la définition du transnationalisme. Les échanges qui s’y 

produisent, aussi bien matériels qu’immatériels, s’avèrent être au cœur de sa dynamique.  

 Alors que WALDINGER (2006) inscrit le transnationalisme dans une tradition du 

passé, émanant d’un « particularisme longue distance »181 (Le migrant a toujours défendu 

politiquement son pays depuis son lieu d’installation), d’autres chercheurs situent le débat 

scientifique sur le « transnationalisme », dans le continent américain, au début des années 90. 

KNIGHT et GAPPERT ont, en effet, soulevé les premiers questionnements sur sa dimension 

temporelle. Toutefois, les travaux de Nina GLICK SCHILLER (Université du New Hampshire), 

Linda BASCH (du Wagner College) et Christina SZANTON BLANC (Université de Columbia), 

spécialistes de l’anthropologie culturelle, vont considérablement faire avancer la recherche sur 

le transnationalisme.  

 En 1990, elles organisent un colloque sur ce thème, nouveau pour l’époque182 et en 

éditent les communications en 1992 : « Towards A Transnational Perspective on Migration »183. 

Dans cet ouvrage, elles rédigent l’introduction « Towards A Definition of Transnationalism : 

Introductory Remarks and Research Questions »184. Elles y publient également un article de 

taille : «Transnationalism : A New Analytic Framework for Understanding Migration »185. Ces 

textes sont considérés comme des référents fondateurs du transnationalisme. On y trouve la 

première definition du concept:   

« Immigrants take actions, make decisions, and feel concerned within social relations that link 

together their country of origin and their country or countries of settlement. We called this 

immigrants experience « transnationalism » to emphasize the emergence of a social process in 

which migrants establish social fild that cross geographical, cultural and political borders»186 

                                                           
181 Roger, Waldinger (2006); Op.Cit.,p.42  
182 Le colloque fut financé par la New York Academy of Sciences, la Wenner-G e  Fou datio  et l I stitute fo  the 
Study of Man 
183 Nina, Glick Schiller; Linda, Basch and Christina, Szanton Blanc (1992); « Towards a Transnational Perspective on 
Migration, Race, Class, Ethnicity and Nationalism Reconsidered », Annals of the New York Academy of Sciences, n° 
645. 
184Idem 
185 Ibid 
186 Nina, Glick Schiller; Linda, Basch et Christina, Szanton Blanc, Eds (1992) ; Idem 
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 Ce qu’on peut traduire comme suit : « Les immigrés prennent des mesures, prennent des 

décisions et se sentent concernés par les relations sociales qui relient leur pays d'origine à leur pays 

d'accueil. Nous avons appelé cette expérience des immigrants, transnationalisme pour mettre 

l'accent sur l'émergence d'un processus, dans lequel les migrants établissent un champ social qui 

traverse les frontières géographiques, culturelles et politiques. » 

 En 1994, la même équipe de chercheures publie « Nations Unbound: Transnational 

Projects, Postcolonial Predicaments and Deterritorialized Nation-States »187 , ouvrage suivi 

d’une publication de Nina GLICK SHILLER188. Ces textes riches et novateurs permettent de 

comprendre le transnationalisme – présenté comme le produit du capitalisme mondial des années 

1980 – le nouveau, voire l’unique paradigme des questions migratoires de l’époque, en 

opposition aux concepts d’assimilation ou de pluralisme culturel, jusqu’alors les plus discutés 

dans les problématiques migratoires (GLICK- SCHILLER, LEVITT, 2003)189.  

 Comme expliqué précédemment, ces travaux ont fait l’objet de controverses de la 

part d’autres chercheurs qui ont réfuté l’idée novatrice du concept (WALDINGER, 2006 ; 

NOIRIEL, 1992 ; FOUCHE, 2011)190.  

 Le transnationalisme fut introduit dans le langage scientifique, entre 1996 et 1999, 

par les sociologues Alejandro PORTES (Princeton University) et Luis GUARNIZO (Johns 

Hopkins University)191, qui ont donné un intérêt scientifique aux migrations aux États-Unis. 

Pour les chercheurs de cette école, la définition est beaucoup plus large :  

« [transnationalism]  pertain[s]  to the creation of a transnational community linking immigrants 

groups in the advanced countries with their respective sending nations and hometowns. While 

back-and-forth movements by immigrants have always existed, they have not acquired until 

recently the critical mass and complexity necessary to speak of an emergent social field. This 

field is composed of a growing number of persons who live dual lives: speaking two languages, 

having homes in two countries, and making a living through continuous regular contact across 

national borders. Activities within the transnational field comprise a whole gamut of economic, 

political and social initiatives – ranging from informal import-export business, to the rise of a 

class of binational professionals, to the campaigns of home country politicians among their 

                                                           
187 Linda, Basch; Nina, Glick Schiller & Szanton Blanc, Cristina (1994); Nations unbound: transnational projects, 
postcolonial predicaments and deterritorialized nation-states; Amsterdam: Gordon and Breach. 
188  Nina, Glick Schiller (1995); « From Immigrant to Transmigrant: Theorizing Transnational Migration »; 
Anthropological Quarterly, vol. 68, n° 1, pp. 48-63. 
189  Peggy, Levitt and Nina, Glick-Schiller (2003); « Transnational Perspectives on Migration: Conceptualizing 
Simultaneity »; International Migration Review 38 (3), pp. 1002-1039. 
190Ces auteurs sontcités in Bibliographie.p.659 
191Alejandro, Portes (1996); Op.Cit.,p.5 
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expatriates »192.  

En traduisant l’explication fournie, nous sommes plus à même de comprendre l’élargissement 

du concept :  

« Le Transnationalisme concerne la création d'une communauté transnationale reliant les 

groupes d'immigrants, dans les pays avancés, avec leurs pays d'origine respectifs et leurs villes 

natales. Alors que les mouvements de va-et-vient des immigrants ont toujours existé, ils ont 

acquis jusqu'à récemment la masse critique et la complexité nécessaires pour parler d'un 

domaine social émergeant. Ce champ est composé d'un nombre croissant de personnes qui 

mènent deux vies, parlent deux langues, ont des foyers dans deux pays et gagnent leur vie grâce 

à un contact régulier avec les frontières nationales. Les activités dans le domaine transnational 

comprennent une gamme entière d'initiatives économiques, politiques et sociales, allant des 

affaires informelles d'import-export à la naissance d'une catégorie de professionnels 

binationaux, aux campagnes de politiciens locaux auprès de leurs expatriés ». 

 Ce qui ressort de cette traduction c’est l’idée de « masse critique » et 

de « complexité nécessaire » semblent pertinentes du point de vue de la compréhension du 

concept. En effet, il s’en dégage des formes d’émancipation, d’affranchissement national et 

d’expérience de vie. De plus, l’étendue des possibilités (économique, sociale, professionnelle et 

politique) ouvre sur de nouvelles perspectives, dont celle qui a trait à notre étude, à savoir le 

vote à distance. 

 Dans un article publié en 1996 (« Transnational Communities : Their Emergence and 

Significance in the Contemporary World System »)193, Alejandro PORTES explique le 

fonctionnement des communautés transnationales dans le secteur économique. D’après lui, « il 

existe des communautés transfrontalières issues des migrations qui déploient leurs activités 

économiques et sociales à cheval sur deux pays (celui de départ et celui d’accueil). Ce mode 

nouveau d’adaptation des migrants est rendu possible par l’effondrement des emplois 

industriels et par l’insécurité économique rencontrée dans les pays avancés ». PORTES voit la 

« transnationalisation » du travail comme un phénomène potentiellement puissant.  

 Le transnationalisme est, en général, plus facile à détecter au niveau des élites et de 

la classe moyenne que chez les migrants de base, pourtant touchés par le phénomène, comme 

                                                           
192Alejandro, Portes and Luis E.,Guarnizo (1991); Tropical Capitalists: U.S.-bound Immigration and Small Enterprise 
Development in the Dominican Republic.  pp.37–59 in Migration, Remittances, and Small Business Development, 
edited by Sergio Dıáz-Briquets and Sidney Weintraub. Boulder, Colo.:Westview 
193 Alejandro, Portes (traduit par Aurélie Filippetti et Loïc Wacquant)(1999) ; « La mondialisation par le bas, 
l e ge e des o u aut s t a s atio ales », A tes de la e he he e  s ie es so iales, ol. , septe e, 
pp. 15-25  
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nous le montre Alejandro PORTES.  

En Grande-Bretagne, le « Transnational Communities Programme »194, confia sa direction à 

Steven VERTOVEC195, professeur d’anthropologie transnationale (Oxford), ce qui nous laisse 

penser, qu’en 1997, le transnationalisme était quasiment devenu un champ de recherche 

académique. Ce programme donna également une impulsion colossale au concept196. 

 Dans cette nouvelle fluidité géographique, économique et politique (les migrants 

viennent de tous les continents) et grâce à l’usage des nouveaux outils de communication 

(progression de la vitesse des communications, cf. Chapitre VIII), on note, dans le champ des 

études migratoires, la disparition de l’idée d’État-nation, d’appartenance nationale, ainsi que 

celle d’ethnicité. Cette nouvelle fluidité remet, également, en question les concepts 

d’assimilation et d’intégration, seuil de la citoyenneté nationale. Dans le nouveau brassage 

culturel et national imposé par le transnationalisme, l’appartenance et l’affiliation sociale, 

ethnique et identitaire des migrants sont beaucoup plus souples et plus opportunistes197 qu’elles 

ne l’étaient dans un contexte mondial antérieur.  

 Cette mutation évolutive se traduit par l’abandon progressif du nationalisme au profit 

de valeurs, d’intérêts et de comportements qui dépassent les frontières. Les migrants, en nombre 

substantiel et de façon récurrente, abandonnent facilement leur communautarisme ethnique ou, 

au contraire, leur désir d’assimilation, pour construire ou rejoindre des communautés 

transnationales déterritorialisées, dans lesquelles de nouvelles identités collectives peuvent se 

construire et s’affirmer.  

 Certains travaux empiriques mettent en évidence des pratiques transnationales, certes 

économiques mais aussi politiques, socioculturelles, et religieuses (Marco MARTINELLO, 

2007)198.  Force est de constater que, dans la majorité des cas, les travaux en sciences sociales 

n’ont pas porté sur les migrations européennes. En premier lieu, le transnationalisme est né avec 

l’idée de globalization (terme anglais) longtemps contestée (Peter KIVISTO, 2001)199. L’usage 

de ce terme est souvent utilisé sans rigueur.    VERTOVEC200 fait remarquer que dans une même 

publication, le terme désigne à la fois un instrument opérationnel de la boîte à outils des 

chercheurs et la manière d’être au monde des migrants actuels. Dans les deux cas, il est normal 

                                                           
194Un important projet international de recherche (1997- , de l E o o i  a d “o ial ‘esea h Cou il atta h  
à l u i e sit  d O fo d, dot  d u  fo ds de ,  illio s de li es. 
195Steven, Vertovec (2003); Op.Cit. p.61 
196 http://www.transcomm.ox.ac.uk/index.htm 
197 Idem. /http://www.transcomm.ox.ac.uk/index.htm 
198 Marco, Martiniello, (2007) ; « Transnationalisme et immigration », E a ts d’ide tit , n° 111, pp. 77-79. 
199 Peter, Kivisto, (2001), Op.Cit.,p.61 
200 Steven, Vertovec, (2003) ;Op.Cit.p.61 
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que le terrain ne corresponde pas exactement au modèle. Dès qu’on les confronte, c’est plutôt 

en termes d’écart au modèle que l’on peut mesurer la pertinence du premier. Il n’est donc pas 

choquant que les études de cas, qui sont légion, s’éloignent souvent de la définition élémentaire. 

En devenant polysémique, le concept de transnationalisme devient extrêmement fertile. Il a déjà 

inspiré des centaines de publications201, créé des postes universitaires, suscité des cours, la 

formation d’équipes,  l’organisation de colloques et conférences ainsi que l’élaboration de 

projets de recherche et des ouvrages...  

Ce concept continuera, probablement, à inspirer d’autres travaux, dans la mesure où il permet 

de rendre compte de la complexité inattendue des phénomènes migratoires.  

 Comme dit précédemment, il faut reconnaître que du point de vue linguistique, les 

travaux francophones n’arrivent pas en tête de liste202. Les débats se développent surtout dans 

l’espace académique de langue anglaise et dans l’opulente littérature théorique des sciences 

sociales anglo-américaines. Il faut, cependant, noter l’engagement notoire de la Revue 

Européenne des Migrations Internationales (université de Poitiers – France) avec des textes 

isolés, mais surtout avec deux numéros spéciaux portant sur le sujet (à six ans d’intervalle l’un 

de l’autre)203. 

 

3.3. Le concept de diaspora  

                  Concept divergeant de celui de transnationalisme, diaspora  désigne, en partie, les 

phénomènes de dispersion à partir d’un lieu déterminé. Selon le dictionnaire des Sciences 

Politiques, ce terme, composé du verbe grec « spein » (semer), et du préfixe « dia » (à travers), 

désigne « la condition d’un peuple dispersé géographiquement mais qui maintient toutefois une 

forme de solidarité »204. Son usage a progressivement évolué pour désigner, plus largement, des 

réalités complexes et variées. Les travaux, présentés dans ce dictionnaire, sont catégorisés suivant 

différentes typologies.  

                                                           
201En interrogeant, en 2012 , la base de données JSTOR ave  le ot « t a s atio alis  »,   f e es s affi he t. 
En admettant que seulement deux-tie s d e t e elles soie t pe ti e tes, o  a u e o e ep se tatio  de la 
f o dit  du o ept Google, de so  ôt , affi he plus d u  illio  de itatio s . 
202 On pense souvent que les chercheurs américains sont en avance sur les français. Comme le soulignent certains 
historiens, notamment Nicole Fouché, le t a ail des uipes de la gue f a çaise au a pas de poids pist ologi ue 
tant que les Anglo-Américains ig o e o t la te eu  et l i t t des t a au  dig s en langue française. 
203 La ‘e ue eu op e e des ig atio s i te atio ales u i e sit  de Poitie s  s tait illust e pou  so  XXe 
anniversaire par un numéro spécial (2006), vol. 22, n° 2, avec deux articles : le premier, de son fondateur Gildas 
Simon, « Migration, la spatialisation du regard », (p. 9-21). Lui succédait un article de Roger Waldinger (sociologue, 
UCLA – University of California Los Angeles), « Transnationalisme des immigrants et présence du passé », traduit par 
Jean-Luc Pinel (pp. 23-41). 
204Dictionnaire des Sciences Politiques,2010,  2ème Edition, SIREY, IEP. p.97 



 

 

 

67 

 

                 Dans l’antiquité, ce terme désignait la dispersion du peuple juif après la destruction du 

temple de Jérusalem par les Romains, en 70 avant Jésus Christ. Progressivement, son usage s’est 

élargi à d’autres phénomènes de migration dispersés, géographiquement, mais ayant un foyer 

émetteur. Les différents travaux traitant de diaspora lui reconnaissent trois caractéristiques 

essentielles : 1. avoir une origine commune, 2. bénéficier d’une organisation interne ou de 

reconnaissance et de durée de vie (MEDAM ,1993/59-64)205 ; 3.conserver des liens très puissants 

avec le pays d’origine. 

                 La définition de GUILMOTO et SANDRON (2003 :110-11)206 éclaire sur la 

complexité du concept :  

« On peut définir simplement une diaspora comme un ensemble de communautés émigrées 

connectées entre elles.  Elles ont en commun plusieurs particularités : dispersion sur plusieurs 

territoires, forte homogénéité du groupe, fort attachement au pays, existence de mécanisme de 

solidarité, maintien de liens réels ou symboliques avec le pays d’origine ».  

                  La notion de gestion du groupe communautaire est bien plus sous-jacente chez 

DUFOIX, selon qui la diaspora représente « l’organisation d’un groupe ethnique, national ou 

religieux dans un ou plusieurs pays étrangers, à une population répartie sur plusieurs territoires et 

aux lieux de sa dispersion qui sont des lieux d’échanges non territoriaux » (DUFOIX, 2003 : 3-

4)207.  

                Michel BRUNEAU (1995)208 distingue les diasporas basées sur le développement, 

comme les diasporas chinoise ou libanaise, de celles qui existent par le lien religieux (diaspora 

juive ou grecque), de celles, encore, qui sont fondées sur le lien politique engagé (Palestiniens ou 

Tibétains).  

                 Robin COHEN (1997)209 différencie les causes de rassemblement diasporique, celles 

des diasporas dites « de victime », liées au traumatisme historique initial, de celles des diasporas 

de travailleurs qui ont migré pour des raisons économiques, et des diasporas, au contraire, dites 

« impériales », liées au passé colonial. Enfin, COHEN210 distingue les diasporas dites 

« culturelles », dont le lien d’identification collective n’est plus tributaire d’un pays d’origine 

commun, mais d’un lien symbolique (idéologique, philosophique, religieux). 

                                                           
205Alain, Medam, (1993) ; « Diaspora/ diasporas, Archétypes et archéologies » ; Revue européenne des migrations, 
9/1(1993),pp.59-64 
206 Christophe Z., Guilmoto et Frédéric, Sandron (2003) ;  Migration et développement  ;Les études de la 
Documentation Française, 2003, 142p. 
207 Stéphane, Dufoix (2003) ; Les diasporas, Paris : PUF. pp.3-4  
208Michel, Bruneau (dir.) (1995) ;Diasporas; Paris : Reclus, 190 p. 
209Robin, Cohen (1997); Global diasporas: An Introduction. London: University College of London Press, 1997. 
210Idem.  
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                Au-delà de ces notions taxinomiques, le concept de diaspora  a longtemps été un sujet 

très fertile car massif et contrasté. Pourtant, certains sociologues conçoivent son usage comme un 

simple mot commun, ordinaire et sans concept. D’autres reconnaissent sa définition désignant une 

des premières approches de la migration volontaire ou forcée. Ce concept interroge sur le rapport 

au maintien ou à la recomposition d’identifications avec une entité d’origine, qui peut être le pays, 

la terre ou la nation, ou encore à l’émergence et à l’existence des communautés revendiquant un 

attachement à cette même entité d’origine.  

                 Les premières recherches en sciences sociales ont réduit le sens de diaspora  comme 

désignant, uniquement, les communautés juives et afro-américaines. Or, de récents travaux, en 

littérature anglo-saxonne, donnent au concept une définition plus large en le reliant à une 

communauté d’intérêt et de destin en terre étrangère (Robin, COHEN, 1997)211. Partant de 

l’analyse faite par Stéphane DE TAPIA (2007)212, nous sommes en mesure de considérer les 

diasporas comme étant des communautés dispersées, organisées (ou multi échelle) à travers des 

circulations migratoires qu’elles génèrent. 

               PATTERSON et KELLEY (2000)213 centrent la définition de la diaspora  sur l’idée de 

construction, de transmission et de reproduction des identités diasporiques. Leur étude comporte 

une approche plus symbolique génératrice de « consciences diasporiques ». L’historienne Judith 

BYFIELD (2000)214 propose une approche basée sur le lieu d’origine, en évoquant la diaspora 

africaine contemporaine. Cette démarche permet d’envisager la question sous un autre angle, en 

sortant de celle proposée par les pays d’accueil. 

               Dans la continuité de l’analyse de la chercheure nigérienne, il est primordial de 

s’interroger sur les sujets qui déterminent l’objet de notre étude. Qui est concerné ? Qui ne l’est 

pas ? 

              Abdelmalek SAYAD (1977)215 tend, justement, à préciser que l’émigré et l’immigré sont 

les deux faces du migrant international. Le cadre diasporique se rapporte à plusieurs niveaux : 

local, régional, national et mondial.  

               ALPERS (2000)216 démontre que le patrimoine culturel des africains dans la région de 

                                                           
211Idem  
212Stéphane, de Tapia (2007) ; Migrations et diasporas turques : Circulation migratoire et continuité territoriale 
(1957-2004) ; Maisonneuve-Larose, 2007. 
213 Tiffany, Patterson and Robin, Kelly (2000); « Unfinished Migrations: Reflections on the African Diaspora and the 
Making of the Modern World », African Studies Review, 43, 1, pp. 11-45. 
214 Judith, Byfield (coord.) (2000); « African Diaspora », African Studies review, 43, 1, pp. 1-9. 
215 Abdelmalek, Sayad (1977) ; « Les t ois âges  de l ig atio  alg ie e e  F a e » ; Actes de la recherche en 
sciences sociales, 15 (1), pp. 59-79. 
216 Edward A. , Alpers (2000) ; ‘e olle ti g Af i a: Diaspo i  Me o  i  the I dia  O ea  Wo ld, African Studies 
Review,43, 1 (2000), pp. 83-99 
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l’océan indien prend ses marques comme vecteur de la mémoire et de l’identité africaine, dans 

les pays du littoral occidental de l’océan indien.  

               Ces différentes définitions de la diaspora  nous facilitent la compréhension du 

phénomène. A la pluralité des territoires de la diaspora, s’ajoute celle de la pluralité des segments 

de la même communauté, qui affaiblit les possibilités de construction de lieux de rassemblement 

collectif.  

               Pour appuyer l’idée précédente, les diasporas seraient, donc, peu cohésives, même si le 

concept est basé, en partie, sur la nécessité d’entretenir les liens des membres d’une communauté 

émigrée avec leur pays d’origine et que ces liens, souvent symboliques, demeurent des « identités 

partagées » (DUFOIX 2003 :72)217. En d’autres termes, nous pouvons dire que l’existence solide 

et durable des diasporas est tributaire de la cohésion qu’elles maintiennent entre les membres 

d’une même communauté. C’est ce qui nécessite une réactivation régulière des relations entre les 

migrants et leur pays d’origine. L’environnement, les associations, les modes de consommation 

culturelle, alimentaire, les lieux de culte, les transferts de ressources, sont autant de formes de 

maintien du lien intercommunautaire, qui impliquent de nouveaux modes de structuration de 

l’expérience collective à l’Etranger.  

              En cherchant à comprendre les dynamiques autour de la diaspora, nous avons approfondi 

notre étude des travaux de DUFOIX. L’auteur distingue quatre types d’idéaux, qui peuvent se 

combiner selon les besoins des acteurs diasporiques : 1. Le mode centropériphérique. Lorsqu’un 

Etat reconnait l’existence légitime d’une présence communautaire nationale, telle que les 

ambassades ou les consulats ; 2. Le mode enclavé. Il désigne une fonction communautaire non 

nationale qui assure l’interconnaissance de ceux qui y participent, telle que les réseaux associatifs 

ou les quartiers urbains ; 3. Le mode antagonique. Cet espace est constitué de citoyens 

appartenant à une même communauté nationale et refusant de reconnaitre la légitimité d’un 

régime en place. Ces groupes, que DUFOIX qualifie « d’exopolites », luttent contre le 

gouvernement en place dans leur pays d’origine et œuvrent pour la construction d’un nouveau 

régime. L’auteur fait remarquer que, en général, ces causes sont souvent conflictuelles et 

compétitives (quête de reconnaissance), ce qui corrobore in fine avec l’analyse de GUILMOTO 

et SANDRON218 , sur les pluralités de segments qui peuvent ressortir pour une même cause. 

Enfin, le mode atopique (4). Dans ce cas de figure, les migrants d’une même communauté ne sont 

plus réduits ni au pays d’accueil, ni au pays d’origine. Ils se distinguent par la multipolarité 

                                                           
217 Stéphane, Dufoix (2003) ; Op.Cit. p.67 
218Christophe Z., Guilmoto et Frédéric, Sandron (2003) ;Op.Cit. p.67 



 

 

 

70 

 

(présence dans plusieurs lieux et pays) et l’interpolarité (existence d’un lien entre différents 

lieux). La relation diasporique se construit, dans ce cas, à partir d’un espace virtuel, non à partir 

d’un lieu prédéfini.  

                  En conséquence, la diaspora permet le renouvellement des flux migratoires en tenant 

compte d’une meilleure capacité de gestion et d’une meilleure résistance face aux contextes 

mondiaux de plus en plus contraignants. L’étude approfondie du concept a permis de percevoir 

les différenciations existant avec celui de transnationalisme. Des divergences taxinomiques, 

historiques et contextuelles sont probantes, mais entrainent-elles inévitablement une 

incompatibilité des deux concepts ? L’utilisation de l’un annule-t-elle forcément l’existence et la 

portée de l’autre ? C’est ce que nous abordons dans la section qui suit.   

 

  3.4. Transnationalisme et diaspora  : des mots qui ne se combinent pas ? 

 

                    L’analyse approfondie des travaux existant autour des concepts de transnationalisme 

et de diaspora  nous a amené à comprendre les divergences taxinomiques ainsi que les 

ambivalences théoriques. Le premier (diaspora), a pris racine à partir d’un cas d’expatriation 

historique, au départ, pour s’étendre et se développer sous plusieurs formes selon des idéaux-

types, pour toutes les communautés internationales. Le second (transnationalisme) a émergé un 

peu plus tard, en prenant en considération l’ensemble des circulations migratoires, présentant 

deux lieux de flux bidirectionnels, porteurs d’un capital multi ressources mondial, au profit du 

lieu d’origine. 

                    La portée des travaux de Michel BRUNEAU sur les diasporas et les espaces 

transnationaux réside dans la prise en compte des communautés multi-échelle. Cette dispersion 

géographique fait de ces trajectoires migratoires « un ensemble chaotique, un essaimage sans 

structure, sans organisation ». Plus loin, dans son analyse, BRUNEAU présente ces concepts 

comme étant combinables dans la mesure où « un espace de diaspora est caractérisé par la 

multiplicité de ses communautés de base disséminées dans un espace transnational » 

(BRUNEAU, 2004)219. Cela implique des groupes sociaux de la même communauté, des 

territoires et des Etats concernés, même si l’idée de communauté a-territoriale, infra-étatique et 

multi-locale est intrinsèque aux deux définitions.  

                   BRUNEAU décrit la communauté comme étant imaginée, extraterritoriale220et 

                                                           
219Michel, Bruneau, (2004); Diasporas et Espaces transnationaux ; Paris : Economica (Anthropos Ville), 2004, 249 p. 
220Idem. 
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présente sur plusieurs niveaux de localités. L’échelle locale (celle de la communauté) et l’échelle 

nationale (le pays d’accueil et le pays d’origine) sont présentées comme émanant de l’échelle 

transnationale du monde. La viabilité de ces niveaux dépend de configurations territoriales basées 

sur des éléments concrets, susceptibles de nous éclairer sur les formes de transferts sociaux, 

culturels et politiques qui intéressent notre étude.  

                 Nous supposons que les échelles d’identification et d’organisation du territoire sont 

plus complexes dans le cas de l’engagement politique, puisque les intérêts en jeu sont plus 

nombreux et que les formes de transfert sont plus diversifiées. Dans cet ordre d’idées, Laurent 

FARET propose une définition de l’espace transnational assez intrigante. Selon l’auteur, c’est 

l’espace construit par des « réseaux transnationaux qui relient pays d’origine et pays de 

résidence, favorisant la participation des immigrés à la vie des deux espaces nationaux » 

(FARET, 2003)221. Il définit, dans ses travaux, un espace territorial migratoire, transnational, 

structuré « par des lieux forts qui s’articulent selon leur propre logique pour former un territoire 

migratoire » (FARET, 2003)222 et dont le lieu d’origine reste un référentiel incontournable, « le 

lieu de la matrice ». Cette même idée de matrice se retrouve dans la définition du concept de 

diaspora, où la terre d’origine apparait, à la fois, comme le dénominateur commun, mais 

également le lieu phare qui va pouvoir générer des flux bidirectionnels à son avantage. 

Diaspora  et transnationalisme s’entendent sur les constructions territoriales des migrants dans 

leur organisation et leur lieu de « matrice », souvent défini comme lieu affectif et identitaire. 

                Notre thèse s’intéresse aux liens, construits dans l’espace français, pouvant être des 

vecteurs de nouvelles territorialités. La construction d’un espace ressource par l’environnement 

géographique des migrants, (selon le degré de leur ancrage identitaire local) dépend des stratégies 

collectives et individuelles, pour le cas du vote à distance. Ces critères permettent également de 

répondre tant au degré de politisation des migrants, pour le pays d’origine, que des 

comportements d’électeurs. 

               Le concept de transnationalisme a trait, davantage, aux circulations, aux espaces utilisés 

et aux expériences migratoires aussi riches que variées. La diaspora  n’existe que par son lieu « de 

la matrice », qui permet d’établir, voire d’imposer, un lien fort, entre les membres de la 

communauté expatriée.  

                Le transnationalisme est plus éclaté dans ses directions, objectifs et décisions, ce qui 

rend bien plus complexe la compréhension des champs sociaux émergeant dans les pays d’accueil 

                                                           
221 Laurent, Faret (2003) ; Les territoires de la mobilité. Migrations et communautés transnationales entre le 
Mexique et les États-Unis ; Paris : Éditions du CNRS, 351 p. 
222 Idem  
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et renforce le développement de la masse critique. Si les deux concepts incarnent l’aspect a-

territorial des engagements des migrants, le transnationalisme, lui, préserve le caractère infra 

étatique et multi échelle de la diversité des trajectoires.  

               En revanche, diaspora  et transnationalisme se complètent, pour donner du sens à la 

trans-citoyenneté. Les deux concepts favorisent l’interprétation des divers degrés de mobilisation.   

Diaspora  et Transnationalisme ne renvoient pas, en fin de compte, au même espace. Si les deux 

concepts divergent, ils convergent, autour de réalités ambivalentes et complémentaires. Eu égard 

à notre travail de recherche et tenant compte de l’objet de notre étude, axé, entre autres, sur 

l’analyse des comportements des votants Tunisiens à distance, à partir de la France, nous sommes 

à même de confirmer que le concept de transnationalisme est celui qui corrobore le plus avec nos 

centres d’intérêt.  

                     4- Désigner les opérateurs du transnational 

4.1 Acteur, sujet ou agent ? 

               Le débat acteur/agent s’établit au nom de l’intérêt que portent les chercheurs aux 

notions de rationalité et de liberté de l’individu. Selon DURKHEIM, l’individu est un « agent », 

puisque c’est le collectif qui le définit. En sociologie, ce terme a trait à l’étude des collectifs et 

processus de socialisation. L’action collective est, en ce sens, dépendante des relations 

qu’entretiennent les migrants avec d’autres individus et d’autres collectifs, au sein des différents 

territoires qu’ils occupent. C’est avant tout sur les formes d’interaction sociale au sein de ces 

deux espaces que repose notre recherche. Il est ainsi préférable de faire usage du terme 

« acteur », afin de préserver la singularité de l’individu, tout en gardant l’idée d’entreprise et 

d’initiative (NOSEDA et RACINE, 2009)223. 

             Par ailleurs, la sociologie des organisations est très instructive; son raisonnement 

systémique pénalise quelque peu la recherche. Cette approche est susceptible de nous influencer 

dans l’interprétation des dynamiques de groupes qui s’organisent dans les différents espaces. 

Sont-ils hermétiques ? Sont-ils poreux ?   

                 La sociabilité nous intéresse bien plus que la socialisation, pour notre cas d’étude. Elle 

se définit comme la capacité de l’individu à évoluer en société, en intégrant de nouveaux réseaux 

sociaux. ARISTOTE considère l’être humain comme étant naturellement enclin à la 

sociabilité.224 La compréhension de ce phénomène donne, d’emblée, des éléments de réponse aux 

interactions possibles entre migrants d’une même communauté, participant à des processus de 

                                                           
223Veronica, Noseda et Jean-Bernard, Racine (2009) ; « Acteurs et agents, points de vue géographiques au sein des 
sciences sociales », Revue européenne des sciences sociales [En ligne] : http://ress.revues.org/647  
224 Aristote, (1950) ; Politique ; Paris : PUF, Bibliothèque de la science politique, 1950. Volume 1.  
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démocratisation dans leur pays d’origine, depuis leur pays d’accueil.   

                 Philippe MALRIEU (1996) définit la socialisation comme étant « la formation des 

attitudes du sujet inhérentes à la sociabilité, et par l’installation de l’individu en tant que 

« socius », dans le réseau conflictuel que constitue la société globale. »225. Dans 

l’accomplissement de ses rôles sociaux, l’individu entre en contact avec des sujets (travail, 

université, politique, association, quartier, famille, amis, etc.). Il doit adopter des attitudes de 

sociabilité qui prennent la forme de « l’ouverture, la fermeture, l’indifférence, le rejet, la 

dépendance, l’objectivation, ou la fusion »226. Ces différentes attitudes seront étudiées, de plus 

près, par le biais de notre enquête de terrain. Cela nous permettra de comprendre les différentes 

interactions entre individus d’une même communauté et de mieux appréhender les 

comportements des acteurs participant au processus démocratique en Tunisie, depuis le pays 

d’accueil. Ces comportements peuvent varier dans le temps, à la lumière des stratégies adoptées 

par le groupe et des possibilités qu’offrent les conditions extérieures. Il convient, désormais, de 

s’interroger sur les différences entre la communauté et le groupe social, dans l’environnement 

des migrants. 

 

4.2. Communauté /groupe social ? 

               Le point de vue de Laurent FARET (2003) sur la question est révélateur des précautions 

à prendre. Selon l’auteur, « l’utilisation du terme [communauté] à propos des groupes migrants 

doit se faire avec beaucoup de circonspection » (FARET, 2003)227. La notion de « communauté» 

renvoie, immédiatement, aux critères biologiques de la famille, de la race ou de l’ethnie ou encore 

au territoire localisé, comme le village ou le pays. Or il convient d’éviter toute réduction du cadre 

social et spatial du groupe à étudier. Aussi, utilisera-t-on ce terme avec beaucoup de circonspection 

et dans le sens d’une communauté de pratique, uniquement.  

 

4.2.1. Communauté 

Les champs lexicaux relatifs au du terme communauté, ou à l’expression groupe social, 

sont très variés : la collectivité, la communauté, la société, le groupe sont des termes récurrents 

dans l’étude des organisations. La communauté étant un concept sociologique, elle caractérise plus 

précisément les interactions et les comportements des individus avec prise en compte de 

l’expectative de ses membres. Les actions qui s’y opèrent sont fondées sur des valeurs et des 

                                                           
225Philippe, Malrieu, (1996) ; La socialisation. Encyclopédie Universalis, pp. 222-225. 
226 Idem  
227Laurent, Faret (2003) ; Op.Cit.,p.71 
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croyances partagées. Le terme organisation est-il, pour autant, intrinsèque à la définition de la 

communauté ? Autrement dit, une communauté est-elle nécessairement organisée ?  

Généralement, les études du champ transnational usent du mot communauté ; « 

communautés transnationales » est une expression que l’on retrouve autant dans la littérature 

anglo-saxonne que francophone. Le risque étant de dériver sur une sorte de réification d’un groupe 

socioculturel, s’impose, de ce fait, un travail préalable sur les notions de communauté et de société.  

Peut être définie comme « communauté », tout groupe social entretenu par des liens forts et produit 

par des circulations idéelles et matérielles fréquentes, qui se réalisent en son sein, tout en 

bénéficiant d’échanges avec l’extérieur. La communauté n’est ni nécessairement uni-localisée, ni 

nécessairement mono-ethnique. Elle se présente, ainsi, comme le produit d’une mise en commun 

d’idées, de biens, de services dont elle assure elle-même la circulation. 

 

4.2.2. Le groupe social 

Le « groupe social » désigne un ensemble de personnes ayant des caractéristiques ou des 

objectifs communs. C’est le processus d’intégration sociale des individus qui les amène à 

appartenir à des groupes sociaux ayant : 1. Des caractéristiques sociodémographiques (âge, sexe, 

catégorie socioprofessionnelle, etc.) (Cf. Chapitre V); 2. Des objectifs communs qui passent de la 

promotion d’une activité à la défense des droits d’une communauté; 3. Des interactions plus ou 

moins directes telles que les rassemblements, la proximité, les activités communes ou simplement 

un lien virtuel (cas des réseaux sociaux). 

Le groupe n’est donc pas un simple agrégat, dans la mesure où il implique une relation 

sociale entre les individus. Parmi les typologies des groupes sociaux, et en rapport avec notre 

recherche, nous retenons le groupe primaire et le groupe secondaire. Le premier entretient des les 

relations directes ou de proximité. Dans ce cas, les liens sociaux sont souvent de nature affective 

(la famille, les relations de travail, l’environnement géographique de proximité, etc.). Le second 

établit des rapports de type utilitaire. Les liens sont plutôt opportunistes, mais naissent également 

d’un besoin d’échange et constituent parfois une occasion pour atteindre des objectifs communs.  

Pour ce qui concerne notre recherche portant  sur le vote à distance, les liens avec les 

associations, les partis politiques, les administrations consulaires permettent d’intégrer un groupe 

social, appartenant à la même communauté, ayant, dans la plupart des cas, les caractéristiques 

essentielles, du groupe primaire, et partielles, du groupe secondaire. Qu’en est-il des groupes plus 

dispersés dans l’espace ? 
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4.3. Structure associative ou collectivité transnationale ? 

Ce qu’il importe de souligner, ce sont les collectifs dans leur singularité. User du terme 

organisation, renvoie aux associations de type Organisations Non Gouvernementales (ONG) ou 

Organisations Gouvernementales (OG), ce qui pourrait altérer la compréhension de l’activité 

associative du migrant. Ceci étant, ONG, associations et réseaux seront communément désignés 

par le terme générique « structures associatives ».  

 Les collectivités transnationales sont, quant à elles, un agrégat, généralement assez dense, 

d’individus groupés naturellement ou rassemblés sur deux territoires ou espaces communs, ou 

ayant au moins un territoire commun pour une certaine durée. Les critères de rassemblement sont, 

en général, affectifs, d’intérêt, pour défendre des droits ou s’acquitter de devoirs communs.  

Dans l’analyse de BARRES sur le nationalisme228, la subordination de l’individu à une 

collectivité ne peut être que patriotique. GAULTIER (1902), dans son ouvrage sur le Bovarysme, 

a donné, sans doute, sans le vouloir, une définition des collectivités transnationales, en décrivant 

les formes d’appartenance à deux groupes différents. L’appartenance à « deux collectivités dont 

l’une serait nationale et l’autre d’origine économique est la cause qui jette tant de trouble et de 

complexité dans les rapports sociaux à presque toutes les périodes de l’humanité »229, et à tous les 

contextes sociaux et internationaux. 

             Définir et comprendre les champs lexicaux, constituant le cadre de notre recherche, 

permet, indéniablement, de saisir les désignations, attribuées aux migrants et plus particulièrement 

les migrants tunisiens dans les différentes sphères sociales, intra-communautaires (dans le pays 

d’accueil comme dans le pays d’origine), et extracommunautaires (les sphères publiques, 

médiatiques et institutionnelles.).  

Qu’en est-il des désignations relatives aux acteurs sur lesquels porte notre recherche. 

 

                     5- Désignations et représentations des migrants et descendants de migrants 

transnationaux tunisiens 

5.1. Représentations et désignations cristallisées par l’histoire de l’immigration française. 

Les désignations des migrants et déscendants de migrants tunisiens, résidant en 

France, se dégagent à travers les représentations sociales qu’on se fait d’eux, dans l’espace 

public où ils évoluent. En effet, chercher à désigner les transnationaux en France, revient à 

                                                           
228 Maurice, Barrès (2010) ; Mes cahiers ,t. 1 ;Paris : Ed. des Equateurs , collection Récits  .  
229Jules, De Gaultier, (2006) ; Le Bovarysme. Pa is : P esses de l u i e sit  Pa is‑Sorbonne, coll. « Mémoire de la 

critique », 2006, 338 p. 
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se référer, inévitablement, aux usages terminolgiques, qui qualifient les immigrés installés 

sur le territoire français et, par voie de conséquence, leur descendance, souvent native du 

pays d’accueil. Dans ce contexte , la question terminologique emprunte un cheminement 

métonymique _une partie pour le tout_ en se basant sur des travaux relatifs à l’immigration. 

 Cette question, se révèle plus pertinente, en étant appréhendée d’un point de vue 

historique, anthropologique, politique et sociologique. En tenant compte des dimensions  

scientifique et académique de l’évolution de l’immigration en France et de ses formes 

d’interactions, nos analyses peuvent gagner en consistance et susciter de nouveaux 

questionnements en rapport avec le contexte du Printemps Arabe.  

Pour affiner l’étude de ce thème, nous effectuerons des  enquêtes de terrain suivant 

une approche pluri-méthodologique, au moyen du questionnaire, de l’entretien semi-directif 

et de l’observation participante (Cf.Partie III).  

Certains auteurs soulignent le caractère litigieux de l'usage polysémique pour des 

sujets aussi épineux que l'immigration en France. Les terminologies désignant les groupes 

sociaux français, issus de l'immigration, seraient autant de sources de conflits, en ce sens que 

le sujet est présenté comme étant « non conforme ou indigent »(Thomas HAMMAR 

1990230,Michèle TRIBALAT231,Jacques DUPAQUIER ,1998232 ; Felice DASSETTO 

1972233). 

Michèle TRIBALAT (1998) 234 a aboutit à ce constat, dans son ouvrage intitulé "De 

la  nécessité de reformuler  la  question de l'immigra tion en France".  L’auteureapporte un 

éclairage sur l'usage polysémique du terme "qu'on applique (...) aux populations qui sont 

nées en France et dont beaucoup sont frança ises ou en passe de le devenir ." Elle ajoute , 

plus loin dans son analyse, que l’usage polysémique de l’expression « d’ or igine immigrée », 

dans l'espace public français, est source de rapports conflictuels entre français, d’une part, 

immigrés et leurs descendants, d’autre part. Tribalat affirme ce qui suit  : "A mon sens, 

                                                           
230 Tomas, Hammar (1990); Democracy and the Nation State. Aliens, Denizens and Citizens ; in a World of 

International Migration, Aldershot, Avebury, 1990. 
231 Michèle, Tribalat (1998) ; « De la essit  de efo ule  la uestio  de l i ig atio  e  F a e », in : Dupâquier, 
Jacques (s.dir.) ;Mo ales et politi ues de l’i ig atio  ; Paris : PUF, 1998, pp. 45-76 
232 Jacques, Dupâquier (1998) ; Morales et politique de l'immigration ; Paris, P.U.F., 1998, 158 p. 
233 Felice , Dassetto(1972) ; Analyse du discours et sociologie, FERES, Louvain, 1972, 217p. 
234Michèle, Tribalat (1998) ; Op.Cit. ; p.76 
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l'emploi de ce terme (..) a  tendance à  figer  le phénomène migr atoire dans son premier 

instant"235.  

Selon l’auteure, la désignation abstraite du groupe et de l'individu, fige le jeune 

français descendant d'immigrés, dans une identité immuable, dont il se trouve pris en otage. 

Ces amalgames sémantiques inhibent toute possibilité d’évolution, voire d’assimilation, du 

citoyen descendant d'immigrés, au sein de la société française, ce qui lui ouvre, de fait, des 

opportunités d’action en tant que citoyen  transnational  (cf. Ch. IV). Toute  participation 

politique, entraînant une action d’émancipation démocratique individuelle ou collective, est 

indirectement contaminée , par la désignation d’une catégorie d’électeurs « intégrés » et 

« d’origine immigrée ».  

Nous verifierons, à travers notre investigation portant sur le vote tunisien à distance, 

l’impact de ces désignations sur les votants français d’origine tunisienne. L’absence de 

repère et la mal désignation d’une catégorie de citoyens français, issus de l’immigration, 

peut engendrer des divisions depuis l’espace public du pays d’accueil. 

Pierre BOURDIEU (1982)236 apporte un éclairage de taille à l'édification des conflits 

sociaux.  « L’ordre social », selon l'auteur, est « garanti par  les divisions produites par  les 

schèmes de classement ».237 Le champ polysémique de l'immigration aurait, ainsi, un rôle de 

division. Dans ses textes, l’auteur insiste davantage sur les habitus et les stratégies 

développées par les acteurs sociaux dans le jeu des rapports de force, à l'instar de l'utilisation 

du champ polysémique dans l'intention de dominer et de distancier "l'autre" (Edgar MORIN 

1981)238 à qui "on reproche de ne pas être semblable"(Felice DASSETTO 2001)239.  

Selon BOURDIEU, la violence symbolique est le mécanisme premier de l'imposition 

des rapports de domination. Son hypothèse centrale consiste à poser la langue comme un 

marché linguistique,  au sein duquel les « échanges linguistiques sont aussi des rapports de 

pouvoir symbolique où s’actualisent les rapports de force entre locuteurs ou leurs groupes 

respectifs "240. Les dimensions discursive et langagière se révèlent toutes deux des vecteurs 

                                                           
235Idem 
 236Pierre,  Bourdieu(1982) ; Ce que parler veut dire : l conomie des échanges linguistiques ; Paris, Fayard, 1982. 244 
p. 
237Pierre, Bourdieu(1982) ;Op.Cit.,p.77 
238 Edgar, Morin(1981) ; La Nature de la nature (t. 1) ; Paris : Le Seuil, Nouvelle édition, coll. Points, 1981 
239 Felice, Dassetto(2001) ; Belgique, Europe et nouvelles migrations ; Louvain-la-Neuve, Éditions Academia-
Bruylant (Sybidi paper), 2001, 134 p. 
240Pierre, Bourdieu(1982) ; Idem 
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de politisation, ayant la capacité de renforcer ou de neutraliser les motivations d’électeurs 

potentiels d’origine immigrée. 

Dans son analyse du discours concernant l'immigration, Michèle TRIBALAT 

(1998)241 s'est rendue compte de la très faible fiabilité des statistiques , en comparaison avec 

son observation de terrain : "l'appareil sta tistique est si inadapté qu'il génère les mêmes 

confusions et polémiques. " , que les mots laissent entendre.  Pour l'auteure, l'opinion sociale 

n'est pas en adéquation avec les stigmatisations et appréhensions sociales suscitées par les 

débats publics. La terminologie d’usage, concernant la désignation de l'immigré, 

consoliderait cette stigmatisation, ce qui renvoie, selon TRIBALAT, à  "la  radica lisation 

d'un débat (politisé), devenu très manichéen "242. 

La désignation d’une catégorie de citoyens, qualifiés d’agents transnationaux, dans le 

pays d’accueil, accentue les usages polysémiques qui la caractérisent. Les différents  termes 

attribués à un citoyen immigré, ou d’origine immigrée, renforcent les distanciations inter -

citoyens et engendrent, parfois inconsciemment, une certaine forme de stigmatisation, 

d’usage dans le discours politique français.  

 BOURDIEU nous éclaire sur la politisation du débat public comme catalyseur de  

conflits : « L’action politique agit sur le monde social en agissant sur la connaissance et les 

représentations que les agents en ont. Elle vise donc à  agir  sur  les groupes et les actions 

collectives qu’ils peuvent mener, en fonction de leurs intérêts, pour transformer le monde 

social. »243. Les représentations, que les acteurs se font de la société, passent, inévitablement, 

par les représentations de ceux qui l’animent. Pouvoir comprendre le réel c’est, avant tout, 

comprendre et désigner ceux qui le construisent.  

La désignation est ainsi une arme politique avant d’être un facteur d’altérité. Tout se 

mélange dans ce circuit. Les réalités deviennent des désirs (réver d’être comme les autres 

citoyens qui ne diffèrent, le plus souvent, que par les désignations) et les désirs deviennent 

des réalités (désirer préserver un pays contre les indigènes, qui même en étant devenus 

citoyens français, restent différenciés par la désignation). Deux visagescaractérisent le 

                                                           
241Michèle, Tribalat (1998) ; Op.Cit.p.76 
242Idem  
243Pierre, Bourdieu (1982) ; Op.Cit.p.77 
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discours public et politique au sujet de la présence migratoire en France, l’un estfait de désir, 

l’autre de réel. 

   5.2. Désigner autrement : Représentation du « réel et du désirable » 

          Lorsque Paul BACOT244 explore cette représentation dans sa dimension sémiotique, 

à travers l’analyse de Philippe BRAUD, nous comprenons l’ambivalence qui caractérise 

les mots et les représentations sociales, dans l’action politique. C’est là un constat 

pertinent, dans un contexte transnational, où la dichotomie embrasse un champ lui-même 

dichotomique,celui de la double appartenance et de la double désignation . Ce qui en 

ressort  renforce davantage la dimension politique : «  La dimension discursive et 

langagière de l’action politique qu’il [Philippe BRAUD]décr it comme étant dotée de 

« deux visages » (p. 538) :  tout politique cherche selon lui à  réa liser  ses objectifs en 

agissant soit sur  la  réa lité, soit sur  les représentations du réel et du désirable – et donc de 

l’écart entre les deux. »245 

              Du côté du discours politique, cet écart entre réel et désirable accentue les distances 

sociales entre divers groupes sociaux, que la désignation concrétise. Du côté de la 

représentation de l’immigré en France, le mythe de l’éternel retour se révèle caractéristique de 

l’écart entre réel et désirable, dans la représentation du sujet transnational, désigné par 

« l’autre », dans l’espace public. 

             Notre cadre  epistémologique  a trait aux dimensions discursive et langagière du réel 

et du désirable, d’usage dans la sphère publique.  Les expressions « descendants de migrants », 

ou  « français d’origine tunisienne », qualifient la deuxième génération de Tunisiens résidant 

en France ou, plus exactement, le citoyen français ayant un ou deux parents originaires de 

Tunisie. Désigner un citoyen français par « descendant d’immigrés », revient à le cataloguer en 

fonction de la condition migratoire de ses parents et , par conséquent, creuser l’écart entre le 

réel et le désirable, c’est-à-dire entre ce qui existe réellement et le désir qui devient réalité.  

 

 

   5.3. Désignations et Représentations des Tunisiens à l’Etranger à travers leur communauté 

d’origine 

                                                           
244 Paul, Bacot (1992) ; Op.Cit.p. 8 
245Idem  
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Dans l’espace public tunisien, cette même catégorie sociale est désignée par ses particularités 

identitaires, liées à l’histoire coloniale (« ouled frança », « les enfants de France» ; « ouled el 

hejra », « les enfants de l’immigration » ; « ouled el kharej », « les enfants de l’Etranger », « les 

Zimigris »), à la barrière linguistique (« 9ali, 9otlek »)246 ou aux avantages matériels, culturels 

et économiques découlant de la condition de migrants  (« les FCR247 », « les chez-nous là-bas », 

« ouled el Danone » : les enfants élevés au Danone). Leurs désignations dans l’espace public 

tunisien sont réduites, le plus souvent, à des représentations d’ordre matériel et économique.  

Les Tunisiens résidant à l’Etranger sont considérés comme une « manne » de devise et des 

investisseurs dans de petits projets locaux (Cf. 1.2. Migration-développement). Ce sont 

également des référents identitaires pour les jeunes du pays, du fait de leur « confort social ». 

Leur présence au pays est souvent saisonnière, toujours liée à la période estivale. Leurs 

comportements économiques sont source de fantasmes pour les citoyens du pays (voitures de 

marque, cadeaux pour la famille, pouvoir d’achat, circulation d’un pays à l’autre sans 

contraintes administratives ni financières…). Pour le « Tunisien du pays », son concitoyen 

immigré a longtemps représenté  un modèle de « réussite sociale », de « réalisation de soi », à 

imiter. Les jeunes franco-tunisiens(nes) sont, parfois, objet de convoitise de la part de leurs 

compatriotes là-bas, en quête d’ascension sociale rapide, que le mariage « mixte » est 

susceptible de concrétiser. 

               D’un côté, la famille expatriée peut pérenniser le « transfert social », à travers le 

mariage avec un natif du pays. De l’autre, ce dernier peut avoir la garantie du séjour, dans le 

moyen terme, et /ou de la nationalité française, dans le long terme. La jeune fille es t valorisée 

socialement et culturellement, en étant acceptée par « les siens », garantissant, de cette manière, 

son retour aux racines. Nous aurons l’occasion de vérifier, à travers notre enquête (chapitre V), 

le rôle des femmes tunisiennes en France et l’impact de leurs transferts sociaux sur le 

transnationlisme des nouvelles générations issues de l’immigration.  

               Ces représentations allégoriques soulignent l’écart socioculturel intra et extra 

territorial des deuxième et troisième générations de migrants tunisiens. Les études consacrées 

à ce sujet étant assez rares, nous mettrons en exergue les formes de représentation à l’égard de 

l’action politique , ici et là -bas, pouvant servir ou deservir cette catégorie sociale.   

                                                           
246Ce qui signifie « il a dit, je t ai dit ». 
247 F.C.R désigne La Franchise dans le Cadre du Retour définitif ; est l e o atio  des d oits de doua e pou  les 
Tu isie s side ts à l Etranger. La désignation allégorique montre le caractère avantageux d t e u  ig a t ou 
descendant de migrants Tu isie s à l Etranger. 
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             Outre ces formes de représentation et de désignation, que nous vérifierons par le biais 

du travail de terrain, il existerait d’autres représentations du réel et du désirable, tributaires de 

certaines variables. En effet, la géographie, l’environnement et les transferts sociaux seraient 

autant de  facteurs de politisation, permettant à l’électorat tunisien de réduire les écarts entre le 

réel et le désirable et de réaliser,à travers le vote,les mutations sociales et politiques,  ici pour 

là -bas.   

               De surcroit, la dimension discursive et langagière semble contextualiser et renchérir 

les problématiques actuelles. Depuis le nouveau contexte révolutionnaire tunisien, il serait 

intéréssant de voir si les acteurs transnationaux tunisiens en France font l’objet de nouvelles 

formes de désignation.  Qu’en est-il de l’image des immigrés et descendants d’immigrés , à la 

fois héritiers de l’immigration et héritiers de la  révolution tunisienne  ? Les nouvelles 

désignations véhiculées par les médias diffèrent-elles de celles du commun des Tunisiens ? 

Sont-elles conformes au vécu des transnationaux ou bien ne s’agit-il que d’une réalité 

représentée ? 

 

             6- Evolution des formes de désignation des migrants et descendants de migrants 

tunisiens 

 6.1. Nouveaux repères épistémologiques, depuis le « Printemps Arabe ». Usage d’un nouveau 

lexique   

               En raison de la démocratisation des pays dits « en voie de développement », le 

transnationalisme politique est devenu omniprésent, dans les différents groupes sociaux, les 

médias internationaux, visant, entre autres, les interactions sociales et politiques post 

révolutionnaires en Egypte, en Tunisie ou au Yémen. Cela est de nature à transformer les formes 

de désignation des citoyens transnationaux, qui passent de citoyens issus de l’immigration_ 

suivant une représentation post coloniale ou stigmatisante _ à citoyens transnationaux _ suivant 

une représentation irréfléchie, hybride et aux multiples allégeances. 

De fait, le statut de citoyen implique un certain nombre de rôles à jouer, aussi bien ici que 

là-bas, ce qui suppose une certaine responsabilité, plus particulièrement envers le pays d’origine, 

du fait que la démocratie y soit encore au stade embryonnaire. Dit autrement, dans les pays du 

« Printemps Arabe », il faudra du temps pour que les droits inaliénables soient reconnus au 

citoyen national. Que dire, alors, pour ce qui est des droits du citoyen transnational ? Dans ce 

processus de transition démocratique, cet état de fait est de nature à transparaitre au niveau du 

degré d’implication des transnationaux tunisiens, à travers le vote à distance. 
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En Tunisie, lors du soulèvement populaire du 14 janvier 2011, le mot « Dégage » a envahi 

la scène internationale, devenant un symbole de liberté et de déterminisme du peuple tunisien. 

L’usage de ce terme, comme le souligne justement Jean Marc SALMON248,  a rendu réalisable 

l’accomplissement de l’acte révolutionnaire. Dire, c’est rendre réel ! La fuite du dictateur Ben Ali 

a, ainsi, modifié la désignation du citoyen tunisien. On assista au passage d’un peuple désorganisé, 

qui ne sait pas manifester_ en référence au discours de Michèle Alliot Marie, lors des premières 

émeutes en Tunisie249_ à « un peuple révolutionnaire ».   

Il est important de relater ces faits puisque, comme nous l’avons démontré précédemment, 

le transnationalisme a un « effet d’entraînement », entre le pays d’origine et celui d’accueil. Les 

transnationaux tunisiens en France ont pris la défense du peuple en réagissant massivement dans 

les réseaux sociaux. Après la révolution tunisienne, les immigrés tunisiens en France et leurs 

descendants ont été qualifiés d’« héritiers de la révolution »,  « issus du peuple révolutionnaire », 

« originaires du pays pionnier des soulèvements du Printemps Arabe».  

Après la révolution tunisienne, le nombre d’associations françaises, œuvrant pour la 

Tunisie, sont passées de 100 à 324250 , en moins de deux ans (Cf. Ch. VII). C’est dire l’ampleur de 

l’impact de cet évènement historique sur la communauté tunisienne en France.  Il est, par 

conséquent, intéressant d’établir le lien avec l’évolution des nouvelles formes de désignation du 

citoyen français d’origine tunisienne, et de ses descendants, depuis le bouleversement social opéré 

dans son pays d’origine. Les médias ont rendu possible le passage d’une désignation officieuse à 

une désignation officielle et massivement lue ou écoutée.  

 

 6.2. Evolution des formes de désignation médiatique 

Pour en venir à la représentation des immigrés dans les médias de masse, les travaux de 

Simone BONNAFOUS (1980) montrent que l'amplification des sujets se rapportant à 

l'immigration, à connotations négatives dans la presse, est due « à la fois à la baisse du nombre 

                                                           
248 Jean Marc, Salmon(2016) ; 29 jours de révolution, histoire du soulèvement tunisien, 17 décembre 2010, 14 janvier 
2011. Editions, les Petits Matins. 350p. 
249 «  Notre savoir-faire reconnu dans le monde entier, de nos forces de sécurité, permette de régler des situations 
sécuritaire de ce type » Dis ou s de Mi h le Alliot Ma ie p o o  le  ja ie    à l Asse l e Natio ale 
française lors du premier soulèvement du peuple tunisien. Ce discours intervient en soutien au président déchu Zine 
El Abidine Ben Ali, http://www.lemonde.fr/afrique/article/2011/01/13)                     
250 ‘appo t de issio  pou  le p ojet de Loi du Haut Co seil des Tu isie s à l Ét a ge . http://www.projet-hcte.org 
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d'articles favorables dans les publications qui soutenaient traditionnellement les étrangers et à la 

surenchère verbale de la presse déjà hostile aux immigrés »251.  

Une autre étude comparative a démontré que les articles, décrivant les migrants et 

demandeurs d'asile comme étant "des menaces", sont de plus en plus nombreux et que ceux qui 

évoquent leurs droits et leur vécu quotidien sont de moins en moins fréquents (OLSON et FUGL, 

1997)252. 

 Dans son ouvrage sur les étrangers dans la presse allemande, au début des années 70, 

Manuel DELGADO (1972)253 souligne l'intérêt médiatique pour les sujets à dominante 

sensationnaliste et rappelle, par la même occasion, la faible fréquence des sujets à vocation 

humanitariste. Cela explique, en partie, une recrudescence médiatique de la violence liée à 

l'immigration. 

Dans cet ordre d’idées, suite au vote majoritaire des immigrés tunisiens résidant en France 

en faveur du parti Ennahdha, ceux-ci ont été taxés, dans les réseaux sociaux (Cf. Chapitre VIII), 

notamment, de « renégats » et comme étant à l’origine de l’état de chaos dans lequel fut plongé le 

pays avec le gouvernement « troïkiste254 ». Certains internautes, les ont traités d’« immatures » sur 

le plan politique, dépourvus de capacité de discernement. Des natifs du pays sont même allés 

jusqu’à leur souhaiter, comme « châtiment », un gouvernement d’extrême droite, dans leur pays 

de résidence.  

               L’image du Tunisien résidant à l’Etranger, déjà déclassé et sous représenté dans son pays 

d’origine, fut davantage ternie en raison du choix électoral « pro Ennahdha », lors des élections 

législatives de 2011(Cf. Chapitre IV). En effet, les résultats du premier vote démocratique en 

Tunisie ont fait ressortir 36,6% des voix des transnationaux tunisiens pour le parti islamiste, pour 

37% des voix au niveau national 255(cf. Chapitre. IV). Bon nombre de natifs du pays avaient 

considéré cette orientation politique pro islamiste, comme un « fanatisme d’outre-mer », paradoxal 

et dénotant une certaine indifférence quant à l’intérêt réel du pays d’origine.  

Les médias figurent parmi les facteurs de radicalisation du débat politisé en ce sens qu’ils jouent 

un rôle clé, ayant suscité l’intérêt de bon nombre de chercheurs. L’immigration constitue, pour les 

                                                           
251Simone, Bonnafous (1980) ; L'Immigration prise aux mots. Les immigrés dans la presse au tournant des années 
1980 ; Paris :Kimé. 
252 Ke i . Olso  a d Ha e, Fugl, ; The Othe  as Th eat o  E e : Mig ation as presented in a member state 
of the eu opea  u io , Co u i atio  à l'I te atio al “tudies Asso iatio , To o to, Ca ada. 
253 Jésus Manuel, Delgado, (1972) ; Die Gastarbeiter in der Presse: eine inhaltsanalytische Studie. Leske, 1972-132 p. 
254 De « Troïka », gouvernement tripartite : Ennahdha, CPR et Ettakatol 
255 Source : ISIE 
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sociétés des pays du Nord, l’un des grands enjeux politiques, économiques et socioculturels, en 

ces débuts du XXIème siècle. "Elle est fondamentalement la conséquence de grandes inégalités de 

toutes sortes qui divisent le monde et les êtres humains, à savoir ceux qui ont tout ou presque tout 

et ceux qui n’ont rien ou presque rien." (Ramon MARTI SOLANO 2012)256.  

Virginie GUIRAUDON (2006), dans son ouvrage Les politiques d'Immigration en 

Europe,257 fait le constat d'une présence accrue du sujet « immigré », dans les journaux et 

magazines quelles que soient leurs allégeances idéologiques. Elle ajoute que la presse de l'extrême 

gauche était la seule à traiter de ce sujet jusqu’à la fin des années 70. L’auteure évoque le caractère 

impressif du pouvoir politique sur l'opinion publique et les médias, en l'occurrence.  De 

nombreuses études américaines ont montré l'influence des élites politiques, dans les médias, sur 

l'opinion publique. Edward CARMINES et James STIMSON (1989), dans Issue Evolution258, 

décrivent l'influence des démocrates et républicains sur le racisme et comment ils ont réussi à 

entraîner un réalignement de leur électorat. 

Ce qu’il convient de remarquer, c’est que la représentation des immigrés dans les medias 

de masse ne date pas d’aujourd’hui. En effet, Edouard MILLS- AFFIF259, historien, 

documentariste, auteur de La Saga des Immigrés, a présenté deux documentaires sur la 

représentation des immigrés, à la télévision des années 1960 à 1990. Dans une des parties de son 

documentaire, Mills-Affif illustre la situation au début des années 1980. La télévision rencontre la 

seconde génération d’immigrés et les Français découvrent, en 1983, l’ampleur du racisme et des 

conflits au sein des banlieues. Après l’affaire du foulard, la télévision et les médias, en général, 

s’interrogent, pour la première fois, sur le mot" intégration". Comme le souligne l’historien, "le 

téléspectateur voit s’affronter les intégrés et les intégristes."260 

Le contexte post révolutionnaire tunisien, la victoire du parti islamiste et la montée des 

actes terroristes sont autant de facteurs qui ont permis aux médias internationaux de raviver les 

désignations stigmatisantes du migrant ou du descendant de migrants tunisiens, dans les pays de 

résidence. Ils sont perçus à la fois comme des acteurs héritiers d’un pays héroïque et des activistes 

                                                           
256 Ramon, Marti Sola o , « L e p essio  idio ati ue de g a des ua tit s e  a glais o te po ai  
».Littérature et multilinguisme , Pu li atio s de l U i e sit  d O a .  
257 Virgine, Guiraudon (2006) ;Immigration Policy in Europe: The Politics of Control ;Royaume-Uni:Routledge,195  p. 
258 Edward G.,Carmines et James A., Stimson(1989) ; Issue Evolution ; Princeton University Press, 1989 ; 217 p. 
259 Édouard, Mills-Affif; Myriam, Tsikounas(s.dir.) (1960-1986) ; « Filmer les immigrés : les représentations 
audiovisuelles de l'immigration à la télévision française dans le documentaire et le reportage magazine » ; Thèse 
en Histoire ; Paris I. 
260Édouard, Mills-Affif et Myriam, Tsikounas (s.dir.) (1960-1986) ; Op.Cit. ; p.84 
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cautionnant et soutenant le transnationalisme politique et idéologique islamiste. Certains médias 

ont véhiculé une image dépréciative de l’immigration tunisienne, après la victoire du parti 

islamiste Ennahdha.  

La revue DIRE (DIversité REcherche et Terrain) a consacré un numéro à l’analyse du 

discours médiatique sur l’immigration. Cette question, assez récente, représente l’aboutissement 

et la matérialisation des communications sur ce sujet. Plusieurs facultés de Sciences Humaines 

(comme celle de Limoges, Lille ou Paris) se sont intéressées à la problématique « Analyse du 

discours, médias, immigration » et ont consacré des journées d'étude pour mettre en perspective 

cette réflexion à un niveau à la fois scientifique, mais également de sens commun. 

La pluridisciplinarité, appliquée à l’immigration, concerne les Sciences du Langage aussi 

bien que les Sciences de l’Information et de la Communication, les Sciences Humaines et Sociales 

et les Sciences Politiques. Différentes approches de l’analyse du discours, ainsi que des analyses 

linguistiques, sémiotiques, lexicales et textuelles permettent d’aborder le sujet de l’immigration et 

son traitement médiatique, la représentation sociale du phénomène migratoire et d’autres aspects 

y afférant. 

Des chercheurs d’horizons divers, ont porté tous un regard particulier sur l’immigration et 

la représentation de l’immigré, partant soit de sa place dans la société et dans l’imaginaire collectif, 

soit des stéréotypes qui y sont associés. 

Dans son article « Figure de l’hétérogénéité : l’immigré dans la presse », Fred HAILON 

(2012)261montre comment les supports de la presse écrite font circuler des représentations 

idéologiquement ambiguës, dès lors qu’ils traitent des faits politiques : l’ambigüité apparaît à 

travers des commentaires que les journalistes produisent dans l’énonciation de leurs discours. 

S’inspirant des théories de Ferdinand de Saussure (1979)262, d’Emile BENVENISTE (1996)263 et 

de BAKHTINE (1984)264, l’analyse de HAILON repose sur une linguistique de l’énonciation et 

son approche se veut métalinguistique.  

Pour sa part, Ramon MARTI SOLONO (2012)265 a traité d’un thème social, en vue de 

susciter un débat et une réflexion scientifique sur le sujet "médias et immigration". Ses études 

                                                           
261 Fred, Hailon (2012) ; «Figu e de l h t og e : l i ig  da s la p esse», DI‘E [E  lig e]. , ° . 
<http://epublications.unilim.fr/revues/dire/99> 
262Ferdinand, de Saussure(1979) ; Cours de linguistique générale; Paris :Payot, 
263 Emile, Benveniste(1996) ;  Problèmes de linguistique générale, 1, Paris, Gallimard 1996 
264Mikhaïl, Bakhtine(1984) ; Esthétique de la création verbale ; Paris :Gallimard. 1984 
265Ramon, Marti Solano (2012) ;Op.Cit.p. 84 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Ferdinand_de_Saussure
http://epublications.unilim.fr/revues/dire/99
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témoignent, entre autres, de l’ampleur et de la richesse thématique. Elles  nous permettent de mieux 

comprendre la nature des conflits sociaux liés à l'immigration, considérant l’immigration comme 

un bloc monolithique. 

Ceci étant, nous nous accordons à dire, qu'à la lumière des travaux présentés, la tendance 

serait d'infléchir l'opinion publique et d'adopter "des schèmes de classement"(BOURDIEU, 1996), 

évoquant l'image d'une politique restrictive et vendeuse de textes et images médiatiques. D'un 

point de vue pragmatique, on se rend compte que cet effet de distanciation est vécu réciproquement 

du côté de l'immigration.  

Les études de Pierre BOURDIEU sur la sociologie des médias sont une mine 

d'informations sur ce phénomène grandissant. On découvre les mécanismes de division à travers 

la représentation collective et ses répercussions au niveau des rapports sociaux. Néanmoins, sur 

cette analyse, se superpose un autre type de distanciation entre Français de souche et Français 

d'ascendants immigrés, que les réseaux sociaux amplifient. 

       6.3. Les formes de désignation et de représentation dans les réseaux sociaux 

Partant d’un constat selon lequel les medias sociaux constituent, souvent, une source 

d’information pour les médias classiques, ils n’ont pas fait exception à la règle en matière de 

dévalorisation de l’immigré. Certains groupes et pages Facebook, par exemple, se sont spécialisés 

dans l’art de dénigrer les migrants et descendants de migrants tunisiens, les désignant de 

« TRE »266, qui n’ont pas, forcément, cherché à donner d’eux-mêmes une image valorisante. Le 

dénigrement s’est, en quelque sorte, amplifié, ces dernières années, avec le vote massif des 

immigrés tunisiens en faveur du parti théocrate, Ennahdha. Du fait de leur alignement en faveur 

des « commerçants de religion », ces transnationaux d’ici, résidant dans un pays laïc, furent l’objet 

d un certain rejet de la part de leurs concitoyens de là-bas. Ceux-ci sont allés jusqu’à demander le 

refus d’accorder un poste à haute responsabilité gouvernementale aux binationaux tunisiens.267 

  D’un point de vue intra-communautaire, le lien tissé entre les citoyens de la communauté 

tunisienne dans le territoire de résidence à l’Etranger, permet de comprendre les logiques de 

comportements d’un espace à l’autre. Plusieurs facteurs concourent à renforcer la représentation 

que se font les Tunisiens les uns des autres et que se fait « l’Autre », le citoyen du pays d’origine, 

                                                           
266 T‘E d sig e les Tu isie s ‘ sida t à l Et a ge .  
267Salah , Ben Omrane ( 2016) ; «  Kalthou  Ka ou, u e agist ate à l attaque des binationaux », in  
Le milieu autorisé, https://lemilieuautorise.com/2016/08/10/kalthoum-kannou-une-magistrate-a-lattaque-des-
binationaux/ 
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de l’immigré et de l’immigration, représentation caractérisée par la prédominance de la 

stigmatisation et de la scotomisation. Cela est de nature à modeler la représentation de soi et 

l’estime de soi de l’immigré, à restreindre son champ d’activité dans les domaines associatif et 

politique et à façonner sa représentation du vote à distance. 

D’un point de vue extracommunautaire, les formes de désignation suivent des logiques 

institutionnelles et contextuelles. Comme le souligne MEYER (2003)268, les liens transnationaux 

se caractérisent essentiellement par la mobilisation des acteurs externes à la communauté 

nationale, autour de ses propres intérêts et objectifs, c'est-à-dire entre une communauté partageant 

des intérêts communs et l’extérieur (communauté nationale, du pays d’accueil, communauté 

politique, etc.). Les intérêts des transnationaux _ immigrés dans le pays d’accueil, étrangers dans 

leur pays d’origine_ sont visiblement différents et caractéristiques de la singularité de leur 

trajectoire migratoire. 

 

Conclusion du chapitre I 

Dans ce chapitre, nous avons défini les concepts caractérisant les circulations migratoires, 

ce qui nous a fourni des pistes de lecture des expériences du migrant, majoritairement investi dans 

diverses formes d’engagement pour le pays d’origine. En parcourant de nombreux travaux, nous 

avons compris que certaines actions ou réactions de migrants pourraient émaner des formes de 

désignation et de représentation, aussi bien dans le pays d’accueil que dans le pays d’origine. 

Celles-ci sont purement conjoncturelles (en rapport avec la période post coloniale ou la période 

post révolutionnaire tunisienne).  

 

Il nous semble judicieux de poursuivre notre recherche à partir du concept de 

transnationalisme, eu égard à la diversité des trajectoires, ainsi qu’à la variété des liens motivant 

l’engagement politique envers le pays d’origine. Même si nous avons posé nos premiers jalons à 

partir de travaux scientifiques sur la question, la représentation du migrant, du point de vue 

institutionnel, demeure de loin la plus instigatrice du transnationalisme. 

 

 

  

                                                           
268 Jean-Baptiste, Meyer (2003) ; « Diasporas : concepts et pratiques ». Chapitre 3 dans Diasporas scientifiques- IRD 
édition. 
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Chapitre II.  Politiques migratoires et institutionnalisation du concept de 

transnationalisme 

 

               Les définitions des concepts de transnationalisme et de diaspora  dans le champ des 

études migratoires (Cf. Chapitre I), sont indispensables à notre recherche, ce qui rend 

incontournable l’analyse de leur mise en application sur le plan institutionnel. Le passage de 

l’étude théorique d’un phénomène à l’analyse de sa mise en application par les pouvoirs publics 

n’est pas sans questionnements.  

               Il s’agit, pour nous, d’appréhender la portée de ces concepts d’un point de vue 

institutionnel, dans le pays d’accueil et la place qu’ils prennent, dans le pays d’origine. Dans 

quelle mesure ces formes d’institutionnalisation favorisent-elles la prise en compte de la 

particularité des transnationaux dans les divers espaces publics ? L’un des deux concepts est-il 

plus prisé que l’autre sur le plan institutionnel ? Existe-il d’autres représentations 

institutionnelles du migrant et de sa descendance ? Les politiques d’immigration et la politique 

des immigrés, définies par Thomas HAMMART (1985)269, sont-elles les mêmes aux Etats-Unis 

et en Europe ? Quel est l’impact de ces politiques sur la trans-citoyenneté ? 

              Pour être en mesure de répondre à ces questionnements, nous traitons, en premier lieu, 

les représentations et les formes de désignation institutionnelles des deux concepts abordés. Nous 

prenons soin de dissocier, à chaque fois, les désignations, tant dans le pays d’origine que dans le 

pays d’accueil, pour qualifier les formes d’action sociale et politique des migrants, qu’elles 

soient uni-spatiales(en tant que citoyenneté de résidence) ou bi-spatiales (c’est- à- dire 

transnationales). 

              En second lieu, nous abordons les origines nord-américaines du transnationalisme 

politique, puisque c’est précisément ce concept que nous retenons, dans notre recherche. 

L’évolution du lobbying ethnique vers le transnationalisme politique est analysée à travers le cas 

des exilés cubains, des transnationaux mexicains et sénégalais, aux Etats-Unis. Le 

transnationalisme politique tunisien étant émergeant et en pleine évolution, nous enrichirons 

notre travail par des études transnationales abordant l’institutionnalisation du concept dans divers 

pays d’accueil européens tels que l’Allemagne, la Belgique et la France.  

             La prise en considération institutionnelle du phénomène de trans-citoyenneté, comme 

action politique, sera abordée dans la troisième section. L’ensemble de cette étude, nous 

                                                           
269 Hammar, Tomas (dir) (1985); European Immigration Policy.A Comparative Study. Cambridge : Cambridge 
University Press, 320 p. 
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permettra d’affiner, tout au long de ce chapitre, notre analyse de l’évolution institutionnelle du 

transnationalisme politique tunisien, après la révolution de 2011, aussi bien dans le pays de 

résidence que dans le pays d’appartenance.  

                   1- Désignations et représentations institutionnelles dans les pays d’accueil 

    1.1. Evolution du phénomène  

            Vers la fin des années quarante, deux changements sociétaux majeurs ont contribué au 

développement des migrations internationales : Les mobilités internationales économiques et le 

renforcement des dynamiques relatives aux identités nationales (NOIRIEL 1992)270.  

            D’un côté, on assiste au renforcement des contrôles de plus en plus restrictifs en matière 

de flux migratoires, de l’autre, le commerce de biens et services s’intensifie, manifestant, par ce 

nouveau contexte d’échange transfrontalier, une certaine “hétérogénéité des Etats-Nations”271 et 

une redéfinition institutionnelle des acteurs de la migration, inscrits dans « la mobilité 

alternative » (SIMON, 1990)272.  

            Cette nouvelle donne sociétale relève d’une certaine « mondialisation du système 

migratoire européen »273 par l’application de la libre circulation au sein de l’Union Européenne et 

de « l’intégration progressive des Etats du sud de l’Europe dans les traités de libre 

circulation »274, dont la mobilité alternative est une des principales motivations des traités entre 

pays d’accueil et pays d’origine.  

             De fait, l’institutionnalisation des nouvelles formes de mobilité fait appel à de nouvelles 

formes de désignation, en ayant conscience de la pluralité des phénomènes migratoires : le retour 

définitif, le retour alternatif, le développement des réseaux communautaires ou diasporiques, la 

circulation et l’installation des migrants, les exilés, les regroupements familiaux, les « brain 

drain », les « brain gain » ou les « waste brain »275… 

             Ces expériences migratoires ont renforcé la pertinence, pour certains pays d’accueil, de 

définir une représentation institutionnelle désignant les individus inscrits dans ce processus. Dès 

lors s’est posée la question de l’articulation ou de la combinaison entre immigration, Etat, nation, 

identité et territoire.  

                                                           
270 Gérard, Noiriel (1992) ; Op.Cit., p.60. 
271 Emmanuel, Ma Mung ; Kamel, Dorai ; Marie-Antoinette, Hilyet Franz, Loyer (1998) ; «  Migrations 
études » ;Revue de s th se su  l’i ig atio  et la p se e t a g e e  F a e, n°84, décembre 1998, pp.1-12 
272 Gildas, Simon (ed.)(1990) ; Les effets des migrations internationales sur les pays d'origine : le cas du Maghreb. 
Paris : SEDES. 
273 Emmanuel, Ma Mung et al. (1998) ; Idem 
274 Idem. 
275 Le Brain Drain se définit comme une perte significative des individus hautement qualifiés, combinée à un 
nombre très faible de compensation économique (Lowell, 2001). 
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             Thomas HAMMART (1985)276 distingue la politique d’immigration de la politique des 

immigrés, toutes deux constitutives des politiques migratoires. La première s’attache à la 

régulation des flux migratoires et au contrôle des étrangers et des frontières. La seconde englobe 

l’ensemble des dispositions légales, incluant les pratiques administratives qui régissent 

l’installation de l’immigré dans le pays d’accueil. En outre, elle concerne l’entrée dans le monde 

du travail, les questions sociales et éducatives, la vie culturelle ainsi que la participation sociale 

et politique des immigrés et de leurs descendants (MARTINIELLO 2001).277 Sans négliger le 

cadre de la politique d’immigration des pays d’accueil_ que nous abordons dans ce chapitre_ 

notre intérêt se tourne du côté de la politique des immigrés, qui constitue le premier espace de 

construction du transnationalisme politique.  

              Ces premiers jalons nous permettent de comprendre la nécessité pour l’Etat-Nation de 

désigner ces formes d’organisation transnationale, que dynamise la mondialisation. La 

désignation de l’autre permet la protection et la préservation de l’identité nationale d’un 

territoire. C’est également l’occasion d’intégrer les catégories d’individus différant de par leurs 

expériences migratoires, leur culture et leur langue, et de consolider les liens qu’ils entretiennent 

avec le pays qui les accueille.  

              De plus, pour l’Europe, la fin des années soixante-dix a été marquée par le début d’une 

déconstruction de l’Etat-Providence, ce que LAPEYRONNIE (1992)278 considère comme un 

« transfert de certaines de ses prérogatives vers le secteur privé et vers les autorités locales. »279.  

              Ce nouveau contexte a redéfini les politiques locales d’intégration des minorités 

immigrées, en accordant un rôle plus important aux autorités locales. Ainsi, la sédentarisation des 

immigrés a modifié considérablement la question migratoire. Elle découle de la volonté 

d’intégrer les immigrés sur le territoire et de consolider leur présence, tout en freinant les entrées 

de nouveaux migrants. Ces mesures politiques qualifiées de « contradiction stable »280 présagent 

des problématiques sociales et politiques, à long terme. 

              D’un point de vue sociologique, l’échec des théories institutionnelles d’assimilation et 

d’intégration, des années quatre-vingt, ont renforcé le recours aux désignations de cette 

particularité de migrants inscrits dans la mobilité alternative.  

                                                           
276 Hammar, Tomas (dir) (1985); Op.Cit.,p.89 
277 Marco, Martiniello(2001) ;La ouvelle Eu ope ig atoi e, pou  u e politi ue p oa tive de l’i ig atio , . 
Bruxelles : Editions Labor 
278 Didier, Lapeyronnie(dir.) (1992) ; Immigrés en Europe. Politiques locales d'intégration, Paris : La Documentation 
Française. 
279Idem. 
280 Ibid. 
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              L’utilisation du concept de diaspora  servait fréquemment à décrire « les groupes 

migrants caractérisés par une identité ethnique avec un sentiment communautaire fort » 

(BRUNEAU, 1995281 ; SHUVAL, 2003).282La définition proposée est contestée par Alain 

MEDAM283 (1993) et James CLIFFORD (1994)284, qui considèrent, pour leur part, que la 

diaspora  désigne plus précisément « des phénomènes migratoires caractérisés par la dispersion 

de populations originaires d’un espace national dans plusieurs pays récepteurs »                  

(DORAI et al., 1998)285.  

             Bien que l’usage du concept de diaspora  soit contesté sur le plan scientifique, il demeure 

symbolique sur le plan institutionnel, ce qui nous amène à nous interroger sur les représentations 

institutionnelles relatives au phénomène migratoire. Nicholas VAN HEAR (1998) soulève la 

question de savoir si « la formation de communautés transnationales et de diasporas est 

inévitablement concomitante de la migration »286. 

             Les recherches sur le concept de transnationalisme des années quatre-vingt-dix 

(cf.chapitre I), ont mis en évidence l’existence d’espaces et de communautés transnationales. A 

travers ces contributions, les diasporas contemporaines sont perçues comme des « Nations 

unbound » (des nations sans frontières)287.  

             Cette représentation nous amène à repenser le rapport diaspora/territorialité si nous 

admettons que l’Etat-Nation, comme le définit MA MUNG (1997)288, caractérise « la culture 

commune à un peuple au sein d’un territoire bien défini (bounded territory) ». Cela n’est pas le 

cas de l’Etat français fait la distinction, dans ses statistiques, entre la « population majoritaire », 

résidant en France métropolitaine, c’est-à-dire « ceux qui ne seraient ni immigrés, ni natifs d’un 

DOM, ni descendants de personne(s) immigrée(s) »289 et les autres citoyens290. 

 

                                                           
281Michel, Bruneau (dir.)( 1995) ; Op.Cit. p. 65 
282Judith T., Shuval(2003); « The dynamics of Diaspora : Theoretical implications of ambiguous concepts », in Rainer 
Münz and Rainer Ohliger, Diasporas and Ethnic Migrants : Germany, Israel and Russia in Comparative Perspective, 
London, Frank Cass, 2003SHUVAL, 2003 
283Alain , Medam  (1993) ; Op.Cit.,p.67 
284James,Clifford (1994) ;  « Diasporas », Cultural Anthropology, vol. 9, n° 3, , Further Inflections: Toward 
Ethnographies of the Future.(Aug., 1994), pp. 302-338. 
285Mohamed , Doraï et al.(1998) ; « La circulation migratoire », Migrations Études, n° 84, déc.1998 
286Nicholas,Van Hear (1998);New Diasporas : The Mass Exodus, Dispersal and Regrouping of Migrant Communities, 
London:UCL Press, 1998. 
287Lisa , Anteby-Yemini et William , Berthomière(2005) ; « Les diasporas : retour sur un concept » ;Bulletin du Centre 
de recherche français à Jérusalem [En ligne], 16 | 2005.  
288Emmanuel , Ma Mung (1997) ; « Groundlessness and Utopia, the Chinese Diaspora and the Territory » in E. Sinn 
(ed.), The Last Half Century of Chinese Overseas, Hong Kong, Hong Kong University Press. 
289Equipe TeO ; Cris , Beauchemin , Christelle Hamel et Patrick Simon (coord.)(2010) ; « Trajectoires et origines, 
enquêtes sur la diversité des populations en France », document de travail 168, Octobre 2010. 95p. 
290C est-à-di eles i ig s, les atifs d u  DOM etles des e da ts d u e /de  pe so e s  i ig e s . 
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              Le transnationalisme serait identifié, institutionnellement, à travers les différentes 

formes de mobilité de migrants, du pays de résidence vers celui d’appartenance. En fait, ces 

mobilités ont généralement des motifs précis (de développement, d’investissement personnel, 

collectif ou encore politique).  

                Certaines causes de mobilité sont informelles et ne peuvent se définir dans les 

procédures administratives et les motifs d’installation. Elles sont plus perceptibles lorsqu’elles 

s’identifient à travers les actions associatives transnationales, depuis le pays d’accueil. C’est le 

cas de l’enregistrement, dans une préfecture française, d’une association communautaire dont les 

objectifs sont orientés vers l’accompagnement de la communauté locale ou l’aide au 

développement du pays d’origine.  

De plus, le transnationalisme est perceptible à travers les subventions régionales, européennes, 

ou les fonds d’aide à caractère international. Par cette action de soutien, le projet transnational est 

formalisé et explicité auprès des bailleurs  de fonds locaux, régionaux ou internationaux. Dans 

cette perspective, le phénomène migratoire s’institutionnalise en répondant à une forme 

d’organisation qui permet, de fait, la désignation des acteurs transnationaux et l’identification de 

leurs actions.  

1.2. Transnationalisme institutionnel : Le lien migration-développement 

                 En même temps que les initiatives de mobilisation des migrants permettent 

l’identification des acteurs transnationaux, elles façonnent l’associatif transnational et lui 

confèrent une nouvelle dimension en tant qu’acteur du dialogue Nord-Sud. En effet, la question 

du renforcement des capacités des migrants à investir de manière plus productive, dans leurs 

pays d’origine, pour répondre à leur besoin de développement, les introduit sur la scène des 

négociations Nord-Sud.  

                  En réalité, les acteurs du monde associatif participent aux stratégies de 

développement de leur pays d’origine, en s’inscrivant dans le système institutionnel des 

négociations et des échanges, dans les deux espaces géographiques nationaux.  

                  D’ordinaire, les politiques de gestion des flux migratoires se traduisent par une 

sélection qui favorise les migrants qualifiés ainsi que les projets initiés par les gouvernements 

d’accueil, tels que l’appui aux initiatives de la société civile, l’aide à l’insertion sur le marché du 

travail local et international. Or, avec le nouveau contexte de mondialisation, suite aux 

mouvements sociaux du Printemps Arabe, les acteurs transnationaux sont désormais issus de la 

société civile et impliqués dans les nouvelles dynamiques citoyennes, au sein des deux espaces 

territoriaux. Les bailleurs de fonds favorisent l’organisation et l’officialisation des pratiques 

transnationales d’acteurs émergeants dans un contexte de démocratisation des pays arabes. 
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                 Parmi les structures institutionnalisées, ayant favorisé la prise en considération des 

acteurs transnationaux dans les circuits institutionnels, figurent les organisations internationales, 

très attirées par ces constructions socio-spatiales : Le PNUD291, L’ONU292, L’OIM293, la 

commission Européenne (CAPLAN et MEYER, 2013 294 ; DE HASS, 2006)295 . Ces organismes 

assurent l’accompagnement et l’aide au développement aux acteurs associatifs transnationaux et 

à la Société Civile des pays à démocratie émergeante.  

              Des initiatives de développement prises par les transnationaux, encouragées par ces 

divers organismes internationaux, ont permis une redéfinition des rôles joués par les acteurs du 

transnationalisme ainsi qu’une désignation officielle des pratiques de cette catégorie de citoyens.  

              Le dialogue qui se tisse entre ces acteurs et les différentes institutions prend de 

nouvelles formes, en s’inscrivant à diverses échelles politiques (par le biais de la rencontre 

d’acteurs de haut niveau politique) et institutionnelles (au niveau régional, au moyen des 

processus de consultation, notamment dans les pays en voie de démocratisation).  

             Le Global Forum on Migration and Development _GFMD_ a été créé en 2006296 par le 

High Level Dialogue on Migration and Development (HLDMD) dans l’intention de formuler ses 

recommandations en faveur d’une redéfinition du cadre de développement.  

               Le PNUD a été l’instigateur du Joint Migration and Development Initiatives (JMDI), 

ayant permis de maintenir et de renforcer le lien migration-développement dans une direction 

bien déterminée (relative à une certaine stratégie du PNUD).  

               Enfin, le Global Migration Group a une portée scientifique très intéressante, à travers 

les archives et les documentations à son actif, ce qui a permis de redéfinir la place et le rôle des 

migrations internationales dans leur constante évolution.  

               Ces diverses organisations européennes et internationales tendent à renforcer et à 

officialiser les dynamiques transnationales. C’est ce qui a favorisé une meilleure prise en compte 

des acteurs du transnationalisme, le plus souvent issus de la société civile. Bien que le soutien 

soit important et attendu, on ne peut occulter le caractère politique de certaines de ces 

organisations accompagnatrices.  

                                                           
291Programme des Nations Unies pour le Développement 
292Organisation des Nations Unies 
293 Organisation Internationale pour les Migrations 
294 Caroline, Caplan et Jean-Baptiste, Meyer (2013) ; « Les ig atio s da s l age da de d eloppe e t post-2015, 
pistes de l i lusio , MAE, p. 
295 Hein, De Hass (2006); Engaging Diasporas: How governments and development agencies can support diaspora 
involvement in the development of origin countries. Oxford : International Migration Institute, University of Oxford, 
112 p.  
296 Le GFMD est le « Global Forum on Migration and Development » créé en 2006 dans le but de permettre à la 
Société Civile de participer aux réflexions politiques ayant trait aux dynamiques transnationales. 
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                Cet état de fait nous amène à déduire que les acteurs transnationaux, qui collaborent 

avec ces organisations, répondent aussi bien aux besoins d’étendre et de faire aboutir leur projet 

de développement pour le pays d’accueil, qu’à la manifestation de leur alignement politique en 

phase avec ces organisations. 

1.3. Une prise en compte institutionnelle du transnationalisme politique  

              L’évolution croissante des migrations internationales, due aux transformations 

sociétales, implique de nouvelles identités transnationales, de nouveaux modes d’organisation 

collective et de nouveaux besoins intéressant toutes les échelles du politique. C’est en effet dans 

les décisions internationales que les transnationaux sont le mieux pris en compte, en tant que 

citoyens d’ici et de là-bas. Pour les pays d’accueil, cette nouvelle tolérance vis-à-vis des liens 

transnationaux est visible, par exemple, à travers l’adoption du principe du multiculturalisme, 

dans leurs politiques. 

               Les nouveaux contextes politiques sont également l’occasion de renforcer la place et le 

rôle des transnationaux dans les processus de démocratisation des pays d’origine. Les experts 

internationaux plaident, majoritairement, en faveur d’un dialogue continu avec ces acteurs, ce qui 

permet, en conséquence, de les identifier suivant leur particularité migratoire et citoyenne.  

Le GFMD est un espace d’échange politique inscrit à l’échelle internationale, à l’instar des 

Assises du Développement (AD).  

                Suite aux mouvements du Printemps Arabe après 2011, le PNUD a proposé 

l’élaboration d’un manuel pour les praticiens et les décideurs politiques, ainsi que des formations 

auprès de la Société Civile, à l’échelle nationale et internationale. Ces organisations formelles et 

institutionnelles, qui entrent en relation avec ce type d’acteurs désignés, sont l’occasion d’un 

rapprochement entre politiques et transnationaux, dans les pratiques de développement en lien 

avec les migrations.  

                En outre, les États-nations restent, pour les migrations internationales, les supports 

d’agencements socio-spatiaux et les premiers acteurs de la mondialisation. A l’échelle nationale 

et locale, les politiques publiques du pays d’accueil développent un intérêt croissant à la gestion 

de l’intégration de l’immigration et de sa descendance, a fortiori lorsque les initiatives tendent à 

échapper aux contrôles des pouvoirs publics.  

               Comme le souligne DUFOIX (2008)297, c’est « une gestion rationnelle des 

différences ». Consciente de la complexité du phénomène migratoire, nous nous sommes 

                                                           
297 Stéphane, Dufoix  (2008) ;  « L'esclavage, la colonisation, et après... France, États-Unis, Grande-Bretagne 
Annales ». Histoire, Sciences Sociales, 63e Année, No. 3, Empires (May - June, 2008), pp. 649-651,  
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intéressée aux études portant sur la catégorisation institutionnelle et ce d’un angle de vue 

psychosociologique.  

               TAJFEL (1959) définit cette forme de catégorisation comme « une accentuation des 

ressemblances subjectivement ressenties, entre des stimuli appartenant à une même catégorie, et 

une accentuation des différences entre des stimuli appartenant à des catégories différentes »298.  

             La compréhension de ce phénomène a permis, par la suite, d’étudier les relations entre 

les divers groupes sociaux, souvent politisés, sur lesquelles porte l’un des axes de notre 

recherche, relatif aux dynamiques politiques transnationales.  

            En outre, nous considérons que la catégorisation des acteurs transnationaux, identifiés 

dans l’espace public du pays d’accueil comme étant un groupe social homogène, serait 

dangereuse et erronée dans un contexte de mondialisation, où l’individualité propre à chaque 

trajectoire migratoire soulève des problématiques et des besoins variés.  

           En conséquence, le transnationalisme peut représenter une force, comme nous l’avons 

constaté pour les projets de développement, mais c’est également une source de menace dans un 

contexte d’insécurité internationale, en référence à la montée du terrorisme dit islamiste. C’est 

d’ailleurs en raison de ce danger, d’envergure internationale, que les échanges entre pays 

d’accueil et pays d’origine ses sont renforcés, devenant plus fréquents et indispensables.  

            Pour des raisons sécuritaires et économiques, les pays d’origine et ceux d’accueil 

accordent un intérêt de plus en plus croissant, en termes de désignation des différentes formes de 

transnationalisme, au niveau de leur responsabilité dans le phénomène migratoire et 

particulièrement du point de vue des initiatives politiques ou idéologiques prises par les 

transnationaux.  

                2- Désignations et représentations institutionnelles dans les pays d’origine  

 2.1. La nécessité, pour le pays d’origine, d’institutionnaliser les migrations de développement  

             Les pays qui comptent un grand nombre de ressortissants, migrant vers d’autres pays, ont 

une ou plusieurs institutions en charge de la gestion des flux de leurs citoyens expatriés. Les 

instances, mises en place par le biais des représentations diplomatiques (consulats et 

ambassades), officialisent la prise en considération de la spécificité de cette catégorie de citoyens 

externalisés.  

            Parmi les traitements administratifs, il existe des pratiques d’accompagnement et de 

suivis sociaux, juridiques et économiques pour les transnationaux, par le biais des diverses 

représentations diplomatiques à l’Etranger (ambassades, consulats, centres culturels 

                                                           
298 Henri, Tajfel (1959) ; « Quantitative judgment in social perception ». British Journal of Psychology, 50, pp.16-29. 
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communautaires, etc.).  

            Les politiques d’aide au retour, définitif et volontaire, pour pallier le « brain gain », sont 

également comptées parmi les formes de gestion institutionnelle en faveur des transnationaux.  

En outre, la plupart des pays d’origine déploient des stratégies nationales orientées vers le 

transnationalisme de développement, afin de bénéficier des retours d’expériences des 

ressortissants qualifiés (le brain export) et de gagner en capital humain, social et économique.  

               La nécessité institutionnelle de catégoriser est une stratégie du pays d’accueil qui lui 

profite à plusieurs niveaux (niveau sécuritaire, économique, culturel et politique). 

D’ailleurs, dans les statistiques, les plus fréquemment élaborées par les représentations 

institutionnelles tunisiennes à l’Etranger, quatre catégories socioculturelles sont mises en 

exergue: les « compétences » ou cadres, les intellectuels, les étudiants et les entrepreneurs à 

l’Etranger.  

                Ainsi, les circulations, gérées par l’administration nationale, permettent aussi bien de 

contrôler et de suivre les mouvements des transnationaux que de répondre aux besoins de 

développement du pays, par le biais d’initiatives et de projets à dominante économique. Les 

« compétences » et les acteurs du « transnationalisme entrepreneurial »299 ont été les plus suivis 

et les plus soutenus par les instances officielles du pays d’origine.  

               Un grand nombre de chercheurs (LEVITT 2001300, GUARNIZO 2003301, PERALDI 

1993302, VERTOVEC 2003303, BURTON 2004304, DIMINESCU 2005305, PORTES 2006306, 

AMBROSINI 2008307) se sont intéressés à ce phénomène. D’une part, parce qu’il est stratégique 

pour le pays d’origine et, d’autre part, parce qu’il figure parmi les publications les plus 

                                                           
299 « le transnationalisme entrepreneurial consiste dans les a ti it s o o i ues ui i pli ue t pas u  
d pla e e t ph si ue des op ateu s, ais ui fo t o age  l a ge t ou les essages. O  peut pa le  da s e as 
de t a s atio alis e o e tif. C est le se i e u ils e de t ui est t a s atio al, dissocié de la mobilité 
géographique des acteurs. » (Ambrosini,2008) 
300 Peggy, Levitt (2001); The transnational villagers; Berkeley: University of California Press, 281 p. 
301 Luis Eduardo, Guarnizo (2003) ; The e o o i s of t a s atio al li i g , International Migration Review, 37 
(3);pp. 666- 699 
302Michel, Peraldi (2002) ; I t odu tio , i  : Mi hel, Pe aldi s. di .  ; La fin des norias ? Réseaux migrants dans les 

économies marchandes en Méditerranée ; Paris : Éd. Maisonneuve & Larose, 2002, pp. 11-41  
303Steven, Vertovec (2003); Op.Cit. p.61 
304  Barbara, Burton and Sarah, Gammage (2004) ; « An interdisciplinary analysis of remittances, rights and 
associations among Central American immigrants in Greater Washington, D.C. » ; Washi gto  : Wo e s “tudies 
Department, George Washington University - Center for Women and Work, Rutgers, The State University of New 
Jersey, Destination D.C. Working Paper, n° 1, November 2004, 26 p. 
305 Dana, Diminescu (2005) ; Le ig a t o e t  : pou  u  a ifeste pist ologi ue , Migrations Société , vol. 
17, n° 102, novembre-décembre 2005, pp. 275-292 
306 Alejandro, Portes; Rubén G., Rumbaut (2006); Immigrant America: a portrait ; Berkeley: University of California 
Press, 2006, 460 p. 
307 Maurizio, Ambrosini ( 2008) ; « Entreprendre entre deux mondes : le transnationalisme économique des 
migrants», Migrations Société 2008/6 (N° 120), pp. 53-80. 
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importantes, en ce qui concerne l’évolution du phénomène des migrations internationales vers le 

transnationalisme (Cf. Chapitre 1).  

Toutefois, il convient de noter que le contexte du Printemps Arabe de 2011 a entraîné une 

modification considérable de l’angle de vue international, en renforçant le rôle et la place de la 

Société Civile, a fortiori lorsque celle-ci s’inscrit dans une mobilité alternative et trans-

citoyenne. 

 

2.2. Pourquoi est-il indispensable de désigner les formes de transnationalisme ?  Une question 

sécuritaire : désigner pour contrôler ? 

              L’évolution du phénomène migratoire, dans la définition même du transnationalisme, 

comporte une dimension nouvelle, imprévisible et non maitrisable. La participation électorale et 

l’acte de vote depuis le pays de résidence constituent des actions transnationales politiques et 

citoyennes. Ces formes de participation politique sont motivées, le plus souvent, par une quête de 

sens et de repères, inassouvie dans le pays d’accueil.  

             Depuis la mise en place du processus démocratique en Tunisie, cette forme d’activité 

transnationale a pris de plus en plus d’importance chez les transnationaux, au niveau du 

comportement aussi bien individuel que collectif.  La présence assumée d’un environnement 

politisé jusque dans les associations sociales, culturelles et sportives de la communauté 

tunisienne à l’Etranger, a renforcé la complexité de cette dynamique, susceptible d’avoir un 

impact considérable, dans les sociétés d’accueil et d’origine.  

                De plus, les activités transnationales, surtout lorsqu’elles nécessitent une mobilité 

alternative (va-et-vient fréquents), peuvent faire l’objet d’une attention particulière de la part du 

gouvernement du pays d’origine.   

               C’est souvent le cas des partis politiques d’opposition et des organisations terroristes. 

Toutes deux inscrites dans la mobilité, elles peuvent être considérées comme des menaces pour 

le pays d'origine, dans la mesure où elles sont susceptibles de l’impliquer dans des conflits 

diplomatiques ou relevant de la géopolitique internationale.  

               Le transnationalisme politique et idéologique tunisien nous interpelle particulièrement, 

dans cette partie. Avec la mondialisation et le contexte de la révolution, la nécessité de désigner 

les formes de transnationalisme est devenue progressivement intrinsèque aux questions 

sécuritaires. 

           En effet, située à 118 kms de l’Italie, entre la Libye et l’Algérie, la Tunisie a dû déployer 

des mesures de sécurité considérables, après les révolutions dans les pays arabes. Cela se 

manifeste à travers le contrôle strict de ses frontières face à l’entrée massive d’immigrés 
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frontaliers, surtout du côté de la Libye, et la surveillance de ses ressortissants à l’Etranger en 

mesure de constituer une menace pour le pays et le reste du monde.  

           Selon la presse internationale, la Tunisie est considérée comme « le plus grand 

pourvoyeur de djihadistes »308,  « le plus grand exportateur de djihadistes »309, ou « le plus 

grand réservoir du djihad en Afrique », avec plus de 8000 Tunisiens partis pour le Djihad en 

Syrie, en 2014310. 

D’après un rapport de l’ONU et une étude de l’Institut Quilliam311, il y aurait « 15000 terroristes 

étrangers en territoires syrien et irakien, dont les Tunisiens représentent le contingent le plus 

élevé»312.  

              Selon les autorités syriennes, le nombre de Tunisiens dépasserait les 10000, sur un total 

de 48000 terroristes présents sur le sol syrien.313 

Pour cause, plusieurs centaines d'islamistes, parmi lesquels des condamnés avant 2011 pour 

terrorisme, ont été amnistiés lors de la révolution tunisienne, sans « aucun suivi sécuritaire et 

politique mis en œuvre ».314 

              En outre, à un niveau transnational, la radicalisation et la désaffiliation identitaire des 

« nouvelles générations », issues de l’immigration tunisienne, échappent au contrôle du pays 

d’origine de par leur éloignement géographique, mais également du fait de leur désintérêt des 

politiques nationales du pays d’origine.  

              La Tunisie post-révolutionnaire a dû s’adapter au nouveau contexte de mondialisation et 

modifier ses stratégies de sécurité intérieure et extérieure. Cela découle de la volonté de faire 

face au phénomène de radicalisation des jeunes tunisiens et à la montée de l’islamisme politique 

et idéologique, le plus souvent responsables d’actes terroristes.   

Il convient de souligner que la radicalisation des courants islamistes, liés, notamment au 

« Wahabisme » , dont les « Frères musulmans » d’Egypte , usant de la religion pour des objectifs 

                                                           
308 Selon un article du journal électronique ladepeche.fr du 8 décembre 2015. [en ligne] : 
http://www.ladepeche.fr/article/2015/12/08/2233977-1700-francais-parmi-27-000-jihadistes-etat-islamique.html 
309 Selon un article du journal African Manager du 2 septembre 2014. [en ligne] : https://africanmanager.com/la-
tunisie-plus-grand-exportateur-de-djihadistes-en-syrie/ 
310 Selon un article du journal Le figaro du 24 janvier 2013. [en ligne] : 
http://www.lefigaro.fr/international/2013/01/24/01003-20130124ARTFIG00677-la-tunisie-reservoir-du-djihad-en-
afrique.php 
311 A ti le de l I stitut Quillia  su  la d te ito ialisatio  du te o is e. [e  lig e] : 
https://www.macdonaldlaurier.ca/when-international-terrorism-goes-local/ 
312 Idem  
313 P opos e ueillis da s l a ti le du Figaro du 24 janvier 2013. [en ligne] : 
http://www.lefigaro.fr/international/2013/01/24/01003-20130124ARTFIG00677-la-tunisie-reservoir-du-djihad-en-
afrique.php 
314 Propos de Alaya Allani, spécialiste de l'islamisme au Maghreb, rapportés da s l a ti le du Figaro du 24 janvier 
2013. 
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d’ordre politique, ne date pas d’aujourd’hui. Elle a été encouragée par le modèle iranien, avec 

l’arrivée au pouvoir  de Khomeiny et l’instauration de la « République islamique    

Dans cet ordre d’idées, Mohamed-Chérif FERJANI (2005) considère l’avènement de la 

« république islamique » d’Iran en 1979 comme l’amorce des réflexions de spécialistes 

s’intéressant, depuis, à l’islam politique. Pour l’auteur, c’est bien à partir de la révolution 

iranienne que ce phénomène est devenu « une réalité politique incontournable dans tous les pays 

musulmans et un acteur qui compte sur la scène internationale » (FERJANI, 2005 :18)315 

          Dans les pays occidentaux, l’installation de l’islam a succédé à celle des migrants 

pratiquants de confession musulmane.  Depuis les années 70, on assiste  au développement d’une 

pluralité d’islams politiques, notamment en France. Dans son ouvrage Le Politique et le religieux 

dans le champ islamique, FERJANI analyse  les différents courants de ce nouveau phénomène 

émergeant dans les pays d’accueil. Il souligne l’apparition récente d’un islam « à la fois 

menaçant et obscurantiste du fait de son essence particulière qui le distingue des autres 

religions … » (FERJANI 2005 :19)316 

           L’amalgame  à l’origine de conflits sociopolitiques réside dans l’établissement d’un lien 

direct entre la menace d’une idéologie politique extrémiste islamiste et la présence de migrants et 

de descendants de migrants de confession musulmane, sur les territoires de résidence concernés. 

Le transnationalisme politique, qui suppose l’identification des actions et des mobilités de cette 

catégorie de migrants vers leur pays d’origine, (incluant les actes d’idéologies islamistes  

extrémistes), se place dans le viseur des politiques sécuritaires. 

             De 2013 à 2016, des évènements tragiques survenus de part et d’autre des deux rives 

(française et tunisienne) ont mis en exergue la dimension transnationale politique et idéologique, 

qui implique directement les jeunes transnationaux tunisiens.  

             En effet, le contexte de crise nationale et internationale, après le Printemps Arabe, a 

touché directement, et à des périodes similaires, la France et la Tunisie.  

L’attentat de Charlie Hebdo, du 7 janvier 2015 à Paris, a été suivi par celui du musée du Bardo à 

Tunis, le 18 mars 2015, puis par celui de Sousse, le 26 juin 2015.  L’attentat de Nice, du 14 

juillet 2016, a suivi celui de Ben Guerdane317, le 7 mars 2016, en Tunisie.  

          Les auteurs des actes terroristes ont été identifiés comme étant, majoritairement, des 

transnationaux tunisiens. Leurs manœuvres ont été facilitées par le chaos de la première période 

                                                           
315Mohamed-Chérif, Ferjani (2005) ; Le Politique et le religieux dans le champ islamique, éd. Fayard, Paris, 2005. 
353 p. 
316Idem 
317 Ville tunisienne située à 25 kms de la frontière libyenne. 
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du Printemps Arabe, le contexte de mondialisation et la mobilité de binationaux ou de 

transnationaux musulmans, ou supposés musulmans, vers l’Europe et le reste du monde.  

         Les Etats-Nations impliqués dans le nouveau circuit migratoire du transnationalisme, après 

2011, recourent au renforcement de leur sécurité intérieure afin de surveiller la montée du fléau 

terroriste islamiste, accentuée par le transnationalisme politique ou idéologique.  

             MARTINIELLO et HILY (1998)318 considèrent que les approches dominantes, relatives 

aux migrations internationales, sont de plus en plus « défensives, restrictives et sécuritaires »319. 

Les auteurs soulignent que, du point de vue sécuritaire, et pour certains acteurs politiques, 

« l’immigration représente une menace pour la sécurité internationale » et « les migrants et 

leurs descendants (…), une menace pour la sécurité intérieure »320. Dès lors, nous supposons que 

l’immigration internationale et les migrations dans les pays d’accueil relèveraient des mêmes 

dynamiques transnationales. Le transnationalisme serait également perçu comme une menace 

sécuritaire attribuée aux migrants.  

              En outre, le vote à distance et la participation politique peuvent être compris comme des 

formes de radicalité, soit contre l’ancien régime, soit contre les politiques migratoires du pays de 

résidence. De fait, le transnationalisme politique met en perspective l’émergence d’une radicalité 

transnationale qui serait, à la fois, vecteur d’émancipation citoyenne et maïeuticienne de 

l’extrémisme idéologique. 

           L’analyse de ces radicalités nous permet d’approfondir notre réflexion sur les formes de 

résistance et de lutte culturelle des immigrés et de leur descendance.  

Comme le souligne M.J. Mondzain, (2017), « la radicalité́, fait appel au courage des ruptures 

constructives et à l’imagination la plus créatrice. La confusion entre la radicalité 

transformatrice et les extrémismes est le pire venin que l’usage des mots inocule jour après jour 

dans la conscience et dans les corps »321. Pour ce qui concerne notre recherche sur le 

transnationalisme tunisien, les radicalités revêtent plusieurs formes que l’on ne peut ni combiner 

ni confondre.  

            L’appréhension négative des réalités migratoires parait réductrice. Marcel MAUSS 

                                                           
318 Marco, Martiniello et Marie-Antoinette, Hily (1998) ; « Les immigrés et les minorités ethniques dans les 
institutions politiques : ethnicisation des systèmes politiques européens ou renforcement de la démocratie ? » In: 
Revue européenne des migrations internationales, vol. 14, n°2. pp. 9-17 
319 Idem 
320 Ibid. 
321 Marie-José Mondzain (2017) ; De la radicalité en question ; Bruxelles, acte de communication [en ligne] : 
https://www.liguedh.be/72430/component/content/article/31-programme/299-journee-de-reflexion-de-la-
radicalite-et-des-ailes 
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(1966) considère l’immigration comme « un phénomène social total »322 , qui interroge les 

fondements mêmes des sociétés. Cette affirmation nous amène à approfondir la réflexion sur les 

liens traditionnels avec les migrants dans les pays et d’accueil et d’origine, ainsi que sur le 

fonctionnement des institutions politiques des deux pays. Dès lors, il est important de rappeler le 

caractère indéterminé du transnationalisme, qui nécessite une étude plus approfondie, afin 

d’éviter de conclure sur la dimension réductrice de ce concept.  

 

2.3. Classification des diverses formes de transnationalisme 

             Dans le sillage de LAPEYRONNIE (1993) qui réfute d’associer l’immigration à « un 

bloc monolithique »323, nous soutenons l’idée que le transnationalisme ne représente ni un groupe 

ni une conduite homogène. En effet, bon nombre de pratiques découlent de diverses motivations 

variant selon les expériences migratoires, les besoins individuels et l’intensité du lien avec le 

pays d’origine. 

Pour conférer à ces mouvances extrêmes une dimension transnationale, sans les confondre, nous 

nous attacherons à cerner les principales typologies de mouvements transnationaux. Ce 

cheminement nous permettra, par la suite, de cerner les passerelles personnelles, collectives et 

idéologiques des différents motifs de l’activité transnationale.  

              Ceci dit, la variété et la richesse des profils migratoires et la complexité de leurs 

mouvements circulatoires nous amènent à classifier les diverses formes de pratiques 

transnationales que nous déclinons comme suit : 

1- le transnationalisme économique ou de développement ; 

2- le transnationalisme culturel et identitaire ; 

3- le transnationalisme politique ou idéologique. 

               Dans son étude sur les migrations, AMBROSINI (2008)324 propose une représentation 

des différentes pratiques du transnationalisme, dont certains éléments, cités précédemment par 

nous-même dans le schéma ci-dessous, s’alignent globalement avec la classification proposée par 

le chercheur.  

 

 

 

 

                                                           
322Marcel, Mauss (1966) ; Sociologie et anthropologie ; Paris. :P.U.F. 
323Didier, Lapeyronnie (1993); Op.Cit.p. 43 
324Maurizio , Ambrosini(2008) ; Op.Cit.p.97 
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Les éléments mis en comparaison se présentent comme suit : 

 

Classification A325 des pratiques 

transnationales 

Classification B326 des pratiques 

transnationales 

Economique ou de développement Circulatoire, symbolique, mercantile 

Culturel et identitaire Circulatoire, symbolique, mercantile 

Politique ou idéologique Circulatoire, symbolique, connectif 

 

 

Il ressort de cette comparaison que, pour AMBROSINI, deux formes de transnationalisme 

génèrent, une forte dynamique :  

Le transnationalisme circulatoire, qui caractérise les déplacements entre les deux territoires et le 

transnationalisme symbolique, évocateur de l’espace d’origine par des représentations mentales, 

véhiculées dans les deux territoires.   

              Le transnationalisme symbolique n’importe pas de produits à des fins commerciales. 

S’il le fait, c’est « seulement de façon accessoire afin de reconstruire une ambiance, un milieu, 

une signification. Il offre un répertoire de consommations culturelles et de représentations 

d’identité nationale, ethnique, religieuse. Il constitue et anime des lieux de rencontre et de 

réunion, spécialement dans le secteur des loisirs (locaux et écoles de danse latino-américains, 

centres de méditation yoga, bains turcs, etc.), en se prêtant aussi à l’hybridation et à 

l’imitation » (AMBROSINI, 2008)327.  

En nous référant à la définition proposée par l’auteur, nous constatons la présence du symbolique 

dans notre classification relative aux formes de pratiques transnationales culturelles, identitaires 

et économiques ou de développement.  

            Cette dimension est également présente dans l’activité politique en ce qu’elle détermine 

les champs d’attraction pour l’éveil à la trans-citoyenneté et le vote à distance (Cf. chapitres V et 

VI). En conséquence, les motifs d’activités transnationales ne se confondent pas mais peuvent se 

combiner, générant de nouvelles pratiques, de nouvelles formes de représentation du 

transnationalisme et de « nouveaux syncrétismes culturels »328. 

Dans le tableau ci-dessous, nous présentons de façon détaillée l’étude « des formes d’échanges 

                                                           
325 Classification proposée par nous-même 
326Classification proposée par Maurizio, Ambrosini (2008) ; Op.Cit., p. 97 
327 Maurizio, Ambrosini (2008) ; Op.Cit., p. 97 
328Idem  
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économiques transnationaux ayant pour base les sociétés d’accueil »329. 

 

Tableau A. Les différentes formes de pratiques transnationales, selon AMBROSINI 

 

 Transnationalisme 

circulatoire 

Transnationalisme 

connectif 

Transnationalisme 

mercantile 

Transnationalisme 

symbolique 

Objet du 

transfert 

transnational 

Opérateur 

transportant des dons, 

messages ou 

passagers 

Argent, messages 

(communication) 

Produits “ethniques” 

(parfois produits du 

Nord envoyés vers le 

Sud) 

Attraits culturels 

Clients  Immigrés (familles 

transnationales) 

Immigrés (familles 

transnationales) 

Immigrés “nostalgiques” 

et consommateurs 

autochtones attirés par 

l’exotique 

Immigrés “nostalgiques” 

et consommateurs 

autochtones attirés par 

l’exotique 

Retombées Maintien des liens, 

diffusion de modèles 

de consommation des 

sociétés des pays 

récepteurs 

Maintien des liens, 

amélioration des 

conditions de vie des 

parents, nouvelles 

consommations 

Augmentation de 

l’import/export, 

maintien de l’identité 

culturelle, nouvelles 

formes de 

consommation dans les 

sociétés des pays 

récepteurs 

Hybridations et 

contaminations 

culturelles ; formation 

de nouvelles identités et 

figures professionnelles 

Exemples Coursiers et 

transporteurs 

Services de transfert 

d’argent et 

téléboutiques 

Boutiques de produits 

ethniques 

Activités du secteur du 

loisir 

 

                   AMBROSINI propose, ici, une typologie des échelles d’intensité relatives aux 

implications des transnationaux et aux activités qui les maintiennent en lien avec le pays 

d’origine, à partir du pays d’accueil. Comme le montre le tableau ci-dessus, le transnationalisme 

circulatoire comporte davantage de dynamisme, se démarquant par une présence dans les deux 

territoires.  

                   Il ressort, de la lecture de ce tableau, que la dimension mercantile est dominante dans 

ces formes d’activité. Celles-ci sont, également, au profit du pays d’origine, qui s’enrichit de ces 

dynamiques330.   

                                                           
329 Ibid 
330 Eta t do  ue le fait i ulatoi e p ofite e  p e ie  lieu au pa s d o igi e, ous a o s i s  ette analyse 
dans la sous- partie relative aux désignations et représentations du t a s atio alis e da s les pa s d a ueil.  
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              Le maintien et la consolidation du lien avec le pays d’origine, de la culture et de 

l’identité ressortent comme étant les principales motivations. Toutefois, l’aspect économique, 

que nous désignons par l’expression séduction lucrative du symbolique, semble constituer la 

finalité implicite de ces pratiques.  

            Cet état de fait n’est pas sans nous rappeler des similitudes avec les pratiques politiques et 

idéologiques transnationales. En effet, l’utilisation de la représentation mentale identitaire et 

culturelle du pays d’origine s’avère être un vecteur d’implication et de participation politique 

et/ou idéologique très attrayant et séducteur, chez les trans-citoyens.  

             Les acteurs du transnationalisme politique et, essentiellement, idéologique se servent 

également de la séduction lucrative du symbolique pour dynamiser la participation politique des 

transnationaux, en les ralliant à leur cause. 

             Les chapitres V et VI de notre thèse permettront d’approfondir cette analyse et de 

chercher des réponses, par le biais d’enquêtes de terrain ciblant des transnationaux tunisiens 

impliqués dans le processus de démocratisation de la Tunisie.   

Pour parfaire notre réflexion, nous intéresserons au transnationalisme tunisien et à sa dimension 

institutionnelle dans le pays d’origine.  

 

   2.4.  Institutionnalisation du transnationalisme tunisien 

                Les Tunisiens résidant à l’Etranger sont concentrés dans les pays européens,  avec 83,2 

% de l’ensemble des migrants, en 2011. La France demeure le principal pays d’accueil en 

Europe, et dans le monde ; on y dénombre la plus importante diaspora tunisienne, soit 54 %. De 

plus, le nombre de Tunisiens immigrés en France a considérablement augmenté depuis 2002, 

passant de 236 mille émigrés à 668 mille, en 2011, soit une hausse de 35,2 %, au cours des dix 

dernières années.  

               A l’instar des autres pays à fort taux de migrants, l’intérêt du pays d’accueil (France), 

comme celui d’origine (Tunisie), est porté vers différents motifs de mobilité transnationale. C’est 

notamment la question des transferts économiques qui constitue la première base de données 

relatives aux mouvements des diverses communautés transnationales.  

               La World Bank (Banque Mondiale de Développement) s’est intéressée aux mobilités 

transnationales des Tunisiens à l’Etranger, notamment du point de vue de leurs pratiques 

orientées vers les transferts de fonds et les projets de développement. L’évolution des activités de 

développement de 1976 à 2013 révèle une importante croissance des transferts de fonds vers la 

Tunisie, dont ceux des transnationaux.  

               Ces données mettent en évidence l’importance des accords internationaux dans le cadre 
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Tunisie ne cesse de manifester un intérêt pour les transnationaux tunisiens.  

C’est ainsi qu’en 1995 le gouvernement avait pris une série de mesures en faveur des 

transnationaux : programmation d’une émission télévisuelle pour les Tunisiens à l’Etranger, 

proposition de cours de langue arabe aux nouvelles générations de l’immigration, mise en place 

par l’OTE de séminaires annuels en faveur des entrepreneurs, organisation de symposiums pour 

les associations et citoyens expatriés, etc. 

             Les descendants d’immigrés tunisiens sont désignés, par les institutions tunisiennes, à 

travers l’expression « les nouvelles générations ». Ces institutions usent, parfois, de mots ou 

expressions plus populaires telles que « les enfants de France », (Ouled frança) ou « les enfants 

de l’Etranger » (Ouled el kharej) (Cf. Chapitre I). Ces formes de désignation, empreintes du 

langage populaire, confèrent un caractère illégitime aux descendants de l’immigration tunisienne, 

qui ne sont ni immigrés (mais issus de), ni Tunisiens (mais originaires de).  

              Parallèlement aux politiques restrictives envers l’immigration en France (SIMON 

et TIBERJ, 2012; cf. Chapitre I), nous observons un phénomène de catégorisation institutionnelle 

dans le pays d’origine, qui passe par les mêmes schèmes de gestion rationnelle des 

différences333(DUFOIX , 2008), figeant, de ce fait, la représentation sociale et institutionnelle 

d’un groupe social bien déterminé.  

               En congruence avec ces observations, le gouvernement tunisien a confié la gestion de 

ses expatriés au ministère des Affaires Sociales, en charge des familles en difficulté et des 

personnes à besoin spécifiques (handicapés, personnes malades, mères isolées, retraités, etc.).  

              Depuis la création de l’Office des Tunisiens à l’Etranger (OTE) en 1988, le 

gouvernement tunisien a placé des agents dans les divers consulats et ambassades pour 

accompagner les transnationaux.  

              L’OTE (antenne du Ministère tunisien des Affaire Sociales) est toujours, après 2011, 

chargé de superviser le travail des attachés sociaux, en complémentarité avec le Ministère des 

Affaires Etrangères. Ceux-ci disposent d’un bureau dans les instances consulaires à l’Etranger. 

               Les attachés sociaux, sont des représentants de l’institution tunisienne à l’Etranger. Ils 

constituent un lien direct avec les transnationaux et s’investissent dans le soutien aux 

associations transnationales, qui sont devenues les principaux interlocuteurs et intermédiaires 

avec la Société Civile à l’Etranger. C’est l’occasion de soutenir les projets culturels et de 

développement en direction de la Tunisie.  

              Le rôle de ces agents est à double visée. D’une part, ils jouent le rôle de trait -d’union 

                                                           
333Stéphane, Dufoix (2008) ; Op.Cit.,p.95 
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entre la communauté transnationale et l’administration tunisienne, en cherchant à consolider les 

liens avec la Tunisie à travers le soutien et l’implication dans des projets de promotion du pays. 

D’autre part, surtout durant le régime de Ben Ali, de par leur proximité avec la communauté 

locale, les attachés sociaux jouaient le rôle d’« indicateur », ayant pour tâche de contrôler les 

mouvements intellectuels et politiques des transnationaux. Les associations et lesdites 

« compétences » étaient répertoriées334 par les services de renseignements qui collaboraient avec 

les attachés sociaux.  

Après la révolution tunisienne de 2011, le gouvernement provisoire, sur demande des 

transnationaux, a procédé aux changements des fonctionnaires en charge de la gestion des 

Tunisiens à l’Etranger. Les rôles ont été inversés. En effet, les nominations de consuls, 

d’ambassadeurs et d’attachés sociaux sont devenues les premières cibles d’attaques de la 

communauté transnationale, faisant l’objet de surveillance de la part des représentants 

associatifs, qui se sont mis à revendiquer la nomination de fonctionnaires issus de l’immigration.  

                Cette revendication n’a pu se concrétiser qu’en faveur des partis politiques au pouvoir, 

à travers la nomination de leurs adhérents et / ou sympathisants.  

Il en fut de même pour le fonctionnement administratif dont les méthodes de gestion n’ont pas 

enregistré le changement souhaité durant la transition démocratique, après 2011. Bien que des 

tentatives et des efforts aient été entrepris de part et d’autre de certains acteurs concernés 

(associatifs, citoyens et politiques), les méthodes de gestion de cette communauté ont très peu 

évolué.  

               A contrario, au lieu de réformer les méthodes de gestion, les changements ont touché 

les ressources humaines, avec la nomination de nouveaux représentants, provoquant ainsi une 

distanciation entre les acteurs associatifs et de l’opposition politique, d’un côté, les représentants 

de l’OTE, des consulats et ambassades tunisiennes, de l’autre.  

La nouvelle situation a favorisé, à ses débuts, le rapprochement communautaire entre 

transnationaux tunisiens, que le contexte particulier de la révolution a permis de renforcer.  

               Ces dynamiques rendent l’écho à l’expérience migratoire d’autres pays à fort taux 

d’immigration qui ont suscité de nombreuses recherches sur le sujet, à travers les mouvements 

sociaux transnationaux, en Europe et aux Etats-Unis. 

            3- Les expériences Nord-américaines et européennes du transnationalisme 

3.1. La nécessité de cerner l’approche transnationaliste  

                                                           
334Lors de notre mission (Cf.Chapitre. VII), nous avio s eu a s à l e se le des listes des asso iatio s et des 
compétences transnationales tunisiennes par le biais des attachés sociaux (Cf. « Annexes », pp.639-646) 
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Différents cadres d’analyse du transnationalisme s’articulent autour des notions d’échanges, de 

relations et de pratiques transfrontalières. Ces notions transcendent le cadre national en tant 

qu’entité officielle en permettant, d’une part, l’exercice d’activités culturelles, identitaires ou de 

développement, dans les deux territoires concernés et, d’autre part, la modification du paysage 

économique et politique des sociétés d’accueil et d’origine. 

                Désormais, avec le nouveau contexte de mondialisation, les activités transnationales 

échappent au suivi et à l’encadrement du pays d’accueil.   

En effet, la définition du transnationalisme présente ce caractère insaisissable à travers 

l’impression d’être partout et nulle part, où les pratiques sont étendues au-delà des frontières 

nationales. C’est précisément l’existence d’un lien avec plusieurs lieux à la fois qui rend 

impossible la maitrise (sur le plan institutionnel) du phénomène, par les pays d’accueil.  

                Les conditions de vie des migrants (les principaux acteurs du transnationalisme), 

reposent sur plusieurs dynamiques, basées sur les interactions de part et d’autre des territoires 

d’attache.  

                Ces interactions sont matérielles, telles que les contributions aux projets et initiatives 

de développement économique pour le pays d’origine et immatérielles, comme c’est le cas de la 

sauvegarde, la promotion et la transmission de la culture et de l’identité communautaire. 

L’activité politique se positionne à l’interface des deux formes d’interaction, dans la mesure où 

elle s’empare aussi bien du caractère symbolique, identitaire, circulatoire que mercantile. En 

mettant l’accent sur l’impact de ces pratiques, les Etats-Nations sont appelés à porter leur regard 

au-delà de leurs frontières.  

                  Dès lors, l’une des principales motivations du transnationalisme politique résiderait 

dans la quête de valeurs ou de pouvoir, ce qui amènerait les gouvernements des pays d’accueil à 

prendre les mesures politiques appropriées. 

                  Jean Michel LAFLEUR (2013)335 expose les mobiles ayant incité les pays d’accueil à 

renforcer leur politique d’immigration. Nous en retenons deux. Le premier réside dans le 

caractère insaisissable du contexte transnational, ayant entrainé des échanges multiples et des 

circulations alternatives. Le second réside dans le contexte socio-politique du pays d’origine qui 

permet de saisir l’intensité des mesures politiques, du pays d’accueil, en faveur des migrants.  

                 Les pays en voie de démocratisation ont des activités transnationales intenses et 

fréquentes. Ces activités nécessitent un accompagnement des pays d’accueil en faveur des 

                                                           
335 Jean-Michel, Lafleur (2013) ; Transnational Politics and the State:  The External Voting Rights of 
Diasporas.NewYork: Routledge 
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transnationaux impliqués dans le processus démocratique de leur pays d’origine. La 

mondialisation a ainsi permis la connexion entre « les différentes réalités territoriales »336.  

                De plus, le développement accéléré des réseaux d’information et de communication, de 

transport, de commerce, sous l’effet de la mondialisation, a resserré les liens des migrants avec 

plusieurs endroits337 (Cf. Chapitre VIII), renforçant, de fait, les échanges transnationaux de type 

culturel, identitaire ou ethnique, à l’origine du lobbying. 

 

3.2. Impact du lobbying américain sur le transnationalisme politique 

                Les expériences nord-américaines ont démontré l’importance des mouvements 

ethniques caractérisés par l’ethnic lobbying (LAHIRI et RAIMONDOS-MOLLER, 2000,)338 ou 

l’ethnic bargaining (les négociations ethniques) (JENNE, 2007)339. Ces mouvements ont nourri 

la recherche scientifique américaine, qui a ouvert la voie aux études portant sur le 

transnationalisme (Cf. Chapitre I).  L’institutionnalisation de ce phénomène a permis d’encadrer 

les différentes formes de mobilité des migrants.  

              Outre leur caractère mercantile et symbolique, les activités migratoires, générées par les 

lobbyings ethniques, ont renforcé le développement de nouvelles formes de transnationalisme 

telles que les activités politiques transnationales. Les études portant sur l’expérience des 

migrations aux Etats-Unis ont souligné l’évolution des relations politiques et institutionnelles 

entre les migrants et le pays d’accueil, du fait du nouveau contexte de mondialisation. 

              Nous pouvons affirmer que le lobbying ethnique est fortement ancré dans la culture         

américaine. Dans la seconde moitié du XIXème siècle, les groupes irlando-américains ont     

soutenu les Etats-Unis contre la Grande Bretagne. Chaque évènement historique majeur (guerre, 

révolution, catastrophe naturelle) prend une envergure internationale. On observe une implication 

plus significative des transnationaux. 

             Il convient de rappeler que la participation politique des transnationaux aux Etats-Unis, 

qui s’organisait sous forme de lobbying ethnique ou culturel très influent, a intéressé les 

chercheurs, à partir de la fin des années 90.  

              Tony SMITH340 propose une chronologie de l’histoire du lobbying ethnique en trois 

                                                           
336Idem 
337 Dialogue I te atio al su  la ig atio , atelie  d i te sessio  su  la ig atio  et le t a s atio alis e: ha es et 
defis  9-10 mars 2010. Document de travail 
338 Lahiri , Sajal and Raimondos-Molle  Pas alis ; Lobbying by Ethnic Groups and Aid Allocation , The Economic 
Journal, Vol. 110, No. 462, Conference Papers (Mar., 2000), pp. 62-79 
339 E i  K., Je e ; Eth i  Ba gai i g: The Pa ado  of Mi o it  E po e e t . Co ell U i e sit  P ess.  
340Tony, Smith (2000); foreign attachments, the power of ethnic groups in the making of American Foreign Policy. 
Cambridge. Harvard University Press. 
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étapes importantes.  

Il situe la première période entre 1910 et 1930, lorsque les WASP341 ont renforcé les politiques 

d’intégration des premiers migrants sur le sol américain (Allemands, Irlandais, Scandinaves et 

Italiens). A l’époque, la politique étrangère n’avait pas de mesures restrictives à l’égard du 

communautarisme, qui constituait, implicitement, une force politique du transnationalisme 

européen sur le territoire américain.  

                 La seconde période se situe après la première guerre mondiale et s’étend jusqu’à la fin 

de la guerre froide. Les soldats américains, aux origines européennes, ont été, pour la plupart, 

rejetés par les citoyens de leur pays d’origine. Par la suite, ce retour d’expérience a encouragé 

bon nombre de ces soldats à s’assimiler complètement avec la culture américaine (allant jusqu’à 

changer de nom et abandonner la langue natale).  

                 En revanche, l’internationalisation de la politique étrangère américaine, par la lutte 

contre le communisme à l’échelle internationale, a marqué fortement cette période. Sans doute y 

verrons-nous, ici, une lutte des élites cubaines exilées, tributaire du contexte économique 

mondial. Considérés comme réfugiés politiques, les premiers migrants cubains ont acquis un 

statut préférentiel (FORMENT 1989)342. Progressivement, ces exilés ont édifié les bases du 

transnationalisme cubain, aux Etats-Unis (MARTINIELLO, LAFLEUR 2008)343,  à travers « la 

transformation du pouvoir économique dans l’enclave cubaine américaine de Miami en pouvoir 

politique »344. 

Dans les années 1980, la lutte anti-communiste a largement profité aux transnationaux 

américains d’origine cubaine, qui ont renforcé leur lobbying idéologique grâce à l’appui d’autres 

transnationaux sur le sol américain. 

                La troisième et dernière période, marquée par la chute du mur de Berlin en 1989, est 

commune aux différents pays d’accueil européens. Elle s’est traduite par la fermeture des 

frontières à l’immigration. Par ailleurs, le soutien et l’intervention des Américains en Haïti ou en 

Somalie a permis de redéfinir et de renforcer la place des transnationaux dans le territoire 

américain.  

                                                           
341 Les WASP sont les White Anglo-Saxon Protestant, les des e da ts d i ig a ts d Eu ope du No d et de l Ouest 
aux Etats-Unis. Leur système de valeur et leur mode de vie ont considérablement influencé et structuré une partie 
de la nation américaine depuis les premières colonies anglaise du début du XVIIè siècle. 
342 Carlos A., Forment (1989); « Political practice and the rise of an ethnic enclave: The Cuban American case, 1959-
1979 »; Theory and Society, 18 (1), pp. 47-81. 
343 Marco, Martiniello and Jean-Michel, Lafleur (2008) ; « Eth i  Mi o ities  Cultu al a d A tisti  P a ti es as Forms 
of Political Expression: A Review of the Literature and a Theoretical Discussion on Music ». Journal of Ethnic and 
Migration Studies, 34, 2008 ;pp. 1191-1215 
344Idem  
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               D’un autre côté, le Mexique et la République Dominicaine ont développé une politique 

d’encouragement de leurs transnationaux, en les autorisant à avoir la double nationalité et en 

adoptant une législation fiscale de soutien aux transnationaux pour l’envoi de fonds au pays 

d’origine. Cet accord a succédé à d’autres revendications des transnationaux mexicains aux 

Etats-Unis, qui ont réclamé leur intégration aux processus électoraux de leur pays. Lorsque ce 

droit fut accordé par le Mexique, en 2005, seulement 1% des votants à distance (soit 54780 

électeurs) ont participé aux élections de 2006.345 

               L’immigration mexicaine aux Etats-Unis s’est caractérisée, essentiellement, par le 

besoin en main-d’œuvre d’une économie américaine en pleine expansion, le vieillissement de la 

population américaine et la pénurie d’emplois attractifs au Mexique. La consolidation de réseaux 

sociaux transnationaux bien établis a permis la mise en œuvre de politiques migratoires 

bilatérales, comme le Bracero Program (1942-1964).346 

               On en déduit, dès lors, que les pays d’accueil, qui accordent une place et un rôle 

sociétal aux transnationaux, mettent en place des programmes adaptés ainsi qu’une gestion 

administrative de contrôle des activités transnationales (ROBERTS et al. ,1999 :247)347. 

               De plus, l’évolution des politiques multiculturelles contribue à la reconnaissance, voire 

la promotion de ces pratiques transnationales culturelles, après la troisième période citée par 

SMITH (la chute du mur de Berlin, 1989).  

                D’ailleurs, SHAIN (1994)348 souligne l’impact du multiculturalisme américain, qui est 

en partie le résultat de la lutte des Afro-Américains pour les libertés civiques. Cette forme de 

lobbying ethnique profitera plus tard à la « migrants community », en jetant les bases d’un 

héritage des expériences migratoires dans le pays de résidence. 

              En effet, renforcé par la mondialisation, ce phénomène « cosmonational » 

(LAGUERRE, 2015)349, a permis d’assouplir les mobilités alternatives à l’origine d’activités 

transnationales, consolidant le lien avec le pays d’origine.  

La troisième période décrite par SMITH marque également le début des campagnes politiques, 

où les candidats à une élection nationale voyagent au pays d’accueil pour recueillir des fonds et 

des votes de leurs compatriotes migrants. C’est le cas des transnationaux sénégalais, installés à 

                                                           
345Stéphane, Dufoix ; Carine, Guerassimoff et Anne, De Tingu (2010) ; Loin des yeux, p s du œu . Les États et leurs 
expatriés. Presses de Sciences Po (P.F.N.S.P.), 266 p. 
346Idem 
347 Bryan R., Roberts; Frank, Reanne and Fernando, Lozano-Ase io ; T a s atio al Mig a t Co u ities 
a d Me i a  Mig atio  to the U ited “tates , Ethnic and Racial Studies, 1999, vol. 22, pp. 238-266. 
348 Yossi , Shain (1994); « Ethnic diaspora and the U.S Foreign policy ». Political science quarterly. 109 :8 ; pp.11-41 
349  Michel S., Laguerre (2015) ; « Cosmonational Integration of Diaspora Enclaves », Revue européenne des 
migrations internationales, vol. 31, no. 2, pp. 55-78. 
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New York, qui ont fait l’objet d’une recherche intéressante sur « le renouvellement qu’a permis 

l’introduction du paradigme transnational dans les sciences du politique » (DEDIEU et al. 

2013)350.  

            En outre, d’importantes pressions sont exercées de la part de la législation américaine 

concernant la question des dons électoraux. Il existe une politique encourageant les lobbies à  

financer des campagnes politiques en échange d’un soutien de la part de ces candidats (SMITH, 

2000)351. 

            Dans le prolongement de l’analyse chronologique de SMITH, nous proposons deux autres 

périodes plus contemporaines, qui nous semblent à l’origine des bouleversements causés par 

certains mouvements sociaux transnationaux de type idéologique ou politique.  

                Nous situons, pour notre part, la quatrième période à partir du 11 septembre 2001, date 

de l’attaque des deux tours jumelles du Wall Street Center, à New York, par des transnationaux 

supposés musulmans et appartenant au groupe terroriste Al Qaida .  

Cette période fut marquée par le renforcement des mesures politiques restrictives à l’égard des 

transnationaux installés dans les pays d’accueil (aux Etats-Unis et en Europe). Le contrôle 

renforcé s’inscrit, à la fois, dans les politiques d’immigration, la politique des immigrés, et les 

activités transnationales multidirectionnelles, nécessitant un contrôle collaboratif d’Etat à Etat.  

               A l’instar de la lutte américaine contre le communisme, qui s’est étendue jusqu’en 

Europe dans les années 80, cette période est marquée par l’internationalisation de la politique 

étrangère américaine de lutte contre le terrorisme, dit islamique. 

              Ce fut l’occasion de faire de la question sécuritaire une problématique globale touchant 

tous les pays d’accueil. En outre, cet évènement a entraîné la prise d’une série de mesures en 

direction des migrants et de leur descendance de confession musulmane ou supposée musulmane, 

ciblant principalement la communauté maghrébine352. 

               Enfin, la cinquième et dernière période que nous proposons, en prolongement de l’étude 

de SMITH est marquée par la révolution tunisienne du 14 janvier 2011. Ce bouleversement 

social et politique a contaminé plusieurs autres pays dont la Libye, l’Egypte, le Yémen et la 

Syrie.   

                Les mouvements sociaux transnationaux qui ont eu une portée déterminante, à partir 

des pays d’accueil, ont impliqué directement ces pays à travers deux étapes successives.  

                                                           
350Jean-Philippe, Dedieu et al. (2013) ; Op.Cit. p. 54 
351Tony, Smith (2000); Op.Cit.p.111 
352Les Maghrébins sont la cible aussi bien des politiques sécuritaires et des politiques des immigrés du pays 
d a ueil que de e ute e ts de la pa t d e t istes t a s atio au , à l helle i te atio ale. 
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La première étape s’est traduite par un suivi, un soutien et un accompagnement du processus 

démocratique, par le biais des fonds d’aide internationaux, octroyés aux ONG ainsi qu’aux 

associations nationales et transnationales, en lien avec les pays en voie de démocratisation.  

La seconde étape est relative aux séries d’attentats dans le monde après la création d’un autre 

groupe transnational terroriste «  ISIS/ DAECH»353. 

              Ces actes terroristes, ont pris une envergure internationale. Ils ont touché à la fois les 

sociétés d’accueil et d’origine, entrainant un bouleversement des pratiques transnationales et 

créant un climat de méfiance et d’insécurité à l’égard de tout mouvement social ou politique des 

migrants et de leurs descendants.  

Comme le souligne FERJANI(2010), c’est bien dans les pays occidentaux (les pays d’accueil des 

migrants) que « l’islamisme a suscité les réactions les plus franches et le débat le plus large, 

peut-être même plus que dans les pays arabes » (FERJANI)354. Dans son analyse du phénomène 

, l’auteur met en exergue, les intérêts politiques dans les pays occidentaux du fait d’une certaine 

hostilité des partis d’extrême droite et bien d’autres à l’égard des pratiques rétrogrades et 

liberticides de l’islamisme politique. Ces mêmes pays occidentaux sont également la cible des 

islamistes du fait d’une certaine « hégémonie économique et culturelle » (FERJANI, 2010) qui 

agace les transnationaux islamistes, gardiens de pratiques politiques, idéologiques.  

                Le contexte d’insécurité international, concomitant à la phase  de rédaction de la 

présente thèse , nous amène à différencier les diverses pratiques transnationales pour déceler, 

dans ce phénomène évolutif, ce que l’on retrouve dans toute organisation sociale, idéologique ou 

politique, à savoir, la présence d’une identité extrémiste dangereuse, issue d’un mouvement 

internationalisé.  

               C’est pour nous une preuve évidente de l’évolution du processus du transnationalisme, 

à travers son pouvoir d’action idéologique et / ou politique, cumulatif et a-territorialisé. Marcel 

MAUSS (1966), considère l’immigration comme « un phénomène social total »355, ce que nous 

lions au concept de transnationalisme et désignons par phénomène social total de la 

mondialisation.  

 

3.3. Le nouveau contexte du Printemps Arabe : Une déstabilisation de la politique migratoire 

européenne. 

                                                           
353Acronyme arabequi signifie – ISIS : Islamic State of Iraq and the Levant, connu aussi comme : Islamic State of Iraq 
and Syria et en a a e l a o e Daesh Da la Esla ia De l I ak et du Che  
354Mohamed-Chérif, Ferjani, (2010) ; Isla is e, laï it , et d oits de l’ho e ; Paris : l Ha atta , Colle tio s, 
Comprendre le Moyen-Orient, 397p. 
355 Marcel, Mauss (1966) ; Op.Cit.p. 102 
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                 En continuité avec nos constats relatifs à l’évolution de la place du transnationalisme 

aux Etats-Unis et dans le monde, force est de constater que l’impact des révolutions des pays 

arabes, ainsi que la montée des mouvements sociaux transnationaux, ont contribué aux 

transformations des politiques migratoires dans les pays d’accueil européens.  

               Les nouvelles mobilisations transnationales (associatives, politiques et citoyennes) des 

migrants et de leurs descendants ont également contribué au renforcement du lien qu’ils 

entretiennent avec les institutions politiques des pays de résidence. C’est essentiellement le cas 

des pays européens qui ont soutenu le processus de démocratisation des pays d’origine de leurs 

immigrés, en contribuant au processus électoral, depuis leur territoire, ou en appuyant des 

initiatives de développement. 

                Comme dit précédemment, dans ce nouveau contexte influant sur les migrations 

contemporaines, les pays d’accueil font face à l’émergence d’organisations transnationales, dites 

terroristes. Ce phénomène mondialisé a influé directement sur les politiques migratoires des pays 

d’accueil, plus particulièrement la France, l’Allemagne et la Belgique, en modifiant leur 

approche du transnationalisme. En effet, ce fléau a eu un impact considérable sur les migrations 

concernées dans ces pays et qui seraient actives à un niveau transnational.   

                Les transformations sociétales, sous la menace d’organisations transnationales 

dangereuses et disposant des mêmes modes opératoires que les pratiques usuelles (mobilisations 

trans-citoyennes, activités transnationales, circulations alternatives, réseaux transnationaux, etc.), 

interpellent les chercheurs à plus d’un titre.  

                Pour comprendre pourquoi le contexte de mondialisation contemporain a déconstruit 

partiellement les dynamiques existant entre les acteurs transnationaux et les institutions, nous 

proposons de remonter dans le temps pour rappeler comment se sont établis les premiers 

mécanismes institutionnels et interactionnels du transnationalisme, en Europe, à travers deux 

aspects distincts : la politique d’immigration et la politique des immigrés (Cf. section 1.1 de ce 

chapitre).  

Dans ce qui suit, nous procédons à un état des lieux, pour être à même de saisir l’impact de ces 

mesures politiques sur le l’évolution du transnationalisme tunisien en Europe. 

 

3.4. Evolution du phénomène migratoire en Europe : De migrants et immigrés à transnationaux 

                 De prime abord, il convient de rappeler que le lobbying ethnique européen diffère de 

celui des Etats-Unis. Pour cause, les mouvements migratoires s’y sont déclenchés tardivement et 

la participation politique des migrants ou de leur descendance s’est effectuée de manière 

contextuelle et éphémère, sans l’existence d’une organisation multiethnique permanente et 
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représentative.  

Pour ce qui est de l’installation des migrants sur le territoire européen, on la situe  après la 

seconde guerre mondiale et par besoin de main-d’œuvre. Ce n’est qu’après les regroupements 

familiaux que les sociétés d’accueil ont été profondément transformées. 

- L’Allemagne 

                 Dans les recherches sur les migrations, l’Allemagne est souvent citée comme un « cas 

archétypal d’Etat possédant une politique migratoire ethniciste »356 (DUFOIX et al. 2010)357. En 

1950, les migrants étaient, en majorité, Polonais et Italiens. En 1955, l'Allemagne signe le 

premier accord bilatéral de main-d'œuvre avec l'Ouest (RFA) et l'Italie. Vers 1960, comme ses 

voisins, elle a eu recours à l’immigration de main-d’œuvre, avec l’accueil de migrants turcs, 

désignés comme étant les gastarbeiter (travailleurs immigrés).   

                L'immigration italienne devient alternative (aller et retour vers le pays d’origine). En 

revanche, l’immigration turque, composée majoritairement de main-d’œuvre peu qualifiée et 

issue des zones rurales, connait une installation moins circulatoire et plus durable, avec les 

regroupements familiaux, en 1970.  

                Après 1973, la crise économique et les politiques restrictives de l’immigration qui en 

découlèrent, ont entraîné une baisse significative du nombre de travailleurs immigrés 

(Gastarbeiter)358. S’en est suivi une consolidation de l’immigration à travers une réduction des 

entrées sur le sol allemand et la prise de mesures en faveur d’une politique d’intégration adaptée 

au nouveau contexte d’installation durable des immigrés. Une manœuvre politique considérée, 

par TRÄNHARDT (2015)359, comme une « contradiction stable » (consolidation-intégration).  

                C’est à travers l’émergence de mouvements associatifs, au sein de la population 

allemande, que la question de la sédentarisation progressive a marqué l’évolution de la place 

sociale et politique des migrants. Les Burger-Initiativen (initiatives de citoyens), garants de 

l’organisation autonome des minorités ont développé le concept d’auto-assistance (selbsthilfe).              

Progressivement, des initiatives citoyennes, sous formes associatives, se sont organisées autour 

de l’aide scolaire et de l’accompagnement des enfants d’immigrés. Les modifications 

                                                           
356 L i ig atio  eth i iste p i il gie l i ig atio  de populatio s i stall es da s d aut es pa s et censées leurêtre 
affili es pa  l eth i it  ou l as e da e »; les immigrés sont identifiés par les politiques migratoires du pays comme 
les aussiedler.  
357Stéphane, Dufoix ; Carine, Guerassimoff et Anne De Tinguy (2010) ;Op.Cit.p. 112 
358 Leur nombre passe de 507000, e  , à  e   dû à la ise de su hauffe ue o ait l o o ie 
ouest-allemande. Source : Didier, Lapeyronnie(dir.), 1992 ; Op.Cit.,p.91. 
359 Dietrich, Tränhardt (2015); Tränhardt, Dietrich, (2015); Die Arbeitsintegration von Flüchtlingen in Deutschland. 
Humanität; Effektivität, Selbstbestimmung, Bertelsmann Stiftung, Gütersloh. Online: http://www. bertelsmann-
stiftung.de/de/publikationen/publikation/did/die-arbeitsintegrationvon-fluechtlingen-in-deutschland-1 
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structurelles qui s’y opèrent permettent de comprendre le rôle des associations transnationales en 

termes d’accompagnement des migrants, dans la mise en œuvre d’une politique locale 

d’intégration (LAPEYRONNIE 1992)360.  

              Les divergences associatives se manifestent selon les types de nationalité. Les 

transnationaux en Allemagne assurent, par leurs actions politiques et citoyennes, une 

représentation de leur communauté respective auprès des autorités allemandes.  

              Les associations transnationales turques sont souvent sujettes à conflit politique du fait 

de l’existence « d’un extrémisme symbolique »361. Nous retenons l’idée selon laquelle les 

organes de représentation des étrangers, en Allemagne, sont multiples et variés. Toutefois, ils 

présentent une certaine fragilité due à l’absence d’homogénéité des luttes et d’un ancrage encore 

faible dans l’administration locale. 

- La Belgique 

                  En 1989, à l’instar de l’Allemagne, la Belgique comptait deux catégories de 

migrants : 58,9% en provenance d’Europe (Anglais, Allemands, Français, Espagnols, Italiens et 

Portugais) et 24,7% en provenance de Turquie et du Maroc. La majorité s’est installée en 

Wallonie (42,2 %). Les Turcs et les Marocains ne représentent que 11,2 % des étrangers.362 

                   Les recherches quantitatives menées sur l’immigration belge ont font ressortir une 

faible mobilité sociale caractérisant l’insertion des travailleurs d’origine étrangère, avec 60% de 

jeunes de la catégorie ouvrière.  

                 Vers la fin des années 1960, des Conseils Consultatifs Communaux des Immigrés 

(CCCI), ont été créés dans 42 villes belges363 . Leur objectif est de permettre le contact entre 

représentants politiques locaux et immigrés installés dans ces localités. Sans efficacité apparente, 

pour les minorités ethniques en Belgique, ces conseils sont devenus des sources d’information 

pour le pouvoir politique local. Progressivement, cette gestion a permis aux migrants de de voter 

aux élections locales. La démarche belge, d’allure avant-gardiste, n’a pas eu l’effet escompté 

puisque l’amélioration des conditions des migrants n’a été que très peu significative.  

                 Les politiques ont pris en considération la présence des minorités ethniques sans 

accorder de considération aux réalités du terrain. Toutefois, les migrants avaient la possibilité de 

participer à la vie politique belge en s’organisant et en établissant des liens avec des partis. Cela a 

                                                           
360Didier, Lapeyronnie (dir.)(1992) ; Op.Cit. p.91 
361  Ces ou e e ts politi ues so t d e t e d oite « loup gris », du fondamentalisme islamique, ou de 
mouvements kurdes.  
362 Contre 30,4% à Bruxelles et 27,4% en Flandre (Source : Didier , Lapeyronnie (dir.)( 1992) ; Idem) 
363 O  o pte  CCCI da s la p o i e du B a a t,  da s l agglo atio  u elloise,  à Na u ,  da s le 
Limbourg, 7 dans la province de Liège, 8 dans la province de Hainaut. 
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également créé un contexte favorable à la participation électorale des Belges d’origine étrangère 

(MARTINIELLO 1998 : 112-113)364.  

                 Jean Michel LAFLEUR (2013)365, dans sa recherche sur le transnationalisme en 

Belgique, démontre l’écart au niveau de la prise en considération du phénomène migratoire en 

Europe, à l’instar des Etats Unis d’Amérique.  

                  Le lobbying ethnique et celui de politique intérieure sont beaucoup moins développés 

qu’aux Etats-Unis (ØSTERGAARD-NIELSEN ,2001)366.   

LAPEYRONNIE (1992) poursuit cet historique des mobilisations associatives des immigrés de 

Belgique en mettant en évidence trois vagues distinctes. 

La première découle du fait que les flux migratoires vers l’Europe aient avec les migrations de 

main-d’œuvre. C’est pourquoi la lutte était orientée, essentiellement, vers l’amélioration des 

conditions de vie des travailleurs immigrés.  

                  Il souligne l’existence d’une seconde vague de migrants qui auraient sollicité l’appui 

des associations belges pour faire reconnaitre leurs droits (cas du soutien aux réfugiés politiques).  

               La troisième vague serait « à vocation multiculturelle »367 , s’attachant principalement 

au suivi et à l’accompagnement scolaire, culturel et d’insertion des descendants d’immigrés.  

              Les actions associatives et politiques des migrants se tournent essentiellement vers les 

questions d’intégration et d’installation. L’intérêt pour ces questions découle de la politique 

initiale des immigrés en Belgique. L’accueil des migrants était temporaire grâce à un système 

rotatif qui visait à faciliter le retour des travailleurs dans leur pays. Ce système a été dépassé, 

comme en France, par la réalité du phénomène migratoire et les autorités belges, à l’instar des 

autorités françaises, ont procédé à une mise en œuvre tardive de leur politique d’intégration.  

              La lutte syndicale a d’ailleurs été l’une des premières actions politiques des immigrés de 

Belgique. En effet, l’Union des Travailleurs Immigrés (UTI) a vu le jour dans les années 80. Les 

premières représentations des migrants ont permis de les familiariser avec les systèmes politiques 

et institutionnels du pays d’accueil (MARTINIELLO ,1998 : 109-110)368. En outre, elles ont 

abouti à une représentation politique de Belges d’origine étrangère, notamment avec l’élection de 

nombreux Belgo-Marocains ou Belgo-Turcs, qui ont fait évoluer la question de la participation 

politique des immigrés. 

 

                                                           
364 Marco, Martiniello etMarie-Antoinette, Hily (1998) ;Op.Cit. p.101 
365Jean-Michel, Lafleur (2013-a) ; Op.Cit. p. 109  
366 Eva K., Østergaard-Nielsen (2002) ;Transnational Politics: Turks and Kurds in Germany, London: Routledge 
367Idem. 
368Didier, Lapeyronnie (1992) ;Op.Cit. p. 91 
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- La France 

                 Comme ce fut le cas pour la plupart des pays d’accueil européens, après la seconde 

guerre mondiale, l’immigration en France était essentiellement économique et démographique. 

En 1974, à l’instar des voisins frontaliers, la politique migratoire dans ce pays a subi une 

profonde transformation. L’immigration de main-d’œuvre s’est sédentarisée avec le 

regroupement familial. Dès lors, se sont posé, les questions relatives à la politique des immigrés. 

C’est ainsi qu’en 1982, la France ne comptait que 6,8% d’étrangers,  dont 42,8% en provenance 

d’Afrique du Nord.369 

                  En 1988, on a enregistré un accroissement de la population étrangère installée en 

France, avec 23% d’étrangers nés en France, dont 35% d’origine tunisienne, constituant la 

proportion la plus élevée, en comparaison avec les six autres nationalités (italienne, espagnole, 

portugaise, algérienne, marocaine et turque).  

                  Dans l’ensemble, la population étrangère est plus jeune que la population française. 

Les immigrés tunisiens ont la proportion la plus élevée de jeunes de moins de vingt ans (43%)370. 

La majorité des immigrés sont originaires de pays à diverses cultures. De fait, après la 

sédentarisation de 1974, la France a fait face à de grandes difficultés au niveau des mesures 

d’intégration de ces groupes.  

            Des institutions ont été fondées pour pallier ces difficultés sociales et politiques. Elles 

répondaient aux politiques d’immigration de la France : Ce fut d’abord l’Office National de 

l’Immigration (ONI), créé par une ordonnance du 2 novembre 1945 et qui était en charge des 

flux migratoires. En 1966, la Direction de la Population et des Migrations (DPM) avait pris la 

relève pour le contrôle des entrées sur le territoire, avant de se convertir, en 1971, dans 

l’élaboration de la politique démographique, sous la tutelle de l’INED371. 

               Une fois l’immigration consolidée, en 1974, d’autres institutions ont été mises en place 

pour assurer la politique des immigrés. La création d’un Secrétariat d’Etat chargé des travailleurs 

immigrés pour l’encouragement au retour n’a pas joué son rôle majeur, consistant à atténuer les 

problèmes d’intégration de la population immigrée.  

                Enfin, le Haut Conseil à l’Intégration (HCI), créé en 1989 et dissout en 2012, n’a pas 

eu l’effet escompté. Le HCI est une instance de réflexion et de proposition, rattachée au premier 

ministère, chargé d’élaborer un rapport annuel et d’émettre des avis à caractère consultatif , sur 

                                                           
369Idem 
370 Idem 
371 L INED est l I stitut Natio al d Etudes D og aphi ues, devenu, en 1985, le Haut Conseil de la Population et de 
la Famille (HCPF) 
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demande du gouvernement , au sujet de « l’intégration des résidents étrangers ou d’origine 

étrangère ». L’Observatoire des Statistiques de l’Immigration et de l’Intégration en assistait la 

mission de 2012 à 2014. Sa dissolution a fait transparaitre les limites des mesures politiques des 

immigrés en France, en creusant davantage l’écart social entre les immigrés et leurs descendants, 

d’une part et le reste de la société, d’autre part.  

                  La mission laïcité du HCI, destinée à étendre l’interdiction du port du foulard jusque 

dans les entreprises (neutralité des entreprises) et les universités, a été contestée par de nombreux 

spécialistes de la question de la laïcité, comme Jean BAUBEROT372 ou Jean Loup SALZMANN, 

président de la conférence des présidents des universités, ayant dénoncé « un rapport déconnecté 

des réalités et teinté d’islamophobie »373.  

Avec cet échec institutionnel, résistant à l’installation de la culture étrangère sur le territoire 

français, les politiques d’intégration ont altéré les rapports avec les migrants et leurs descendants, 

en créant un climat de contestation de part et d’autre.  

                A partir de 1986, la majorité des lois réglementant l’immigration et le droit d’asile en 

France, a reposé essentiellement sur des décisions « protectionnistes », concernant les questions 

ethniques, identitaires, religieuses et de flux migratoires. La démarche politique locale, consistant 

à favoriser le développement d’initiatives relatives aux migrants et leurs descendants, a privilégié 

les financements de projets à caractère interculturel. A titre d’exemple, la signature d’un contrat 

d’agglomération, à Belfort, a mis l’accent sur l’aspect politique de la démarche en soutenant que 

« l’intégration sera culturelle ou ne sera pas ».374 

                  Certaines municipalités ont procédé à des consultations des communautés immigrées, 

à l’instar des commissions extra-municipales375, présentes dans plus de 100 villes françaises et 

visant à décloisonner l’institution avec les services, d’une part, et à permettre le déblocage de 

situations conflictuelles, d’autre part. Bien que le principe de la démarche soit égalitariste, le 

décalage conceptuel s’est fait ressentir, aussi bien du côté des élus locaux qu’au niveau des 

rapports émis par les forces politiques de proximité. 

                 La cohésion sociale semble menacée face à l’aggravation des tensions entre 

l’immigration française et les pouvoirs publics. Comme ce fut le cas en Belgique, le 

développement du milieu associatif a joué un rôle social et politique palliatif. A partir des années 

                                                           
372Jean Baubérot est historien et sociologue français spécialiste de la question des religions et fondateur de la 
sociologie de la laïcité. 
373 Voile à l u i e sit  : cette question ne mérite pas « u e app o he tei t e d isla opho ie », l’E p ess, 6 aout 
2013. 
374Didier, Lapeyronnie (1992) ;Op.Cit. p. 91 
375 Communiqué du Conseil des ministres du 31 aout 1983. 
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80, une série d’évènements sociaux tels que la création du MRAP376, de l’ASTI377 la marche 

pour l’égalité et contre le racisme (1984), ou la contestation sociale face au délit de faciès (1986), 

ont entrainé  une forte mobilisation associative contre les discriminations et pour l’affirmation de 

l’identité d’origine des étrangers et de leurs enfants. La fondation de l’Union des Jeunes 

Musulmans (UJM), en 1986, a marqué le renforcement de l’affirmation identitaire et culturelle 

de bon nombre d’héritiers de l’immigration378.  

                  La crise d’identité politique remet en question le modèle républicain français et l’on a 

vu se dessiner progressivement, à partir de cette période, une participation politique affirmée des 

immigrés et de leurs descendants installés en France. L’échec du modèle d’intégration français, 

fondé sur les principes de laïcité et de citoyenneté, « censé abstraire tout individu de ses 

conditions sociales et culturelles d’origine »379, animait, inconsciemment, la résistance et 

l’affirmation identitaire des acteurs associatifs de l’immigration, qui commencèrent à se 

rassembler en communautés pour défendre leurs droits. Nous considérons cette étape de 

basculement comme l’amorce des mouvements transnationaux en France, plus particulièrement, 

du transnationalisme culturel et politique.  

 

3.5. Emergence du transnationalisme tunisien en France 

               Dans le cadre de cette recherche sur le transnationalisme tunisien, nous avons eu 

l’occasion de rencontrer les membres des deux premières associations transnationales tunisiennes 

sur le territoire français380. Ces organisations de la Société Civile, en phase avec le contexte 

socio-politique, lors de leur création, ont évolué en adéquation avec les nouveaux besoins de la 

communauté.  

               L’Union des Travailleurs Immigrés Tunisiens (UTIT) fut la première association 

transnationale à avoir été créée, en 1974, dans le but de défendre les droits des travailleurs 

immigrés tunisiens, à la fois en France et en Tunisie, et d’accompagner les familles installées, en 

organisant des sorties culturelles, en assurant la médiation socio-familiale, le soutien scolaire et 

                                                           
376 Mou e e t o t e le ‘a is e et pou  l A iti  e t e les Peuples 
377 Association de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés, fondée en 1981 par Abdelaziz Chaambi  
378 L UJM est fo d e e   pa  plusieu s a teu s de l i ig atio  do t A delaziz Chaa i, acteur associatif de la 
deu i e g atio  de l i ig atio  tu isie e sida t e  gio  l o aise. L UJM fi ie d u e li ai ie-

i lioth ue et d u e aiso  d Editio s Ta hid. 
379 Nicole, Lacasse et Jacques, Palard (dir.) (2010) ;Immigration et intégration au Québec et en France. Enjeux de 
so i t  et e p ie es te ito iales, Qu e , Les P esses de l U i e sit  La al,  p. 
380Nous a o s e o t  l a ie  se tai e g al de l UTIT e  , Mo sieu  “li a e “ di i, ilita t tu isie  de 
gauche install  e  Co se où il a o u le a is e et la dis i i atio  a a t de ejoi d e l asso iatio . C est à t a e s 
son récit et les archives récoltées que nous avons pu reconstituer cette chronologie.  
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les cours de langue381.  

               La seconde association transnationale tunisienne, c’est la Fédération Tunisienne pour 

une Citoyenneté des deux Rives (FTCR), fondée officiellement en 1994 (en prolongement des 

actions de l’UTIT), dans un contexte de montée du racisme anti-arabe, de changement 

significatif de la politique d’immigration, de crise et de mobilisation contre les circulaires 

Fontanet-Marcellin.  

               La FTCR et l’UTIT œuvrent en collaboration avec les associations de l’immigration 

marocaine de France. Les actions publiques de défense des droits des travailleurs immigrés et de 

leurs familles sont les mêmes, ne diffèrent que les actions transnationales (tournées vers le pays 

d’origine) qui, dans le contexte de la révolution tunisienne, ont marqué politiquement ces 

structures, à la fois en France (affiliation au Parti Socialiste, puis au Front de Gauche) et en           

Tunisie (affiliation au parti El Joumhouri et El Massar, puis à Nida Tounes). 

                  L’UTIT et la FTCR visent un projet fédéral. Elles développent des antennes dans 

différentes localités françaises pour renforcer le lien de proximité avec la communauté tunisienne 

en France.382. En Tunisie, elles sont directement en relation avec L’Union Générale des 

Travailleurs Tunisiens (UGTT), la Ligue Tunisienne des Droits de l’Homme, (LTDH), le Forum 

Tunisien des Droits Economiques et Sociaux (FTDES), l’Association Tunisienne des Femmes 

Démocrates (ATFD), le Réseau Euro-méditerranéen des Droits de l’Homme (REDH) et bien 

d’autres institutions de la Société Civile tunisienne. 

                   Ces organisations communautaires transnationales mettent en œuvre, essentiellement, 

des actions politiques de sensibilisation et de mobilisation relatives à toutes les problématiques 

ayant trait au pays d’origine, ainsi qu’à la condition des migrants installés en France. En phase 

avec le contexte socio-politique, ces mobilisations ont évolué progressivement, se détachant des 

pressions ou des « groupes politiques parrains », pour défendre l’immigration tunisienne 

lorsqu’elle est sujette à la discrimination, au racisme, aux problèmes de logement, etc. 

                 Depuis la révolution tunisienne de 2011, les revendications se sont intensifiées avec 

l’arrivée de nouveaux acteurs transnationaux émergents et l’apparition de nouvelles formes 

d’organisation associative, plus étendues géographiquement. Les représentations spatiales et les 

formes de mobilisation de ces acteurs ont évolué, prenant des dénominations en adéquation avec 

la mondialisation : Tunisiens d’Europe, Tunisiens dans le monde, Tunisiens d’ici et d’ailleurs, 

                                                           
381 L UTIT p oposait des ou s de la gue a a e pou  les ou elles générations de Tunisiens en France et des cours 
de français pour les Tunisiens illettrés ou analphabètes. 
382 L UTIT tait au d pa t ep se t e da s  illes f a çaises : Aubervilliers, Chalon-sur-Saône, Nîmes, Marseille, 
Lyon, Montbéliard, Aix en Provence, la Corse, Villeneuve-d'Ascq. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Montb%C3%A9liard
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aix-en-Provence
https://fr.wikipedia.org/wiki/N%C3%AEmes
https://fr.wikipedia.org/wiki/Marseille
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chalon-sur-Sa%C3%B4ne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Villeneuve-d%27Ascq
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lyon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Corse
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Groupe des Tunisiens à l’étranger, Observatory of Tunisians Abroad383, etc.  

          La plupart de ces organisations à dimension diasporique ont été instituées par des jeunes, 

qui ne s’identifiaient pas aux premiers organismes associatifs384. La dénomination de ceux-ci est 

une des causes majeures de non-adhésion de la part, notamment, des jeunes natifs du pays 

d’accueil, dont certains n’ont jamais vécu dans le pays d’origine, et rejetaient, de ce fait, l’idée 

d’être identifiés aux immigrés tunisiens en France.  

En effet, une proportion importante de ces jeunes appartient à la deuxième ou troisième 

génération de l’immigration tunisienne. Ces nouveaux acteurs revendiquent leur binationalité et 

leur bi-citoyenneté. Ils se présentent, à la fois, comme citoyens français d’origine tunisienne et 

citoyens du pays d’origine.  

         En Tunisie, ils sont désignés comme étant « les binationaux », « les nouvelles générations » 

ou « les deuxième et troisième générations » (« gil thani ou thaleth »). Leurs revendications sont 

moins politisées et beaucoup plus centrées sur leur identité, qu’ils défendent, protègent et 

revendiquent.  

Moins nombreuses et moins ancrées dans le pays d’origine que les autres formes de 

représentation, ces nouvelles organisations transnationales sont soutenues par les Tunisiens 

nouvellement installés dans les pays d’accueil385.  

De fait, l’attraction qu’exercent ces acteurs sur les binationaux découle de plusieurs facteurs : le 

premier est en lien avec la complémentarité des expériences migratoires, la connaissance des 

territoires, de la langue, de la culture et des milieux de pouvoir des deux côtés de la rive. Le 

second est de type générationnel : les nouveaux arrivants sont souvent de la même génération. 

Enfin, pour ceux qui ont contracté un mariage mixte, le conjoint est souvent du même milieu 

socio-culturel. C’est la raison pour laquelle ces acteurs rejoignent assez facilement les nouveaux 

groupes communautaires, par le biais des réseaux sociaux (Cf. Chapitre VIII). 

Nous déduisons, de ce qui précède, que la légitimité de l’action politique transnationale a pris des 

formes très particulières, à l’image de la richesse des profils d’acteurs, qui ont investi des espaces 

déstructurés en constante évolution.  

 

 

                                                           
383 Ces désignations se rapportent à des groupes constitués dans les réseaux sociaux. Nous avons cherché à les 
identifier et à les connaitre afin de confirmer nos hypothèses de recherche. 
384 Les asso iatio s it es plus haut, UTIT et FTC‘ ai si ue d aut es asso iatio s t a s atio ales, so t es da s les 
années 90. 
385“uite à u  a iage i te, à la pou suite d tudes ou pou  l e e i e d u  e ploi du a le à l Et a ge . Leu  
attachement au pays est encore fort et présent. 



 

 

 

124 

 

               4- Vers la fabrique d’une [trans-]citoyenneté : l’expérience des transnationaux en 

France et aux Etats-Unis 

4.1. Etude comparée : trans-citoyens mexicains (aux Etats-Unis) et tunisiens (en France) 

 

Alors que les binationaux mexicains, aux Etats-Unis, « Mexicanos de afuera  »386,  avaient lutté 

inlassablement pour revendiquer leurs droits politiques (droit de vote et de participation 

politique), les Tunisiens en France, et en particulier les binationaux, semblaient moins combatifs.  

                 Concrètement, seuls les binationaux tunisiens peuvent participer aux actions civiques 

et politiques du pays d’accueil, par le biais du vote ou de l’adhésion à un parti politique français. 

Toutefois, rares sont ceux qui intègrent, réellement, ces pratiques citoyennes (Cf. Chapitre V).  

De même, l’implication politique pour le pays d’origine est tributaire de l’expérience migratoire 

de l’individu et du rapport qu’il entretient avec les pouvoirs publics du pays de résidence. Moins 

le citoyen accorde de l’intérêt au champ politique du pays de résidence, plus il se tourne du coté 

de ses origines et vice versa. En revanche, plus il dispose de pouvoir dans le pays de résidence, 

plus il cherche à en gagner dans son pays d’origine.  

             De fait, les champs d’attraction politique et citoyenne des transnationaux prennent forme 

là où ils prennent racine, c’est-à-dire dans le pays de résidence. 

En 1988, la question du vote à distance des transnationaux mexicains avait fait l’objet de 

pétitions et fut insérée aux programmes politiques de groupes de migrants. Les années qui 

suivirent ce dynamisme politique, depuis les Etats-Unis, ont été à l’origine de nombreux 

changements au Mexique. Pour cause, l’ensemble des actions politiques transnationales a 

démontré la force de conviction des transnationaux, depuis le pays de résidence : lettres aux 

autorités, manifestations, sit-in devant les consulats, médiatisation de leur cause, conférences de 

sensibilisation, etc. Ces mêmes acteurs disposaient, avant tout, d’une assise aux Etats-Unis avec 

l’accès aux médias et le soutien d’acteurs politiques américains. Ces liens ont été utilisés 

efficacement par les transnationaux mexicains, notamment à travers leur rôle décisif dans le vote 

aux Etats Unis, pendant la campagne présidentielle de (2008), du candidat Barack Obama.  

                Le pouvoir que les acteurs politiques du transnationalisme mexicain ont instauré, aux 

Etats-Unis, leur a fourni « le capital politique nécessaire pour demander à nouveau une réforme 

de la politique d’immigration. »387 

              Au cours des élections législatives et présidentielles de 2014, en Tunisie, les lobbyings 

                                                           
386Stéphane, Dufoix ; Carine, Guerassimoff et Anne De Tinguy (2010) ; Op.Cit. p. 112 
 
387 Stéphane, Dufoix ; Carine, Guerassimoff et Anne, De Tinguy (2010) ;Op.Cit. p. 112 
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économiques ou politiques tunisiens à l’Etranger ont été plus discrets, et moins fédérateurs. Les 

causes étaient multiples et fonction des groupes de pression (associative ou politique). Les 

médias français ont relayé les informations via des représentants politiques (députés de 

l’immigration), non via la Société Civile tunisienne à l’Etranger. Trois ans après l’élection 

présidentielle, les revendications des transnationaux sont demeurées lettre morte : ni baisse du 

prix du billet d’avion ou de bateau, ni Conseil Consultatif des Tunisiens à l’Etranger, ni 

représentants de la Société Civile dans les instances gouvernementales, peu de concertation, etc.).  

             La désaffiliation sociale et politique des binationaux des deuxième et troisième 

générations est inévitable face à l’absence de changement en leur faveur et au manque de 

représentativité, de nature à les démotiver. 

              De plus, nous constatons que l’implication politique des immigrés, ou descendants 

d’immigrés, évolue en fonction des rapports qu’ils entretiennent avec les acteurs politiques du 

pays d’accueil. Cette évolution est tributaire du degré d’adhésion ou de rejet de la domination 

exercée par le champ politique.  

              Quant aux transnationaux politiques mexicains, aux Etats-Unis, ils font preuve d’une 

adhésion assumée au champ politique américain, dans lequel ils ont une assise importante. 

              Pour ce qui est des transnationaux tunisiens, se distanciant du champ politique français, 

la tendance est de privilégier un autre système de valeurs, souvent celui de leurs origines 

(culturelles ou cultuelles). A titre d’exemple la tendance à la radicalisation des immigrés ou 

descendants d’immigrés, de confession musulmane, répondrait à une volonté de rejet de 

l’assimilation (le champ politique dominant en France), qui les inciterait à s’attacher à leurs 

racines, à ce qu’ils considèrent comme leur propre système de valeurs (l’islam radical).  

              Cette contre-réaction, comprise souvent comme une prise de position politisée, nous 

l’interprétons comme une forme de radicalité politique et de désaffiliation sociale du pays 

d’accueil, de la part des transnationaux. En outre, elle contribue à déconstruire l’identité 

citoyenne du sujet, dans le pays d’accueil de ses parents, pour reconstruire une identité sociale, à 

travers sa marginalisation d’avec le pays d’accueil.  

            Alors que les transnationaux, aux Etats Unis, sont partie intégrante du pays, en Europe, ils 

restent majoritairement des migrants économiques, dont les premières installations n’étaient pas 

destinées à devenir durables et permanentes.  

            Dès lors, les politiques d’intégration en Europe ont généré des problématiques 

conflictuelles et politisées. Comme expliqué précédemment, cet état de fait a provoqué une 

distanciation de plus en plus significative d’une catégorie de transnationaux, renforçant leur 

attachementaux origines et l’intérêt qu’ils accordent à la conjoncture socio-politique du pays. 



 

 

 

126 

 

             Si aux Etats-Unis, l’engagement militaire des migrants mexicains a permis d’affirmer 

leur citoyenneté américaine, cela n’a pu être le cas du côté européen, et plus particulièrement en 

France, du fait de l’arrivée des migrants, après la seconde guerre mondiale, sachant que la plupart 

des pays d’origine étaient, à l’époque, colonisés.  

               A travers cette étude comparée, nous constatons la rareté des recherches sur le 

transnationalisme politique en France, étant donné que les travaux portant sur cette thématique 

sont demeurés à l’échelle locale. 

 

4.2. La légitimité du champ politique  

                Les transnationaux sont à la frontière de divers espaces, champs idéologiques et 

systèmes de valeurs, ce qui les rend plus vulnérables aux instrumentalisations, tant dans les 

sphères politiques des deux pays de rattachement qu’au niveau des organisations transnationales, 

prêchant la rébellion et la haine, comme c’est le cas des mouvements terroristes.  

                Les champs religieux et politique imposent « leur vision légitime du monde »388, 

(BOURDIEU, 1996)389 à partir des critères de représentativité et de leur capacité à mobiliser 

ceux qui s’y identifient. L’étude comparée présentée précédemment apporte un éclairage sur les 

différents niveaux d’attraction sociopolitique des transnationaux d’origine maghrébine et de 

confession musulmane.  

                D’un point de vue marxiste, ces champs, combinés, sont de nature à façonner une 

citoyenneté hybride des Français d’origine maghrébine et de confession musulmane. Ces derniers 

se trouvent éloignés du lieu de production de ces espaces, sur le plan géographique (pour le 

champ religieux) et sur le plan ethnique et historique (pour le champ politique).  

           Bourdieu390 définit le champ politique comme étant le lieu où s’engendrent, dans la 

concurrence entre les agents qui s’y trouvent engagés, des produits politiques (problèmes, 

programmes, analyses…) parmi lesquels des citoyens ordinaires, réduits au statut de  

« consommateurs », doivent choisir, avec des risques d’équivoque d’autant plus graves qu’ils 

sont plus éloignés du lieu de production391.  

            Il en résulte que la production politique constitue le monopole d’une certaine élite de 

politiciens bien avisés. De cet angle de vue, les migrants ont non seulement peu de probabilité 

                                                           
388Pierre, Bourdieu (1996) ;« Champ politique, champ des sciences sociales, champ journalistique », Cahiers de 
recherche, n°15, GRS, Lyon p.16 
389Idem 
390Pierre, Bourdieu(1981) ; « La représentation politique. Eléments pour une théorie du champ politique », Actes de 
la recherche en sciences sociales, n°36/37, 1981, pp. 3-24 
391 Idem 
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d’être inscrits dans cette dynamique participative, mais ils risquent également de ne pas disposer 

des mêmes connaissances ni des mêmes opportunités (offre et demande) que les autres candidats. 

D’après BOURDIEU, « les migrants ont la possibilité d’accéder à la représentation politique 

s’ils s’érigent en force pour défendre leur système de valeurs. » (BOURDIEU1981 : 12)392.  

           Ces pistes de réflexion nous éclairent sur l’attitude des acteurs politiques des pays 

d’accueil vis-à-vis des immigrés, auxquels ils ont longtemps accordé le statut de consommateurs 

passifs ou de potentiels électeurs. Quant aux immigrés, ils demeurent figés dans l’image de 

migrants économiques, pour les Européens, alors que la représentativité politique d’ordre 

ethnique, est une pratique courante, aux Etats-Unis.  

            L’écart entre ces deux formes de représentativité politique montre à quel point 

l’expérience migratoire exerce un impact sur l’évolution des pratiques transnationales, dans le 

pays d’accueil. Nous pouvons, dès lors, établir un lien de corrélation entre le niveau 

d’intégration, dans le pays d’accueil, et le niveau de citoyenneté extranationale. 

 

4.3. La trans-citoyenneté : Entre crise de la citoyenneté et crise des valeurs. 

              Selon LE PORS (2011), « La citoyenneté moderne est l’aboutissement d’une succession 

de conceptions qui ne forment pas une histoire continue. Elle est fortement invoquée, 

aujourd’hui en réponse à la perte des repères d’une société en crise. »393 

             Aux Etats-Unis, l'attribution de la citoyenneté est devenue, au fil des siècles, 

essentiellement du ressort de l'Etat central (c'est-à-dire fédéral dans le cas américain), mais les 

Etats américains en ont cependant gardé la compétence formelle.  

             Le modèle de participation locale français est plus fortement centré que le modèle 

américain de la démocratie représentative et tend davantage à minimiser la place de la Société 

Civile dans les mécanismes de décision tels que le droit de vote des étrangers ou, encore, ce que 

nous qualifions de citoyenneté ici et là-bas. 

              Quoique la plupart des villes américaines restent fermées à ce type de revendications, 

certaines répondent aux demandes des migrants en leur accordant le droit de vote.  

              Les autorités locales françaises n’ont pas le même pouvoir d’action politique du fait du 

ferme positionnement de l’Etat français sur la question migratoire. Le pouvoir local peut, en 

revanche, soutenir ou initier des consultations ou des projets participatifs en faveur des résidents 

immigrés. La grande majorité de ces projets est accompagnée ou soutenue par des associations 

                                                           
392 Ibid. 
393Anicet, Le Pors  (2011) ; La citoyenneté ; Paris : PUF. Que sais-je ? 128p. 
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locales ou transnationales, qui servent de pont à d’autres formes d’activité citoyenne.  Celles-ci 

s’autonomisent et adoptent d’autres configurations qui se mettent à distance de l’Etat. 

              Dès lors, des questionnements surgissent : Si le devoir civique n’est pas un droit 

systématique pour les étrangers ou les individus d’origine étrangère, alors comment 

homogénéiser les valeurs citoyennes dans un même territoire ? Quel impact ce déséquilibre 

social peut-il avoir sur les héritiers de l’immigration, en perte de repères et en quête de valeurs 

identitaires ?  

           Le rôle exercé par l’Etat a un impact sur la vie des citoyens et sur la société toute entière. 

Toutefois la population dans son ensemble fait une mauvaise lecture du concept de citoyenneté. 

En effectuant une rapide rétrospective de la notion de citoyenneté, du point de vue de la Grèce 

antique, nous sommes interpelée par le sens de « politeia  ». Ce terme évoque la communauté des 

citoyens et ses règles constitutives. Pour ce qui est de son sens latin, « civitas », il signifie que le 

citoyen adhère aux finalités et aux règles de la cité, ce qui lui vaut de « disposer de prérogatives, 

de droits et de devoirs lui conférant un droit de cité »394.   

         Or, il va sans dire que les valeurs de la citoyenneté française sont en conformité avec la 

conception politique de l’intérêt général et de l’affirmation du principe d’égalité citoyenne, c’est-

à-dire « d’une éthique de la responsabilité individuelle et d’un principe de laïcité fondé sur la 

liberté de conscience et la neutralité de l’Etat séparé des églises »395. La France est, d’ailleurs, le 

seul pays de l’Union Européenne à avoir inscrit la laïcité dans sa constitution.  

            Cette approche socio-historique met en exergue deux principales lacunes qui constituent 

de véritables obstacles à la citoyenneté d’une partie des Français héritiers de l’immigration et de 

confession musulmane.  

          La première lacune réside dans le principe d’égalité, issu des particularismes fondés sur la 

différence, à l’instar de la religion ou de l’ethnie. A travers l’analyse des principales lois et 

réglementations françaises à l’égard des immigrés, la contradiction entre le factuel (le réel) et le 

symbolique (le désirable) interpelle une importante partie de cette catégorie de citoyens, ayant 

essuyé des expériences douloureuses de délits de faciès, de discrimination, d’islamophobie ou de 

montée du racisme. 

            La seconde lacune repose sur le principe de laïcité fondé sur la liberté de conscience et la 

neutralité de l’Etat, ayant fait l’objet de nombreuses contradictions, de polémiques et d’affaires 

de politique publique tournées vers le renforcement de ces principes,  jusque dans les entreprises 

                                                           
394Anicet, Le Pors  (2011) ; Op.Cit. ,p. 127 
395 Idem 
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et les universités. Cet état de fait touche principalement les jeunes d’origine immigrée, salariés 

ou à la recherche d’emploi, ou les étudiantes portant le foulard. 

            Ces situations contradictoires, vécues par les deuxième et troisième générations de 

l’immigration, sont fécondes sur le plan idéologique et politique. On assiste alors à la 

décomposition et à la recomposition des valeurs de la citoyenneté, dans un espace de plus en plus 

complexe, pour cette catégorie d’individus.  

            Nous sommes en mesure d’affirmer que les immigrés et descendants d’immigrés, quine 

se retrouvent pas dans les valeurs citoyennes françaises, tendent à se réapproprier d’autres formes 

de citoyenneté, dans d’autres espaces, avec d’autres médiateurs, supposés plus aptes à 

représenter leur système de valeurs (avec toutes les opportunités qui leurs sont offertes et les 

dangers auxquels ils s’exposent).  

            La trans-citoyenneté nait, précisément, de ce creuset. Le pays d’origine est naturellement 

le premier espace d’accueil citoyen, surtout lorsque le contexte y est favorable comme ce fut le 

cas de la révolution tunisienne de 2011. Il existe d’autres espaces mondialisés dont les valeurs et 

dynamiques transnationales contribuent à la reconstruction de l’identité citoyenne en crise, à 

partir des creusets politiques ou idéologiques nationaux et territoriaux.  

           La mondialisation a considérablement altéré l’adhésion aux principes de la citoyenneté 

strictement nationale. Ce constat s’applique aux binationaux ou transnationaux, en quête de 

valeurs et vivant dans le pays de résidence de leurs parents. En effet cette catégorie d’immigrés 

ne parvient pas à exercer pleinement ses droits en tant que citoyens natifs de France. 

 

Conclusion du chapitre 2 

               L’institutionnalisation du transnationalisme a permis la désignation officielle de ce 

concept aussi bien dans les pays d’accueil que dans les pays d’origine. Grâce à l’étude menée, 

nous avons pu analyser et différencier, aussi bien en Europe qu’aux Etats-Unis, l’évolution des 

questions liées aux politiques des immigrés de celle des politiques d’immigration dans la 

dimension migratoire.  

           Il en ressort que le transnationalisme serait la jonction de toutes ces dynamiques. En nous 

intéressant à l’approche géopolitique du transnationalisme, nous avons constaté des divergences 

entre les Etats-Unis et l’Europe. Nous avons compris que cet écart est en partie dû à l’histoire du 

pays ainsi qu’aux trajectoires propres aux types de migration, malgré le contexte de 

mondialisation susceptible d’homogénéiser les pratiques entre acteurs institutionnels et acteurs 

informels.  

             La transposition d’un phénomène à l’autre n’est possible qu’en contexte de crise 
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globalisée, comme c’est le cas du terrorisme international (transnationalisme idéologique) qui a 

bouleversé les liens originels des migrants, et de leur descendance, avec leur pays d’accueil. En 

effet, l’internationalisation du transnationalisme idéologique islamiste a restreint le pouvoir 

d’action des transnationaux, en relation avec le contexte du Printemps Arabe, altérant les liens 

avec les sociétés d’accueil et d’origine. Cela démontre également que le transnationalisme est 

un phénomène social total, qui se construit et évolue sur le territoire de résidence. 

            En outre, il est permis d’affirmer que l’image de l’immigré est façonnée par l’Etat-Nation 

à partir des motifs d’installation sur le sol étranger. Cette image varie suivant les contextes de 

crise internationale et le lien que le migrant, ou le descendant de migrant, entretient avec les 

acteurs de la crise. Les désignations qui caractérisent cette catégorie de citoyens sont fortement 

conditionnées par les politiques des immigrés adoptées par les pays d’accueil.  

            Par ailleurs, l’évolution des politiques migratoires en Europe a été révélatrice du creuset 

entre les migrants et le pays d’accueil, notamment depuis leur installation durable, avec tout ce 

que ce nouveau statut confère comme possibilités et obstacles au niveau de l’adhésion nationale 

et citoyenne.  

L’adhésion au système de valeurs français fait du migrant, et de sa descendance, des citoyens à 

part entière. Mais les contradictions juridiques et politiques rendent fertiles les dynamiques de 

substitution, que l’on qualifie de trans-citoyenne (par l’adhésion aux valeurs citoyennes du pays 

d’origine ou à d’autres organisations mondiales) ou de transnationalisme politique (lorsque 

l’engagement politique et idéologique est avéré). 

           Le grand nombre de difficultés, examinées plus haut, ainsi que d’autres encore, est dû à la 

réticence des décideurs à s’appuyer sur une réflexion transnationale, parfois même au manque 

d’anticipation de l’impact que des lois juridictionnelles sur l’immigration peuvent engendrer sur 

le plan sociopolitique.  

           Autrement dit, les politiques qui s’inscrivent dans une perspective transnationale ne sont 

pas simplement axées sur un pays ou un autre, mais s’intéressent, expressément, aux liens que 

permettent de tisser, entre les pays, les activités et pratiques transnationales des migrants. Plutôt 

que d’entrer en conflit avec la souveraineté de l’Etat, ces politiques mettent celle-ci à profit pour 

mieux gérer les phénomènes transnationaux, en élaborant et en déployant des stratégies 

d’ensemble.  

               D’un autre côté, à travers les différentes formes de pratique transnationale, les acteurs 

politiques issus de l’immigration contribuent à la production de nouvelles mobilités, qui seraient 

orientées vers la « reconstruction », en influant sur les processus d’identification culturelle, 

nationale, territoriale ou identitaire.  
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              L’attachement tenace à la transmission du patrimoine à leur descendance et la nécessité 

de l’exprimer ou de le pratiquer à distance via le vote, constituent le catalyseur d’une importante 

partie des échanges sociaux transnationaux.  

               Enfin, l’institutionnalisation du vote à distance, que nous analyserons dans la seconde 

partie, pourrait apporter un équilibre à l’argumentaire exposé. Le contexte post révolutionnaire 

qui a entrainé des réformes institutionnelles, en Tunisie, n’est pas sans conséquence sur les 

dynamiques transnationales dans les pays d’accueil. Le vote à distance est démocratisé, pour la 

première fois en Tunisie et pris en compte par les institutions des deux pays (accueil et origine). 

En outre, sa particularité réside dans le fait qu’il ait été organisé par la Société Civile à 

l’Etranger, générant une importante dynamique et une forte politisation, sur lesquelles portera 

notre étude, dans ce qui va suivre. 
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Partie II : Construction du transnationalisme politique tunisien : 

Instauration du vote démocratique à l’échelle locale et trans-locale 

 En délimitant le nouveau cadre juridique et institutionnel tunisien, ayant permis 

d’assurer la transition démocratique, nous serons en mesure d’appréhender le « mécanisme 

printanier », mis en place à l’extérieur du pays en faveur des transnationaux tunisiens(cas du 

vote à distance).Nous présenterons les enjeux du nouveau processus électoral post 

révolutionnaire en Tunisie et à l’Etranger, tant au niveau des institutions tunisiennes, des 

associations et militants politiques externalisés que des votants à distance. L’exploration des 

outils et moyens mis au service des citoyens transnationaux favorisera, de fait, le discernement 

des dynamiques existant dans l’environnement de l’électeur à distance.  

 Nos questions se rapportent, en fin de compte, à la compréhension des formes et 

sources d’attraction au vote à distance, notamment sur le territoire français. Nous nous 

interrogeons, plus particulièrement, sur l’imprévisibilité du contexte révolutionnaire tunisien 

et le nouveau sens accordé à l’acte électoral, pour vérifier s’ils constituent des facteurs de 

motivation de l’électeur résidant à l’Etranger.  

 Par ailleurs, l’environnement transnational (associations, militants politiques locaux, 

familles, médias) ne serait-il pas un facteur déterminant du comportement de l’électeur à 

distance (aussi bien au niveau du vote que du coût de l’acte électoral).  Une enquête de terrain 

nous permettra de vérifier nos hypothèses relatives aux comportements trans-électoraux, en 

fonction de l’environnement géographique de résidence, qui suscite des dynamiques variées.  

 Cette partie comporte deux chapitres. Dans le premier (chapitre III), nous 

présenterons les nouvelles instances du processus de démocratisation tunisien, ayant permis 

l’organisation du vote à distance. Le second (chapitre IV), sera consacré aux prédispositions 

logistiques, citoyennes et environnementales de la communauté tunisienne transnationale.  

 Notre analyse portera aussi bien sur le degré de participation des transnationaux que 

sur les formes d’accompagnement proposées par des acteurs impliqués dans le processus de 

démocratisation. L’accroissement de l’activité associative transnationale, depuis 2011, est un 

élément majeur que nous prenons en considération. Cette dynamique permet d’observer, d’une 

part, la manière dont les réformes institutionnelles tunisiennes sont mises en place dans les 

territoires de résidence, et d’autre part, les attitudes des transnationaux que nous considérons 

comme des prédicateurs aux comportements trans-électoraux. 
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Chapitre III.  Instauration du vote démocratique tunisien 

 

1. Nouveau cadre juridique et institutionnel post révolutionnaire 

1.1. Contexte transitionnel  

                Au lendemain du départ du président déchu, Ben Ali, le 14 janvier 2011, devant la 

situation d’urgence à laquelle fit face la Tunisie, et en vertu de l’article 57 de la constitution de 

1959396 , la chambre des députés nomma un président de la république par intérim, Fouad 

Mebazaa397, le 15 janvier 2011. Il fut chargé de diriger le pays jusqu’à l’organisation d’élections 

démocratiques.  

                Suite à des négociations avec certains partis de l’« opposition légale », le pouvoir 

intérimaire annonça, le 16 janvier 2011,  la constitution d'un gouvernement provisoire dont furent 

exclues « les figures de proue du régime déchu ». Mohamed Ghannouchi, premier ministre, à 

cette époque, constitua un gouvernement, auquel il intégra trois « partis légaux »,  opposants au 

régime de Ben Ali.398Les priorités de ce gouvernement consistèrent, selon la Constitution, à faire 

réussir l'étape de transition et à organiser des élections législatives, dans un délai de soixante 

jours.  

               Dans ce contexte, Ghannouchi décida la prolongation du délai des élections de soixante 

jours à six mois, en déclarant que « la Constitution prévoit la tenue d'élections dans 45 à 60 

jours, un délai qui n'est pas suffisant pour mener les réformes nécessaires à l'organisation 

d'élections démocratiques »399. Ce premier amendement de l’article 57 de la constitution 

tunisienne de 1959 annonce le premier bouleversement institutionnel, en Tunisie. C’est 

également une preuve de la complexité du processus de transition, qui nécessite la création d’une 

instance réformatrice, au-dessus des lois en vigueur. Yadh Ben Achour, spécialiste des théories 

                                                           
396 L a ti le  de la o stitutio  tu isie e de  p oit u e  « cas de vacance de la présidence de la République 
pour cause de décès, démission ou empêchement absolu, le président de la Chambre des députés est 
immédiatement investi des fonctions de président de la République par intérim, pour une période variant entre 45 
jours au moins et 60 jours au plus » 
397 Fouad Me azaa est u  ho e d Etat tu isie , a ie  e e du ‘CD, le pa ti du p side t Be  Ali  sous le 
régime de Zine El Abidine Ben Ali. Etant président de la chambre des députés au moment de la chute du régime en 
place, il est désigné Président de la République par Intérim sur décision du Conseil Constitutionnel qui constate la 
vacance du président, ayant quitté le pays pendant le soulèvement du peuple tunisien. Il transmet ses pouvoirs 
présidentiels à Moncef Marzouki, le 13 décembre 2011, élu démocratiquement. 
398Mustapha Ben Jaafar (FDTL) à la tête du ministère de la Santé publique, Ahmed Brahim (Ettajdid) à l'Enseignement 
supérieur et la Recherche scientifique et Ahmed Néjib Chebbi (PDP) au Développement régional et local. Le parti 
islamiste Ennahda, le Parti Communiste des Ouvriers de Tunisie et le Congrès Pour la République sont exclus des 
négociations, vu qu'ils ne sont pas légaux. 
399http://www.lemonde.fr/afrique/article/2011/01/17/en-tunisie-un-nouvel-executif-en-
marche_1466513_3212.html?xtmc=tunisie&xtcr=3745 
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politiques islamiques et du droit public400 , est nommé président de la commission de réforme des 

textes et institutions, en vue de les dégorger des dispositifs, mis en place par le régime Ben Ali401 

et les adapter au nouveau contexte politique. 

 

1. 2. Création de la HIROR402 

          Le décret-loi 2011-6, du 18 février 2011, porte création, par les autorités provisoires, d’une 

institution dénommée Haute Instance pour la Réalisation des Objectifs de la Révolution, de la 

réforme politique et de la transition démocratique.403 L’instance a pour mission de réformer les 

lois, notamment dans le domaine pénal, mais, également, celles relatives aux associations, à  la 

création de partis politiques et au code de la presse.  

L’article 2 du décret en détermine, précisément, l’objet : « L’instance est chargée d’étudier 

les textes législatifs ayant trait à l’organisation politique et de proposer les réformes à même de 

concrétiser les objectifs de la révolution relatifs au processus démocratique. Elle est également en 

mesure d’émettre un avis sur l’activité du gouvernement, en concertation avec le Premier 

ministre.».  

              Avant la création de cette instance, le comité de protection de la révolution, qui s’est 

constitué quelques jours après le soulèvement, avait une forte légitimité issue de la révolution. 

D’abord constituée d’un ensemble d’acteurs et de structures associatives reconnues pour leur lutte 

démocratique, la commission s’est consolidée , progressivement, de représentants et  

personnalités révolutionnaires, d’associations telles que la Ligue Tunisienne des Droits de 

l'Homme (LTDH), l’Association Tunisienne des Femmes Démocrates(ATFD), l’AFTURD 

(Association des Femmes Tunisiennes pour la Recherche sur le Développement), l’Ordre 

National des Avocats (ONA), l'Union Générale des Travailleurs Tunisiens (UGTT), ainsi que 

douze partis aux aspirations démocratiques et progressistes404. Leur fusion a donné naissance, le 

6 avril 2011, à la HIROR405, constituant ainsi une institution de 155 membres, aux pouvoirs 

                                                           
400 Yadh Ben Achour est également ancien doyen de la faculté des sciences juridiques de Tunis, démissionnaire 
du Conseil constitutionnel en 1992 et opposant au régime. Il sera nommé président de la HIROR. 
401 Le régime du président déchu Zine El Abidine Ben Ali a empêché toute opposition politique.  
402 La Haute Instance pour la Réalisation des Objectifs de la Révolution, de la Réforme politique et de la transition 
démocratique 
403 ISROR, l i sta e supérieure pour la réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la 
t a sitio  d o ati ue p e d le sigle d I“‘O‘ et d HI‘OR selon la traduction littérale en français. Nous avons  
hoisi de la d sig e  sous la se o de appellatio , l HI‘O‘. 

404Il est à ote  ue le pa ti isla i ue E ahda ejoi d a plus ta di e e t l o ga e e  uestio . 
405 L HI‘O‘ a t  ise e  pla e le  a il  pou  a o pag e  le p o essus d o ati ue jus u au  d e e 
2011. Elle fut dissoute par son président Yadh Ben Achour, le 27 aout 2012 après le refus de la troïka de valider sa 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Association_tunisienne_des_femmes_d%C3%A9mocrates&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_public
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ordre_national_des_avocats_de_Tunisie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ordre_national_des_avocats_de_Tunisie
https://fr.wikipedia.org/wiki/1992
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_constitutionnel_(Tunisie)
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2- Création de L’ISIE407  

Avant la révolution, les élections tunisiennes n’étaient pas réellement démocratiques. Le 

déroulement électoral était d’ailleurs peu médiatisé. L’Etat était le seul décideur, le seul 

observateur et l’unique procédurier. La transparence, comme la dénonciation des actes de fraude, 

n’étaient donc pas en vigueur dans le pays. Le silence, l’absence de participation volontaire et de 

sens accordé à l’acte électoral avaient, progressivement, amoindri la valeur du vote et du coût de 

l’acte citoyen. Il en était ainsi pour toutes les élections (parlementaires, municipales, associatives) 

gérées par le parti au pouvoir, qui avait également une mainmise sur les médias et les structures 

administratives. 

Après la révolution, la mise en place de la HIROR a considérablement bouleversé l’état 

des choses, en donnant un nouvel élan à la démocratie, jusqu’alors inconnue en Tunisie. La durée 

de sa mission a été de 7 mois (du 15 mars 2011 au 13 octobre 2011), le temps que se mette en 

place la première étape de la transition démocratique (jusqu’aux premières élections législatives 

de l’Assemblée Nationale Constituante).  

Au niveau du dispositif d’encadrement électoral, le premier bouleversement s’est 

concrétisé avec la réorganisation des pouvoirs publics, en permettant la décentralisation et la mise 

en place d’une seconde instance indépendante, dont la mission est garante du processus 

démocratique.  

Elle a été créée en vertu du décret-loi 2011-27, du 18 avril 2011. Elle se compose d’une 

commission centrale ayant son siège à Tunis et de commissions au niveau des circonscriptions 

électorales dont les sièges sont situés aux chefs-lieux des gouvernorats et aux sièges des missions 

diplomatiques. La commission centrale fixe la composition et la structure des sous-

commissions.408 

2.1 Rôle de l'ISIE 

De fait, l’Instance Supérieure Indépendante pour les Elections (ISIE), proposée par 

l’HIROR est née suite aux transformations politiques et démocratiques, en Tunisie, dans le but de 

donner le pouvoir aux citoyens du pays, qui en étaient privés durant des décennies. Ce fut, 

également, l’occasion pour rompre avec un passé politique sombre et entaché d’irrégularités, en 

matière de démocratie, de transparence et d’expériences électorales.  

Sa mission est en adéquation avec les objectifs de la transition démocratique :  

                                                           
407 Décret-loi 2011- , du  a il , po ta t atio  d u e I sta ce Supérieure Indépendante pour les Elections 
(ISIE). 
408 Article 5 du décret-loi 2011-  du  ai , elatif à l ANC 
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« L’Instance Supérieure Indépendante pour les Élections est une instance publique indépendante 

dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière et administrative et dont la mission 

principale consiste à superviser les élections de l’Assemblée Nationale Constituante et à assurer 

des élections démocratiques, pluralistes, honnêtes et transparentes. »409 

Les missions de l’ISIE consistent à :  

• Assurer l’application du décret-loi 2011-27, relatif aux élections d’une assemblée nationale 

constituante 410 ; 

• Proposer la répartition des circonscriptions électorales, qui sera fixée par décret, après avis 

de la HIROR ; 

• Préparer le calendrier électoral ; 

• Arrêter les listes des électeurs ; 

• Garantir le droit de vote à tous les citoyens et citoyennes ; 

• Garantir le droit d’éligibilité selon les conditions légales y afférant ; 

• Recevoir les demandes de candidature aux élections ; 

• Assurer le suivi des campagnes électorales et veiller à l’égalité entre tous les candidats et 

candidates ; 

• Organiser des campagnes pour vulgariser le processus électoral et inciter à la participation 

aux élections ; 

• Contrôler le processus électoral, le jour du déroulement des élections et suivre les 

opérations de vote et de dépouillement ; 

• Recevoir et statuer sur les recours conformément aux dispositions du décret-loi relatif aux 

élections de l’Assemblée Nationale Constituante ; 

• Accréditer les observateurs et les contrôleurs tunisiens aux bureaux de vote ; 

• Accréditer les observateurs internationaux, à condition qu’ils soient représentants 

d’associations et organisations internationales ; 

• Proclamer  les premiers résultats des élections et publier les résultats définitifs ; 

• Élaborer et publier un rapport sur le déroulement des élections.411 

 

 

                                                           
409 Source : site officiel de l I“IE : http://www.isie.tn/isie/creation-et-mission/ 
410Article 4 du décret-loi  2011-35 du 10 mai 2011, relatif à l ANC 
411Idem  
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2.2.  L’ISIE, maïeuticienne de l’ANC 

Outre le texte juridique précité, l’article 46 du décret- loi 2011-35, du 10 mai 2011, relatif 

à l’élection d’une Assemblée Nationale Constituante consacre plus de 6 articles au rôle de l’ISIE 

(articles 47, 48, 49, 66.70, 71 et 73). L’ISIE répond aux dispositions du décret et fixe les règles et 

procédures de la campagne électorale, y compris la durée des émissions, des programmes. Elle  

organise la répartition des listes et détermine les horaires qui leur sont impartis dans les différents 

médias et ce, en concertation avec les parties concernées, sur la base du respect des principes  de 

pluralisme, de transparence et d’égalité des chances. A la lumière de ce qui procède, nous sommes 

en mesure d’affirmer que l’instance joue le rôle de maïeuticienne de l’ANC, en ce sens qu’elle 

accompagne et supervise le processus électoral en vue de mettre à terme la démocratie, en Tunisie. 

Afin de mieux cerner l’articulation entre ces deux instances (ISIE et ANC), nous 

présentons, dans ce qui suit, les rôles principaux de l’ISIE énoncés dans le décret-loi 2011-27, 

relatif à l’Assemblée Nationale Constituante (ANC) :  

a. Un rôle de supervision et de contrôle électoral. (Art. 47 et 48) 

b. Un rôle de contrôle des documents, de formation et d’information (Art. 49) 

c. Un rôle de désignation des lieux de scrutin et de collecte et de récolte des procès-verbaux 

(Art. 66) 

d. Un rôle de proclamation des résultats (Art. 70) 

(Les articles cités figurent en « Annexes, pp. 604-609) 

A la lecture des six articles du décret précité, il apparait que les principales missions de 

l’ISIE sont assez claires et convergent vers la supervision des élections de l’ANC. Une des 

recommandations finales du décret-loi a consisté à faire de l’ISIE une institution permanente dans 

le paysage politique et constitutionnel, en Tunisie.  

Ce défi, pour réussir, doit faire ses preuves dans sa première lancée, en assurant des 

élections démocratiques, plurielles et transparentes et en garantissant le droit de vote à tous les 

citoyens412. La pérennité de l’ISIE est susceptible d’accroitre l’implication citoyenne. Plus l’acte 

citoyen devient important et étendu, plus l’ISIE pourra garantir son inscription dans le nouveau 

paysage politique tunisien, de manière permanente. Pour ce faire, elle est appelée à gagner la 

confiance des citoyens, à travers l’instauration de nouvelles méthodes démocratiques. Comme le 

souligne le professeur MOUSSA (2011)413, « Toute la sagesse réside en ce savant dosage entre 

                                                           
412 Article 4 du décret-loi  2011-  du  ai , elatif à l ANC 
413 Moha ed La i Fadhel Moussa, L le tio  de l asse l e o stitua te : lectures politiques. Les expériences 
d u  i d pe da t au sei  d u  pôle. Asso iatio  Tu isie e d’Etudes Politiques. Faculté des Sciences Juridiques, 
Politiques et sociales de Tunis. De la conférence du 12 novembre 2011 . 84 p. 
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ce qu’on annonce et ce qu’on compte faire….la politique est une profession à part entière et pour 

y réussir, il faut être organisé et bien outillé ». (MOUSSA, 2011) 

2.3.La transparence comme vecteur d’inclusion citoyenne 

Durant tout le processus électoral, tout a été documenté, mis à disposition du citoyen et 

commenté largement. Les résultats partiels ont été, également, publiés, au fur et à mesure de leur 

réception et relayés dans les divers médias et réseaux sociaux. De ce fait, la configuration de la 

Constituante se construisait, progressivement, sous l'œil vigilant de tous les citoyens, leur offrant, 

ainsi, des possibilités de participer à ce nouveau dispositif.  

Cette procédure répond à la volonté de réforme de la part des décideurs, qui ont mis en 

place de nouveaux modes d’interpellation du citoyen et de communication globale. L’intérêt, pour 

nous, dans cette recherche, est d’analyser les interactions engendrées par cette dynamique. 

 Enfin, du côté du chercheur, cette nouvelle configuration se présente comme un véritable 

foyer d’analyse. La transparence s’avère être un vecteur d’inclusion du citoyen, notamment le 

citoyen transnational, qui peut tout suivre et tout comprendre, depuis le pays de résidence.  

 

2.4. La prise en compte des transnationaux 

L’article 8 du décret-loi accorde un rôle spécifique aux Tunisiens à l’Etranger, dans le 

dispositif de l’ISIE. Parmi les 16 membres de l’instance, désignés, figure un membre représentant 

les Tunisiens à l’Etranger :  

« Un membre représentant les Tunisiens à l’étranger choisi par l’instance supérieure pour la 

réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique 

parmi une liste de candidatures présentée à l’instance. ».  

Ridha Torkhani, avocat de Tunis, trésorier du conseil régional de l’ordre des avocats est 

nommé membre de l’ISIE, chargé des Tunisiens résidant à l’Etranger. On constate, dès lors, qu’en 

2011, la représentativité de la communauté tunisienne, hors sol, était encore embryonnaire. Les 

nouveaux décideurs avaient pris en compte la place et le rôle qu’étaient censés jouer les acteurs 

transnationaux, sans pour autant avoir pris en considération la nécessité de nommer un 

transnational, pour assurer la représentativité. A ce stade, la question était encore administrative, 

juridique et logistique, beaucoup plus que citoyenne.  

Néanmoins, nous constatons que, malgré les insuffisances encore nettement sensibles, au 

niveau de la représentativité de la communauté expatriée, les acteurs visibles du transnationalisme 

tunisien ont été appelés, progressivement, à assumer de très hautes responsabilités, dans ce 

nouveau dispositif démocratique. Cette intégration progressive était, essentiellement, due à de 

fortes sollicitations de la part de certaines personnalités et d’anciens militants transnationaux 
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tunisiens, qui avaient lutté pour imposer leur place et contribuer, activement, au processus de 

transition démocratique en Tunisie.  

Kamel Jendoubi, ancien militant Franco-Tunisien, président du réseau euro-méditerranéen 

des droits de l’homme, avait été élu, par la HIROR, président de l’ISIE, en 2011, chargé de 

l’organisation de l’élection d’une Assemblée Constituante. La mise en place, déterminante, de 

cette instance, présidée par une personnalité tunisienne, résidant à l’Etranger, témoigne de 

l’importance de la dimension transnationale, dans ce nouveau processus démocratique. En tenant 

compte de la participation des transnationaux tunisiens, ce dispositif obéit aux règles de la 

décentralisation.  

Ceci étant, des émanations administratives décentralisées de l’ISIE vont permettre de 

préparer les élections à un niveau local par le biais des Instances Régionales Indépendantes pour 

les Elections (IRIEs), comportant des zones régionales à l’Etranger. Cette procédure vise à 

impliquer davantage le citoyen transnational dans le processus démocratique, en Tunisie. Elle 

constitue, à cette étape, une expérience avant-gardiste de la décentralisation tunisienne.414 

 

3- Les circonscriptions électorales à l’Etranger  

Le découpage régional a tenu compte de la répartition des gouvernorats en Tunisie (les IRIEs 

en Tunisie) et des zones géographiques multi-échelle à l’Etranger (les IRIEs à l’Etranger). 

Dans sa répartition régionale, et selon l’effectif total des Tunisiens résidant à l’extérieur du pays 

(plus de 1200000 citoyens transnationaux en 2011415), l’ISIE a établi les zones de résidence des 

Tunisiens dans les pays d’accueil, en fonction du nombre d’électeurs inscrits dans les institutions 

tunisiennes à l’Etranger (ambassades et consulats).  

                   Cette répartition s’est effectuée à raison d’une zone IRIE pour environ 300000 

Tunisiens à l’Etranger. C’est précisément cette transposition du processus à l’Etranger gérée, en 

partie, par des transnationaux tunisiens ou des binationaux, qui a retenu toute notre attention, 

dans la présente recherche. 

                      Les IRIEs à l’Etranger relèvent de l’article 5 du décret 27 du 18 avril 

2011. Leur rôle consiste à organiser, observer et superviser le bon déroulement du 

processus électoral, dans les différentes circonscriptions à l’Etranger. En France, la 

circonscription IRIE France Nord s’étend sur 38 départements du Nord, tandis que 

l’IRIE France Sud couvre le reste de l’hexagone, soit 48 départements.  

                                                           
414 Article 121 de la Constitution tunisienne de 2014.  
415 Source : OTE, 2011. 



 

 

 

143 

 

                      Le siège de l’IRIE France Nord a été établi au consulat général de 

Tunisie à Paris. Celui de la circonscription France Sud a, en revanche, fait l’objet d’une 

controverse sur le choix d’une grande ville pouvant servir de siège (Lyon ou 

Marseille). Il a finalement été installé à Marseille, en raison de l’effectif plus élevé de 

résidents tunisiens416 enregistrés au consulat de Tunisie dans cette ville.  

          La répartition des bureaux de vote a été effectuée en fonction du nombre 

de Tunisiens rattachés au Consulat de leur circonscription. Il en fut de même pour 

déterminer le nombre de sièges par zone électorale.  

         Ayant été membre IRIE France Sud, chargée de la Communication (Cf. 

section 4 de ce chapitre), nous avons pu obtenir le fichier regroupant le nombre total de 

bureaux de vote et d’inscrits d’office417 , dans cette circonscription électorale. Il en fut 

de même pour les autres IRIEs, à l’Etranger. Le décompte418 a fait ressortir 358 

bureaux de vote à l’Etranger, dont 72 dans la zone France Nord et 91 dans la zone 

France Sud (celle qui a servi de terrain pour notre enquête).  

Nous avons présenté, dans ce qui précède, le cheminement institutionnel qui a rendu 

possible l’organisation du vote démocratique à l’Etranger, plus précisément dans la circonscription 

électorale France Sud. Nous avons pris en considération l’ensemble des éléments relatifs à la mise 

en place du vote démocratique à distance, dans le souci, toujours, de mettre l’accent sur 

l’instauration de ce nouveau dispositif. 

3.1.Les missions des IRIEs à l’Etranger 

Une délégation de l’ISIE, composée des membres chargés des Tunisiens à l’Etranger s’est 

déplacée dans les diverses circonscriptions électorales, afin de confier, officiellement, les missions 

prévues par le décret-loi n°35 de l’année 2011 et qui se présentent comme suit : 

-Poursuivre l’inscription des électeurs ; 

- Superviser l’affichage des listes d’électeurs ;  

-Recevoir les recours relatifs aux inscriptions et statuer dans un délai de 8 jours ; 

-Recevoir les candidatures, vérifier leur conformité aux lois en vigueur et statuer dans un délai de 

4 jours ; 

- Organiser, d’un point de vue matériel et logistique, les élections (bureaux de vote, urnes, 

isoloirs) ; 

-Désigner les responsables des bureaux de vote ; 

                                                           
416 950000 Tunisiens à Marseille pour 74000 à Lyon (do es fou ies pa  l OTE  
417 Les i s its d offi e so t tous les Tu isie s sida t à l Et a ge  e  possessio  d u e a te o sulai e 
418 Effectué par nous-même 
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-Observer la campagne électorale ; 

-Observer les élections et veiller à leur bon déroulement ; 

-Vérifier et proclamer les résultats définitifs de la circonscription419. 

Pour la circonscription France Sud, la délégation s’est déplacée à Marseille, le 13 aout 

2011,  pour charger les membres de cette instance régionale de la tenue des élections, dans la 

moitié sud du territoire français. 

 

3.2. La répartition géographique multi-échelle. 

La mise en place des IRIEs à l’Etranger, par circonscription, s’est organisée de la manière 

suivante :  

Deux circonscriptions en France : 

- La circonscription France Nord regroupe les Tunisiens rattachés à trois principaux 

consulats, comportant 72 bureaux de vote :  

• Le consulat général de Paris : 190000 Tunisiens :  

• Le consulat de Pantin : 110000 Tunisiens :  

• Le consulat de Strasbourg : 25000 Tunisiens : 

 Soit un total de 325000 Tunisiens, pour 5 élus et plus de 30 listes de candidats, partis et 

indépendants. 

- La circonscription France Sud  a mis en place 91 bureaux de vote, sur 49 départements 

français,  qui regroupent les Tunisiens rattachés aux Consulats suivants : 

•  Lyon (14 départements) : 68565 Tunisiens,  

•  Grenoble (5 départements) : 40655 Tunisiens,  

•  Marseille (8 départements, dont la Corse) : 82580 Tunisiens,  

•  Nice (6 départements) : 77451 Tunisiens,  

•  Toulouse (15 départements) : 19445 Tunisiens.  

Cette zone électorale compte plus de  335000 Tunisiens, pour 5 sièges. Elle a géré plus de 30 listes 

de candidats, partis et indépendants. 

Le nombre total de Tunisiens résidant en France, durant cette période électorale, était de 

de l’ordre de 660000 dont 288706  dans la circonscription France Sud, qui avait compté108000 

électeurs potentiels420. 

                                                           
419 D ap s les do es eçues du u eau I‘IE F a e “ud 
420 Source : l auteu e à pa ti  d u  dossie  d i fo atio  la o  pou  les le teu s de la zo e F a e “ud , da s le 
ad e de ot e fo tio  de e e I‘IE F a e “ud, ha g e de l i fo atio  et de la o u i atio . 
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Deux circonscriptions en Europe 

- Europe du Nord : Allemagne (86000421), Suisse (16667), Pays-Bas (8776), Autriche, 

(7083), Grande Bretagne (7797), Pays Scandinaves (13000), et autres pays européens du 

Nord (15400), soit un total de 180000 Tunisiens, pour 3 élus. 

- Europe du Sud : Italie (189000), Espagne (3300), Malte, Grèce, Turquie (2700), soit un 

total de 195000 Tunisiens, pour 2 élus. 

 

Une circonscription pour le Moyen-Orient 

- Arabie Saoudite, Dubaï, Qatar et autres pays du Moyen-Orient (60000 Tunisiens), pour 1 

élu.  

Une circonscription pour le reste du monde 

- Amérique, Canada, Belgique (24810), Portugal, pays du Maghreb (91000) et reste du 

monde (38000), soit un total de 189000 Tunisiens, pour 2 élus. 

 

3.3.Une gestion électorale pas comme les autres, pour des élections comme les autres 

Vouloir sortir d’un système politique autoritaire, c’est forcément opter pour une voie 

nouvelle, plus complexe encore, non balisée, où tout est à reconstruire. En reprenant le titre de 

travaux sur les processus électoraux non concurrentiels (Guy HERMET, ROUQUIÉ Alain et Linz 

JUAN 1978422 ; Myriam CATUSSE, 2012423), nous avons mis l’accent sur le cheminement 

atypique du dispositif électoral tunisien, ayant transcendé les pratiques habituelles pour 

l’aboutissement d’un processus électoral démocratique.  

Notre raisonnement s’est effectué sous le mode déconstruction-reconstruction, en tenant 

compte de l’imprévisibilité des évènements, entraînant la rapidité des nouveaux dispositifs et la 

candeur des procédures électorales. Cette « marginalité » au niveau du fonctionnement nous a, 

particulièrement, interpellée, dans cette recherche.  

Conformément au principe énoncé dans l’article 2 de la constitution française, « le 

gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple », le mécanisme mis en place en Tunisie 

et par les Tunisiens à l’Etranger, est fondé sur  la  participation, la transparence et la démocratie 

populaire. D’ailleurs, l’une des premières raisons du bouleversement social tunisien, en 2011, a 

consisté en la prise du pouvoir  de la part du peuple, par le peuple et pour le peuple.  De ce fait, les 

                                                           
421 Le chiffre entre parenthèses désigne le nombre de Tunisiens 
422Guy, Hermet ; Alain, Rouquié et Juan J. , Linz (1978) ; Des Elections pas comme les autres ; Paris: Presses de la 
Fondation nationale des sciences politiques, 1978, 180 p. 
423 Myriam, Catusse (2012) ; « Tunisie et Égypte aux urnes ! Révolution ou restauration de la sociologie électorale ? 
», Confluences Méditerranée, été, n° 82, pp. 29-50. 
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responsables ISIE et IRIE, à l’Etranger, étaient des citoyens, tunisiens et transnationaux tunisiens, 

ayant présenté leur candidature, ou ayant été désignés (comme ce fut le cas pour nous),  pour 

participer à l’organisation de ce processus électoral.  

De plus,  dans cette configuration, le rôle des consulats est réduit à la logistique et au 

protocole. A l’Etranger, ces institutions représentatives tunisiennes avaient pour mission de 

faciliter le travail des IRIEs, en mettant à leur disposition tous les moyens nécessaires (locaux, 

matériel, bureaucratique, etc.). Ces organes institutionnels à l’Etranger ont, également, joué un 

rôle de représentation juridique des IRIEs, étant donné  que ces instances régionales indépendantes 

pour les élections ne jouissent pas du statut de personne morale.  

En revanche, à l’exception de la facilitation des tâches administratives et logistiques, les 

consuls et ambassadeurs ne prenaient aucune décision dans la mise en place de ce mécanisme 

électoral. Accompagnées du « peuple », l’ISIE et l’HIROR, ont mené à terme ce processus 

électoral d’une manière exceptionnelle et atypique, en adéquation avec le contexte révolutionnaire 

tunisien. 

 

3.4. Des dates, des chiffres et des mobilisations atypiques… 
 

C’est à partir de mi-août 2011 que les IRIEs ont été mises en place au sein des consulats et 

ambassades. L’IRIE France Sud a démarré le 15 aout, au consulat de Tunisie à Marseille. Les 

transnationaux tunisiens ont bénéficié de 3 jours de vote, en 2011.  Les dates ont été fixées au 20, 

21, et 22 octobre, soit un jour d’avance sur leurs concitoyens en Tunisie. Le nombre d’électeurs 

inscrits à distance a été évalué à  700000. Les votants étaient de l’ordre de 200000, dont 120000 

en France. Ces chiffres, présentés par l’ISIE 2011, sont encourageants, au vu du caractère 

historique et exceptionnel de ce processus démocratique. En effet, les élections à distance se 

caractérisent, généralement,  par une forte abstention. Sur 217 sièges, 18 députés à l’Etranger ont 

été élus à l’Assemblée Nationale Constituante pour représenter les transnationaux tunisiens. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

147 

 

Carte 1- Répartition des TRE en France (année 2010) 

 

 

Carte 2- Répartition des TRE en Europe (année 2010) 
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Carte 3- Répartition des TRE dans le monde (année 2010) 

 

Carte 4- Répartition des IRIEs à l’Etranger (année 2011-2014) 

 

 
Source : Thibaut Jaulin, Les diasporas africaines aux urnes, généralisation  et pratique du vote à distance, 

introduction thématique, sept 2016, Afrique Contemporaine 
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4- Notre expérience au sein de l’IRIE France Sud (Observation participante424) 

 Nous avons eu l’opportunité d’enrichir nos connaissances relatives aux mécanismes 

électoraux à l’Etranger, à travers une expérience de terrain, sous forme d’observation participante. 

En fait, nous avons été désignée par l’ISIE pour remplacer un membre IRIE France Sud, ayant 

renoncé à son poste. Nous avons contribué, ainsi, à la mise en place de ce nouveau dispositif 

électoral, du 15 aout  au 25 novembre 2011, en tant que membre de l’IRIE France Sud425, chargée 

de l’Information et de la Communication. D’une part, cette mission nous a offert l’occasion de 

trouver les sources, parfois de créer les documents de recherche sur le vote à distance, dans la zone 

géographique ciblée. D’autre part,  nous avons pu suivre et observer les comportements des divers 

agents du processus (votants à distance, candidats, partis, agents consulaires, membres IRIE, 

acteurs et interlocuteurs français).  

 Nous exposons, dans ce qui suit, la méthodologie utilisée, ayant permis de constituer les 

bases de données socio-électorales, de notre étude. Grâce à cette observation participante nous 

avons pu suivre le déroulement du processus à un niveau régional, en l’occurrence la zone dite 

France Sud ou France 2, ainsi que les modalités de mise à disposition des données de cette 

circonscription, plus précisément celle du Rhône-Alpes. Nous présentons, également, les outils de 

communication créés lors de notre mission. En outre, nous avons recueilli des données socio-

électorales, multi-échelle, dans l’intention de combiner approche géographique et approche 

politiste. 

4.1 Un travail de terrain inédit : élaboration d’une base de données socio-électorales 

L’immersion au cœur d’un dispositif nouveau et historique, hors sol tunisien, a été très 

bénéfique sur les plans anthropologique, sociologique, géographique et politiste. Nous avons pu 

nous rapprocher des acteurs de terrain et des votants à distance, tout en étant, directement, 

imprégnée de l’atmosphère qui régnait pendant l’organisation, la préparation et la supervision des 

élections.  

Durant notre mission, nous devions nous déplacer tous les jours jusqu’à Marseille, siège 

de la circonscription électorale France Sud, pour recevoir et traiter les dossiers des candidats et 

veiller à ce qu’ils répondent aux exigences de l’ISIE (entre autres, ne pas avoir de lien avec l’ancien 

                                                           
424Voir « Méthodologie », pp. 28-30 
425 Nous avons été désignée pour remplacer une membre IRIE France Sud, en désistement dans le but de se présenter 
e  ta t ue a didate, t te de liste d u  parti indépendant. Nous avons donc rejoint 11 autres membres IRIE France 
“ud pou  l o ga isatio  le to ale dans la circonscription France Sud 2011. 
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parti au pouvoir, ni de casier judiciaire, être inscrit à un consulat de la circonscription..). Nous 

avions, également, pour tâche de traiter les candidatures et la répartition des 91 bureaux de vote 

sur les 48 départements de la circonscription électorale concernée. En outre, nous devions  veiller 

au bon déroulement du processus électoral, en organisant,  notamment, une campagne de 

sensibilisation, sur l’ensemble du territoire.  

Cette gestion électorale, « pas comme les autres », mise en place avec de très faibles 

moyens logistiques, nous a semblé, de prime abord, assez paradoxale, compte tenu de l’enjeu 

historique : la réussite du processus.  

Nous occupions une partie du local d’accueil « Dar Tounes » (la maison de Tunisie), à 

Marseille. Cet endroit est, généralement, réservé aux festivités, aux réceptions ou autres 

protocoles. Il n’y avait donc pas le matériel administratif et bureautique nécessaire (ni Internet, ni 

ordinateurs, ni imprimantes…). Une ligne téléphonique a été mise à notre disposition pour 

contacter l’ISIE et les autres consulats de la zone électorale.  

Toutefois, les modalités d’accès à la base de données nous ont été facilitées par les services 

consulaires (essentiellement ceux de Marseille, Lyon et Grenoble). Nous avons pu obtenir la liste 

de l’ensemble des Tunisiens inscrits d’office dans les zones consulaires de notre circonscription 

électorale. Une recherche active sur les sites consulaires tunisiens nous a aidée à compléter et à 

mettre à jour nos informations, notamment dans la constitution d’un dossier de presse pour toute 

la circonscription France Sud426.  

Nous avions accès, également, au fichier du consulat, répertoriant plus de 288696 

Tunisiens résidant dans la circonscription France Sud et répartis sur les 5 consulats de cette zone 

électorale :  

• 82580 Tunisiens inscrits au consulat de Marseille (y compris la Corse)  

• 68565 Tunisiens inscrits au consulat de Lyon  

• 40655 Tunisiens inscrits au consulat de Grenoble,  

• 77451 Tunisiens inscrits au consulat de Nice   

                                                           
426 Le dossier de presse rédigé par nous- e est a essi le su  Google à l ad esse sui a te : www.dossier de 
presse IRIE France Sud. Itidel Barboura. Elections Tunisie 2011. 

http://www.dossier/
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• 19445 Tunisiens inscrits au consulat de Toulouse (avec une antenne à Bordeaux) 

Carte 5- circonscription électorale France2 

 

Source : l’auteure dans le cadre de sa mission 427 pour la constitution d’un dossier de presse428. 

Par ailleurs, nous avions obtenu la répartition en fonction du genre, dans chacune des zones 

consulaires. Cette information nous sera importante et utile au chapitre V, pour l’analyse des 

données de l’enquête de terrain, en Rhône-Alpes, notamment au niveau de la comparaison du taux 

de participation suivant le  genre. 

Nous avions envisagé de lancer un questionnaire les jours du scrutin, au consulat de Lyon 

(questions relatives au profil de l’électeur, aux motifs du vote, à la connaissance des partis et aux 

canaux d’information), ce que nous n’avons pas pu mettre au point faute d’autorisation préalable 

de l’ISIE. C’est que, l’urgence et l’intensité du travail qui nous incombaient, en vertu de notre 

mission, avaient freiné la mise à disposition de cet outil d’analyse supplémentaire. Ce n’est qu’en 

2014, lors des législatives tunisiennes sur le territoire français, que nous avons pu réaliser une 

enquête par questionnaire touchant la région Rhône-Alpes (Cf. Chapitre V). 

                                                           
427Les deux circonscriptions électorales en France sont désignées par deux appellations : France Nord et France Sud 
ou France 1 (le Nord de la France) et France 2 (le Sud de la France) 
428www.dossier de presse IRIE France Sud. Itidel Barboura. Elections Tunisie 2011 
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4.2.Membre IRIE France Sud : un rôle au-delà de la mission de gestion électorale 

Les photos ci-dessous ont été prises lors de la journée de formation organisée à Lyon, en  

Octobre 2011, par les membres IRIE France Sud à l’intention des présidents de bureaux de vote,  

 

 

 

Crédits photos : l’auteure dans le cadre de l’observation participante lors de la préparation des élections de l’ANC 

(octobre 2011) 

De nombreux Tunisiens présentaient des réclamations ou des demandes diverses soit en 

rapport, soit sans rapport avec les élections (besoin de nous connaitre, de parler de leur condition 

d’immigrés, des problèmes relationnels avec les administrations consulaires, du prix des billets 
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d’avion, etc.). Des sans-papiers, arrivés après la révolution tunisienne sur le sol italien, avaient 

passé la frontière française en direction du siège de l’IRIE France Sud, à Marseille. Bon nombre 

d’entre eux étaient en permanence devant le local et nous interpelaient assez régulièrement, voyant 

en nous des messagers de la révolution. Nous incarnions, pour eux, une présence symbolique 

« transnationale », matérialisant, par la présence des membres IRIE, le lien avec le pays et l’espoir 

du renouveau tunisien, s’étendant jusqu’en France.  

Nous recevions, également, des personnes venues dénoncer certaines candidatures. Il nous 

fallait ainsi suivre ces courriers de dénonciation pour vérifier l’authenticité des déclarations. En 

raison d’une méconnaissance totale des enjeux électoraux , de la part de nombreux Tunisiens en 

France, nous devions pallier ces lacunes et réfléchir à des stratégies efficaces et rapides de 

diffusion, de communication et de sensibilisation auprès des Tunisiens résidant dans la 

circonscription électorale France Sud429.  

5- Difficultés rencontrées 

Nous avions fait face à deux difficultés majeures. La première résidait dans la gestion 

interne du travail et la répartition des tâches. La seconde s’était révélée au niveau du rapport 

institutionnel avec les consulats, les ambassades, l’ISIE et les ministères en charge des dossiers 

des Tunisiens à l’Etranger (Ministère des Affaires Sociales et Ministère des Affaires Etrangères). 

Il fallait s’imposer et se faire respecter en tant que membre d’une structure nouvelle de gestion et 

faire en sorte de prendre des initiatives rapides et adéquates.  

Nous étions considérées comme des intermédiaires entre deux modes de gouvernance 

horizontaux : celle du haut (le gouvernement et l’institution) et celle du bas  (la société civile, les 

militants, les électeurs, les candidats aux législatives). 

Institutions gouvernementales 

 ISIE                                       IRIEs                                                           

                                                                                                          Société Civile (associations, ONG, militants…) 

                                                           
429 Nous avions élaboré à cet effet un dossier de presse accessible sur le blog : www.irie-francesud.com 
 
 

http://www.irie-francesud.com/
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La communication nous incombait, de par notre responsabilité. Il nous fallait préparer les 

entêtes de documents, la communication avec la presse, la société civile à l’Etranger et en Tunisie, 

la mise en place d’un site informatif (blog), d’un dossier de presse,  d’une page Facebook, d’une 

boite e-mail, de flyers, d’affiches à diffuser dans chaque consulat. L’ensemble était validé en 

amont par l’ISIE, alors que les initiatives, les idées et la créativité  du travail lancé relevaient des 

membres de l’IRIE.  

Malgré le travail colossal que nous avions réalisé en un temps record (quatre mois), 

l’imprévisibilité  et la rapidité du changement dans la gestion du mécanisme électoral, sur un 

territoire étranger, ne pouvaient garantir ni la réussite ni la pérennité de notre travail. L’ergonomie 

du travail et l’acception mentale de son existence avaient minimisé, considérablement, les chances 

de consolider cette nouvelle instance. 

Sur le plan administratif, nous avions constaté et vécu des difficultés, notamment, celle 

d’asseoir la légitimité politique et institutionnelle de l’IRIE auprès des électeurs de cette 

circonscription. De plus, il avait été difficile de suivre un certain nombre de dossiers inaccessibles, 

dans les instances tunisiennes à l’Etranger.  

De surcroit, il nous fallait revoir, en premier lieu, les listes des Tunisiens résidant en France 

et inscrits aux consulats tunisiens, laquelle inscription consulaire avait rendu le vote possible. 

L’ISIE avait, en effet, accordé aux inscrits d’office la possibilité de voter, sans démarche préalable. 

En revanche, il avait fallu réaliser un énorme travail avec les fonctionnaires des consulats pour 

actualiser les listes (décès, départ, déménagement, retour définitif, nouveaux résidents sur le 

territoire français, cas de divorces, etc.).  

En dépit de tout cela, les membres IRIE et les fonctionnaires des divers consulats avaient 

dû revoir ces listes et proposer de nouvelles méthodes, lors des élections de 2014, en prenant en 

considération les inscriptions volontaires des non- inscrits d’office. 

De fait, l’instance, mise en place dans l’urgence, n’existait pas avant la révolution 

tunisienne. Son caractère éphémère, l’intensité du travail qu’elle effectuait en un temps record et 

les conditions de sa mise en place lui donnaient une dimension énigmatique et déstabilisante, pour 

le chercheur. Ayant observé , de loin, le même mécanisme en 2014 (lors des législatives et de la 

présidentielle), nous avons pu confirmer nos constats précédents (peu de reprise du travail 

antérieur, aucun travail de transmission d’une IRIE à l’autre, pas de formation préalable, 
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recrutement et redistribution arbitraires des rôles des nouveaux membres, absence de 

reconnaissance ou de sauvegarde du travail établi en 2011).  

A cela, s’est ajouté une sorte de « chasse aux sorcières » des anciens responsables IRIEs et 

ISIE, soit de la part de citoyens, soit de la part de certains membres IRIE (2011). Cette situation 

perpétuait un certain malaise des transnationaux et générait une crise de confiance, ayant atteint 

son paroxysme, quatre ans après la révolution 

Il importe de souligner que parmi les obstacles majeurs, d’ordre matériel, figure la question 

budgétaire, très révélatrice de la fragilité du mécanisme électoral, mis en place par l’ISIE, à 

l’Etranger. Celle-ci a entraîné de nombreux conflits au sein des membres IRIE France Sud. Il a 

fallu prendre en charge tous les frais, y compris les déplacements, pendant plusieurs semaines, 

jusqu’à l’ouverture d’un compte bancaire, qui permettra de rembourser, partiellement, certains 

membres et de financer la campagne de sensibilisation de l’IRIE430.  

Disposant d’une épargne_ nous avons travaillé quatre mois sans aucune avance de l’ISIE_ 

nous avions pu  mener notre mission de manière autonome et en toute discrétion, pour ce qui 

concerne notre recherche431. En effet, nous n’avons pas été mêlée aux nombreux problèmes d’ordre 

financier qui, quelques fois, se sont manifestés avec une grande violence (Renversement de la table 

de réunion, insultes, menaces, interruption forcée de réunions, crises de nerfs, etc.). Cet état de fait 

découlait de l’amalgame entre révolte interpersonnelle et révolution sociale, dans l’esprit des 

membres IRIE, normalement recrutés pour accompagner la communauté dans un processus 

électoral reposant sur les principes d’équité, de transparence et de démocratie.  

Les études psychosociales, à ce sujet, nous ont été d’une grande aide dans la compréhension 

du phénomène, ce que nous qualifions de gestion de l’imprévisible.  En effet, les attitudes des 

citoyens transnationaux nous paraissaient pré-déterminantes du comportement électoral, a fortiori 

dans cette phase post révolutionnaire et pré-électorale. Pour développer ce raisonnement, nous 

analysons, dans ce qui suit, quelques dimensions du concept d’attitude. 

                                                           
430Les membres IRIE-France Sud, dont nous-même, avons reçu, fin novembre 2011, des contrôleurs financiers de 
l I“IE à Ma seille, ui o t d fi i des odalit s de e ou se e t, ejeta t de e fait des e ou se e ts ou des 
indemnités dues. Une indemnité de 1  eu os pa  epas ous a t  a o d e. “i u  t a ail d a ueil ou u  
d pla e e t e pe ettaie t pas au  e es de d jeu e , il  a ait au u e o pe satio  fi a i e pou  
« panier du jour ». Des remboursements de frais de déplacement ont été, également, refusés pour certains membres 
si le o ile du d pla e e t issio  tait pas lai e e t d fi i da s les p ogati es de la issio  le to ale. Tout 
ela a e t aî  des d pe ses o sid a les pou  les e es des I‘IEs à l Ét a ge  ota e t F a e “ud . 

431 Ce que nous appelons « observation participante ». 
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6- Les attitudes citoyennes comme prédicateurs du comportement électoral. 

L’attitude exprime l’orientation générale, positive ou négative, vis-à-vis de l’objet de 

représentation (Herzlich, 1972)432 et la manière dont les individus ou les groupes se situent 

affectivement par rapport à un objet. 

Selon nous, il serait inconcevable que des citoyens transnationaux puissent suivre un 

changement aussi décisif, pour l’avenir de leur pays d’origine, en toute neutralité. En effet, ils ne 

sont pas sans éprouver une certaine émotion ni adopter une attitude, en termes de désirabilité ou 

indésirabilité par rapport aux choix qui s’offrent à eux (Fazio & Olson, 2003)433. C’est le cas des 

attitudes des Tunisiens en France impliqués dans une dynamique pré-électorale. Nous avons pu 

observer des attitudes variant selon le degré de compréhension du mécanisme mis en place sur le 

territoire français.  

L’environnement familial et associatif a déterminé, dans une grande mesure ces  attitudes. 

De même, les médias ont complété, orienté ou remplacé un circuit d’information relatif à 

l’actualité du dispositif et des enjeux de la phase de transition, en Tunisie. Or, sur terrain, les 

membres IRIE n’étaient pas en mesure de saisir tous les enjeux présents.  

 A travers notre regard de chercheure, nous avons pu déceler certains déterminants 

préalables du comportement électoral à distance. Des  travaux en psychologie sociale (AJZEN et 

FISHBEIN 1972434, 1974435; AJZEN & MADDEN, 1986436; ARMITAGE & CHRISTIAN, 

2003437), ainsi qu’en sociologie électorale (BRACONNIER et DORMAGEN, 2007 ; SMITH, 

DEDIEUet al., 2013)ont facilité notre compréhension du phénomène. 

                                                           
432 Cité par Nicolas, Roussiau et Christine, Bonardi (2001), in Les représentations sociales: état des lieux et 
perspectives. Bruxelles: Mardaga.  
433Russell H., Fazio &Michael A., Olso  ; Attitudes: Fou datio s, Fu tio s, a d Co se ue es . I  M. A. Hogg 
& J. Cooper (Eds.), The Sage Handbook of Social psychology (pp. 139-159). London: Sage. 
434 Icek, Ajzen & Martin E., Fishbein . Attitudes a d o ati e eliefs as fa to s i flue i g eha io al 
i te tio s . Jou al of Pe so alit  a d “o ial Ps holog , , pp.1-9. 
435Icek, Ajzen & Martin E., Fishbein (1974); Fa to s i flue i g i te tio s a d the i te tio - eha io  elatio . 
Human Relations, 27(1), pp.1-15. 
436 Icek, Ajzen & Thomas J., Madden (198 . P edi tio  of goal-directed behavior: Attitudes, intentions, and 
pe ei ed eha io al o t ol . Journal of Experimental Social Psychology, 22(5), pp.453-474 
437 Ch istophe  J., A itage & Julie, Ch istia  . F o  Attitudes to Beha iou : Basi  a d Applied Research on 
the Theo  of Pla ed Beha iou . Current Psychology: Developmental, Learning, Personality, Social, 22(3), pp.187-
195. 
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La prédiction de l’acte électoral peut s’effectuer à partir des attitudes et des intentions de 

vote. Selon AJZEN & FISHBEIN, 1969)438, les attitudes déterminent les comportements des 

individus à l’égard d’une décision ou d’un changement. Pour les auteurs, un comportement a 

nécessairement pour antécédent une intention préalable de l’adopter. Cette intention peut être 

perçue comme une prédisposition individuelle à mettre en œuvre l’ensemble des séquences 

comportementales, qui composent le comportement final.  

Pour ce qui est de notre étude, nous avons constaté que de nombreux paramètres sont 

devenus, progressivement, des déterminants majeurs des attitudes d’électeurs indécis. Parmi ces 

paramètres, nous distinguons l’intensité des changements sociaux et la rapidité des réformes 

institutionnelles. A cela s’ajoute la non-maitrise du nouveau processus électoral de la part d’un 

grand nombre de citoyens et trans-citoyens. Certains « chibanis » (Les premiers immigrés 

tunisiens de France), votaient pour la première fois. Les nouvelles générations de l’immigration 

tunisienne, natifs de France, n’ont pu bénéficier d’une formation politique transmise par leur 

famille, unique lien avec la Tunisie. Conscients de la présence de ces lacunes, les membres de 

l’IRIE France Sud ont organisé de nombreuses réunions de sensibilisation et d’information, dans 

les six zones consulaires de la circonscription électorale.  

En outre, ayant constaté un besoin de formation des acteurs du processus électoral 

(accesseurs, présidents de bureaux de vote, observateurs, etc.), les membres IRIE France Sud, dont 

nous-même, avions contacté le CNFPT439 de Lyon afin de mettre en place une formation sérieuse 

et approfondie. Nous avons proposé aux acteurs de la circonscription France Nord de participer à 

cette formation, ayant fait défaut dans cette zone électorale. Cette formation a considérablement 

influé sur les attitudes des acteurs transnationaux impliqués dans l’organisation des élections, dans 

la zone France Sud. Cela leur a permis de mieux faire face au changement et d’apaiser les esprits 

quelque peu désorientés. 

Dans leur étude intitulée « The prediction of behavioral intentions in a choice situation »,  

AJZEN et FISHBEIN (1969)440 ont constaté que la prise en compte des attitudes, des « normes 

subjectives » et de l’« intention comportementale » envers un changement, permet de prédire 

efficacement le comportement, électoral, pour ce qui nous concerne. Les auteurs considèrent que 

                                                           
438 I ek, Ajze  & Ma ti  E., Fish ei  . The p edi tio  of eha io al i te tio s i  a hoi e situatio . Journal of 
Experimental Social Psychology, 5, pp.400-416. 
439 Le CNFPT est le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (le contact a été pris à Lyon pour notre cas) 
440 Icek, Ajzen & Martin E., Fishbein (1969).Op.Cit. p.156 
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le fait de prendre en considération les attitudes et les normes envers différents comportements 

alternatifs, conditionne la prédiction de l’intention d’adopter l’un des comportements en question.  

En d’autres termes, travailler sur la différence d’attitudes et de normes envers deux 

comportements qui s’excluent apporte davantage de précision, dans la prédiction de l’intention 

comportementale. Cette étude, que nous trouvons intéressante, ne concerne cependant pas des 

comportements d’électeurs mais des comportements liés aux loisirs (regarder la télévision, jouer 

au poker, etc.).  

Enfin, dans une revue de littérature se rapportant au lien entre intention comportementale 

et comportement adopté, CONNER et ARMITAGE (1998)441 constatent, pour leur part, que le fait 

de prédire l’intention comportementale, à partir, d’abord, des attitudes et normes subjectives, puis 

à travers le comportement, dépend, en fait, de l’intention consciente ou inconsciente. En outre, les 

comportements ne reposent pas uniquement sur la volonté d’action individuelle,  ils sont également 

tributaires de paramètres environnementaux.  

Pour  ce qui nous concerne, nous considérons que l’attitude vis-à-vis du mécanisme 

institutionnel pré-électoral diffère selon le type de migration et l’expérience migratoire des trans-

électeurs. De fait, une bonne proportion de premiers immigrés tunisiens (de l’immigration 

économique), sans activité associative ou politique, ont eu une attitude plutôt passive, parfois 

d’acceptation du mécanisme mis en place. Les binationaux, natifs de France, étaient plus en retrait 

du processus, souvent poussés à l’implication citoyenne par leur environnement familial ou par 

opportunisme442.  

C’est également le cas des nouvelles premières générations443, dont l’implication est plus 

autonome et moins influencée que celle des natifs du pays d’accueil, étant donné que l’attache 

avec le pays est encore très présente (la langue arabe étant également un outil de communication 

avec lequel ils sont familiarisés). Enfin, les acteurs du dispositif électoral (les collaborateurs au 

sein de l’IRIE), les candidats et militants étaient directement impliqués. Leurs attitudes étaient plus 

                                                           
441Matthew, Conner&Christopher J., Armitage (1998). « Extending the theory of planned behavior: A review and 
avenues for further research . Journal of Applied Social Psychology, 28(15), pp.1429-1464. 
442 C est pou  eu , l o asio  de t ou e  u  poste ou fai e a i e da s u  do ai e e  de enir. 
443 Par cette expression, nous désignons les transnationaux nouvellement sur le territoire de résidence. Ce sont 
esse tielle e t des Tu isie s a a t o t a t  u  a iage i te, des tudia ts ou de jeu es t a ailleu s ui s  so t 
installés, depuis quelques années. 
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assertives, parfois violentes ou politisées (attitudes marquées politiquement) vis-à-vis du 

mécanisme en place.  

A la fois en tant que chercheure et membre IRIE France Sud, notre difficulté majeure a 

résidé dans la collaboration avec les acteurs transnationaux, durant toute la période pré-électorale. 

La présentation des données recueillies au moyen des entretiens (Cf. chapitre VI), rend compte, 

de manière plus approfondie, de cet aspect important de la participation politique des 

transnationaux tunisiens. 

Un certain nombre de travaux nous ont permis d’affiner notre approche du concept 

d’attitude, notamment vis-à-vis du changement, plus particulièrement les études sur le 

comportement électoral et les formes variées d’expression citoyenne. Les théories exposées dans 

ces travaux ont considérablement facilité notre démarche, durant les premières observations de 

terrain sur le territoire français.  

De surcroît, grâce à la lecture de  travaux pionniers, en sociologie électorale, nous avons 

pu disposer de nombreux éléments de réponse (SIEGFRIED 1913444). Nous nous sommes inspirée 

des études sur le comportement électoral français, dont les souvenirs de la révolution française ont 

été considérés comme les seuls éléments de crises qui ont remué toute la population (BOIS et al. 

,1961)445, ce qui ne nous a interpellée, dans ce contexte de recherche. Nous nous sommes 

également intéressée aux études sur le modèle de l’électeur stratège (Anthony Downs, 1957)446, et 

le vote sur enjeu (Norman NIE, Sydney VERBA et John PETROCIK 1976447), qui ont également 

servi de fondements théoriques à nos observations. Nous expliciterons cette approche, de manière 

plus élaborée, dans le chapitre V, consacré à l’enquête par questionnaire, au cours des législatives 

de 2014.  

En conséquence, l’ensemble de ces observations nous a permis de faire ressortir cinq 

idéaux-types de comportements citoyens, pendant la période préélectorale (qui ne sont pas des 

                                                           
444André, Siegfried (1913) ; Ta leau politi ue de la F a e de l’Ouest sous la T oisi e R pu li ue. 102 cartes et 

croquis, 1 carte hors texte ; Paris : A. Colin. 
445Maurice, Agulhon et Paul, Bois (1961) ; « Paysans de l'Ouest »- (Thèse pour le doctorat en lettres) . In: Études 

rurales, n°3, 1961. pp. 101-103. 
446 Anthony, Downs (1957) ;An Economic Theory of Democracy ; New Jersey : Prentice Hall. 
447 Norman H., Nie; Sydney, Verba et John R., Petrocik (1976); The changing american voter. Cambridge, Mass: 
Harvard University Press. 399p.  
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comportements électoraux mais peuvent être considérés comme des déterminants préalables et 

favorables aux comportements électoraux à distance). Ce sont : 

1.   Les citoyens avisés qui ont suivi de près chaque évolution institutionnelle. Ces individus sont 

souvent de milieu intellectuel et /ou militant, anciennement persécutés sous l’ancien régime de 

Ben Ali ou ayant fui ce régime (Ils nous apportaient des remarques et des critiques constructives 

et nous étaient parfois d’une grande aide sur le plan opérationnel).  

2. Les citoyens au comportement rétrospectif, qui sanctionnaient le « régime déchu » et 

critiquaient sans cesse les comportements des fonctionnaires ou responsables ayant eu un lien, 

ou sont supposés avoir eu un lien, avec l’ancien régime RCD. Ces individus ont organisé une 

véritable chasse aux sorcières, qui paralysait, quelques fois, le processus, dans la mesure où 

régnait en permanence une logique de déconstruction et de crise de confiance avec les 

institutions et ceux qui les incarnaient. 

3. Les citoyens au comportement inconditionnel (suiveur) mais impliqués et comprenant 

plus ou moins les enjeux .Certains, quoique ne saisissant pas l’ampleur de ces enjeux, se 

sont  portés volontaires. Parmi eux des bénévoles intègres mais également des arrivistes. 

(Seules l’endurance et la présence dans le temps, hors période électorale, distinguaient les 

premiers des seconds) 

4. Les comportements hégémoniques de citoyens à expérience militante ou politique. 

Quelques phrases entendues pendant notre mission à l’IRIE : 

 « Moi, j’ai jamais mis les pieds au consulat contrairement à certains » ; « Je suis dans l’associatif 

depuis 30 ans, qui sont les petits jeunes ?d’où sortent-ils ? » ; « Je suis un vrai militant, j’ai été 

arrêté en Tunisie, j’ai plus de poids que vous » ;  «  Je suis légitime ,moi… ». 

5. Les citoyens au comportement volatile ayant une attitude peu constante et changeant très 

souvent de point de vue politique, adoptant un comportement politique déconstruit mais 

toujours en concordance avec l’opinion publique majoritaire. Cette catégorie d’individus était 

prédominante parmi les transnationaux. Elle était imprégnée du discours des médias et de 

l’opinion émise dans les réseaux sociaux, ainsi que de son environnement de proximité, ce 

qui pourrait expliquer les résultats du vote de 2011 (majorité Ennahdha en concomitance avec 

les résultats nationaux) et ceux de 2014 (majorité NidaTunes, en concomitance avec les 

résultats nationaux). 
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Dans « Political attitude in America », Paul ABRAMSON (1989), 448 donne des clés de la 

volatilité électorale. Cette notion renvoie à l’instabilité du vote, c’est-à-dire une nette propension 

de l’électeur à passer d’un parti à l’autre. Nous développerons ce volet, plus loin, dans notre 

recherche.  

En outre, nous pensons que les idéaux-types présentés constituent des prédispositions non 

négligeables aux comportements électoraux des Tunisiens votant à distance. Le concept 

d’identification partisane n’a pas la même force prédicative dans notre travail. Cet affaiblissement 

est dû à l’atténuation de la transmission familiale des présences politiques, lorsque celle-ci est une 

pratique de tradition (ce qui n’est pas le cas dans notre recherche).  

Philippe HABERT et Alain LANCELOT449 ont démontré que l’électorat français est 

devenu plus volatile dans les années 80. Ce phénomène a surtout été observé au niveau des classes 

moyennes salariées, jeunes diplômés et modérés politiquement, plus enclines à sanctionner la 

majorité au pouvoir. Le comportement préélectoral est donc basé sur une prédiction de « vote sur 

enjeu ». 

 

Conclusion du chapitre III 

L’étude de l’instauration du vote démocratique tunisien nous a permis de comprendre le 

contexte du changement social et politique, en Tunisie, ainsi que les processus inhérents à la 

transition démocratique tunisienne. Les nouvelles institutions se référant à ce changement, 

accordent une place non négligeable aux transnationaux tunisiens, ayant également subi la 

dictature et contribué, à partir de l’Etranger, à ce bouleversement historique.  

Il a été nécessaire de présenter les deux instances caractéristiques du changement, à savoir 

l’HIROR et l’ISIE, avec ses instances régionales (les IRIEs), dont celles qui nous intéressent, plus 

particulièrement, dans la présente recherche (les IRIEs à l’Etranger, notamment l’IRIE France 

Sud). L’ensemble des étapes inhérentes à l’évolution du nouveau mécanisme électoral nous a 

permis de comprendre l’adaptation des transnationaux au processus de démocratisation.  

                                                           
448Paul ‘., A a so  ; Politi al attitudes i  A e i a: fo atio  a d ha ge ; San Francisco : W.H. 
Freeman, 1983 , pp. 321-343. 
449Philippe Habert ; Alain Lancelot (1988) ; « L e ge e d u  ou el le teu  », Le Figaro, « Élections législatives 
1988 », juin 1988. 

https://catalogue.sciencespo.fr/in/faces/browse.xhtml?query=Editeur%3A+%22W.H.+Freeman%22
https://catalogue.sciencespo.fr/in/faces/browse.xhtml?query=Editeur%3A+%22W.H.+Freeman%22
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Notre collaboration, en tant que membre, au sein de l’IRIE France Sud, fut, pour nous, une 

occasion pour observer la mise en place du processus électoral, dans cette partie du territoire 

français.  

La méthodologie, adoptée dans ce chapitre, a permis d’analyser les attitudes pré-électorales 

des transnationaux tunisiens, résidant dans cette circonscription électorale. Cela nous amène à 

considérer ces attitudes comme autant de prédicateurs aux comportements électoraux, en ce sens 

qu’elles préparent le contexte, dissipent les doutes ou au contraire rajoutent des malaises en termes 

de compréhension du mécanisme. Des hypothèses ont été émises ;  elles seront ou confirmées ou 

infirmées, dans les chapitres V et VI de la présente recherche.  

Dans le chapitre IV, nous déterminerons les différents environnements du votant à distance 

et les intérêts qui y sont défendus de la part de divers acteurs (associations, partis politiques, 

famille, etc.). L’interprétation des résultats aux législatives de 2011 et de 2014, sont également des 

éléments de compréhension, qu’il nous importe d’analyser, dans ce qui suit, avant d’entamer notre 

enquête de terrain (par questionnaire) ciblant des votants à distance.  
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Chapitre IV. L’électeur tunisien à l’Etranger et sa première expérience 

démocratique de vote à distance : « La fabrique de la [trans] citoyenneté » ou le 

transnational empowerment 

 

 Les élections constituent une forme de participation des citoyens à la vie politique. Le 

chercheur y porte un intérêt dans le but d’en comprendre l’impact au niveau des attitudes vis-à-vis 

de l’acte électoral. C’est pourquoi l’action citoyenne a des implications importantes pour les 

théories de la gouvernance démocratique. Le caractère inclusif de ces attitudes renforce l'efficacité 

politique, en donnant «le sentiment que l'action politique individuelle a ou peut avoir un impact 

sur le processus politique»450(ANGELIQUE et al., 2002)451, ce que les chercheurs anglophones 

qualifient d’empowerment.  

 Lorsque des citoyens sont issus de l’immigration et s’impliquent à un niveau 

transnational, dans un processus nouveau, favorable au vote à distance, les attitudes pré-électorales 

deviennent tributaires de différents facteurs qui nous intéressent, particulièrement, dans la présente 

recherche. En France, des études socio-électorales, dont celle de Patrick SIMON et Vincent TIBERJ 

(2012)452, ont porté sur l’analyse des conditions de vie et des trajectoires sociales des individus, en 

fonction de leurs origines sociales et de leur lien avec la migration.  

 Pour notre part, nous nous interrogeons sur l’importance et l’impact des expériences 

migratoires tunisiennes, dans un contexte électoral, sur le vote à distance depuis la France. La mise 

en place des dispositifs institutionnels tunisiens, après la révolution de 2011 (chapitre III), a ouvert 

des espaces trans-citoyens d’expression, qui s’étendent au-delà du simple acte électoral. En effet, 

une nouvelle forme de mobilisation a vu le jour à l’Etranger, et plus particulièrement en France_ 

le premier territoire d’accueil des migrants tunisiens_ suscitant de nouvelles attractions civiques 

et citoyennes. C’est précisément cet axe qui retiendra notre attention, dans ce chapitre. Notre 

intérêt portera sur l’analyse des attitudes et comportements électoraux, générés par les modes 

opératoires (associatifs, militants et citoyens) au sein d’environnements et espaces  propres aux 

transnationaux tunisiens.  

 Les attitudes pré-électorales seraient directement liées aux représentations sociales, ainsi 

qu’aux dynamiques locales de l’environnement associatif et familial de l’électeur à distance. Nous 

                                                           
450De l a glais : « the feeling that individual political action has or can have an impact on the political proces » 
451Holly Lizotte, Angelique;Tho as M. , ‘eis hl a d Willia  “. , Da idso  . P o oti g politi al e po e e t: 
E aluatio  of a  i te e tio  ith u i e sit  stude ts . American Journal of Community Psychology, 30(6), pp.815-
833 
452Patrick, Simon et Vincent ,Tiberj et (2012) ;Op.Cit.p. 49 
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vérifierons si ces attitudes (crainte, répulsion, aversion, rejet, déni, hostilité, attrait, confiance, 

honneur, fierté, préférence, colère, appréhension, implication, insatisfaction, etc.) sont des 

déterminants du comportement électoral (vote et choix du votant à distance).  

 Les différentes dynamiques contextuelles donnent lieu à une lecture précise etdétaillée 

de cette forme de trans-nationalisme tunisien. En outre, elles permettent d’élaborer une grille 

d’interprétation des résultats électoraux de 2011 et de 2014.  

 Par ailleurs, dans un contexte transnational, les représentations sociales et les attitudes 

sont extrêmement variables et fluctuantes, puisque tributaires de facteurs influents (intrinsèques et 

extrinsèques) et déterminants du comportement trans-électoral. Ainsi, nous supposons que le vote 

à distance serait tributaire, non seulement des effets de la mobilisation qui s’est opérée sur le 

terrain, mais également des sanctions-restrictions citoyennes du pays d’accueil, à l’égard des 

ascendants de l’immigration tunisienne. 

 

1- Du nouveau paysage politique à l’émancipation trans-citoyenne   

1.1.Le contexte transitionnel  

                  Le contexte transitionnel est indissociable de la participation citoyenne de la Société 

Civile. C’est là un phénomène que CROZIER et FRIEDBERG qualifient de « conduite humaine » 

(CROZIER FRIEDBERG, 1977 ; 45-46)453. Selon les auteurs, cette conduite ne peut être assimilée 

ni au produit d’une simple obéissance ni à des données structurelles. Bien au contraire, elle serait 

l’expression d’une liberté et de la mise en application d’une certaine marge de manœuvre. Notre 

étude s’inscrit, précisément, dans ce paradigme actionniste.  

                 Les acteurs du processus transitionnel se saisissent de toute opportunité favorable pour 

essayer de s’affranchir des contraintes imposées. Au vu de ce qui précède, le lancement du 

mécanisme transitionnel tunisien répondrait à l’expression d’une liberté souhaitée, conditionnant 

une forme de conduite humaine collective.  

                 Bien qu’au départ les mouvements sociaux aient été marginalisés et entamés par une 

minorité d’individus, ce qu’OTAYEK (1997)454 qualifie d’« élite autoritaire », l’effet de 

contagion a rendu possible la mise en place d’actions collectives.  De plus, en tenant compte des 

travaux réalisés par les transitologues, (J.LINZ  et A.STEPAN ,1996), nous comprenons que la 

Société Civile tunisienne ne peut jouer son rôle « démocratisateur » que si elle s’institutionnalise 

                                                           
453 Michel , Crozier ; Erhard ,Friedberg (1977) ;L’A teu  et le s st e. Les o t ai tes de l a tio  olle ti e, Pa is, Le 
Seuil, 1977. 
454 René , Otayek (1997) ; D o atie, ultu e politi ue, so i t s plu ales. Une approche comparative à partir de 
situatio s af i ai es , Revue française de science politique, 47 ( 6), décembre 1997, pp. 798-822. 
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et se politise. Les auteurs précités exposent la contribution à l’instauration  de la démocratie : 

“At best, civil society can destroy a non-democratic regime. However, a full democratic transition, 

and especially democratic consolidation, must involve political society” i.e. “political parties, 

elections, electoral rules, political leadership, interparty alliances and legislatures – by which 

society constitutes itself politically to select and monitor democratic government.”455 

Ce que nous traduisons comme suit: « Au mieux, la Société Civile peut détruire un régime non 

démocratique. Cependant, une transition démocratique complète, et en particulier la consolidation 

démocratique, doivent impliquer la société politique » à savoir « les partis politiques, les élections, 

les règles électorales, le leadership politique, les alliances interpartis et les assemblées législatives 

à travers lesquels la société se constitue elle-même sur le plan politique pour choisir et surveiller 

le gouvernement démocratique ». 

L’organisation d’élections démocratiques, (pour la première fois depuis l’indépendance du pays 

en 1956), confirme l’avènement d’un changement politique majeur s’inscrivant dans la durée.  

               L’Assemblée Nationale Constituante (ANC) a concrétisé la réalisation d’une action 

collective, dans un contexte de changement politique structuré et organisé par une partie importante 

de la Société Civile tunisienne.  De fait, les participations politiques et civiques peuvent être 

considérées comme des attitudes révélatrices de la confiance des Tunisiens quant à l’aboutissement 

de ce processus électoral, d’une part, comme résultat d’une conduite humaine collective, d’autre 

part.  

               A un niveau pratique, l’élection de l’ANC s’est déroulée sous forme de scrutin 

proportionnel à un tour, organisé du 20 au 22 octobre, pour les transnationaux tunisiens, soit un 

jour en avance par rapport à leurs concitoyens en Tunisie (le 23 octobre 2011).  

Plus de 700000 Tunisiens à l’Etranger ont été appelés à élire 18 députés à l’Assemblée Nationale 

Constituante, sur un total de 217 représentants du peuple. Le taux de participation des électeurs 

tunisiens à l’Etranger était de 25 %, soit 175.000 votants.  

                 Ces chiffres456 renforcent l’idée d’une émancipation citoyenne des transnationaux, que 

Marx (selon sa formule de 1843) associe à la suppression pratique de toutes les aliénations457. La 

Société Civile tunisienne a pu, dans ce contexte transitionnel, déconstruire un système autoritaire 

et construire, à travers l’action collective, un processus fédérateur, dont le champ d’attraction 

                                                           
455 Juan J., Linz and Alfred, Stepan (1996); « Problems of Democratic Transition and Consolidation. Southern Europe, 
South America, and Post-Communist Europe, Baltimore and London », The John Hopkins University Press, 1996, pp. 
7-8. 
456 ISIE 2011 
457Pierre, Dardot(2014) ; « Marx 1843. L'émancipation humaine et la question de la idémocratie », Cités, vol. 59, no. 
3, 2014, pp. 19-32. 
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s’étend au-delà des frontières nationales. 

                  Cette externalisation politique doit être soulignée avec autant de force que l’avènement 

démocratique en Tunisie est corollaire de l’institution sociale (famille, système éducatif, culte, 

syndicats, partis politiques, etc.),  « privilégiant elles-mêmes des formes d’autorité 

démocratiques »  (OTAYEK 2002)458.Les travaux de transitologues s’inscrivent dans cette logique. 

DIAMOND pose la nécessité d’étudier la Société Civile pour comprendre les changements 

démocratiques en cours (L.DIAMOND 1004)459 . Pour leur part,J. LINZ et A. 

STEPAN(1996)considèrent la Société Civile comme étant la « première des cinq arènes où se joue 

la consolidation démocratique »460. Pour M. BRATTON (1997) « ce “quelque chose”461 se produit 

seulement lorsque les élites étatiques ont consenti un certain nombre de concessions préalables 

relatives à l’assouplissement des règles de l’action collective. Alors, et alors seulement, la 

mobilisation générale de la société devient possible »462.  

                Dans son analyse du processus de démocratisation en Europe Centrale, CAMAU 

(2002)463démontre l’ambivalence des formes d’autorité démocratique, dans la mesure où celles-ci 

confinent la Société Civile dans son rôle de « déconstructeur de l’autoritarisme », en se substituant 

à la politique. Cette analyse est parfaitement transposable à la transition démocratique tunisienne. 

Elle nous éclaire quant à la mise en place du mécanisme, même si de nombreux chercheurs 

s’interrogent continuellement sur la pertinence du concept de participation de la Société Civile 

dans les pays où règne l’autocratie. 

                 Peut-on à juste titre transposer l’analyse des transitions démocratiques dans les pays 

arabes, du fait qu’il s’agit là d’un concept de philosophie politique occidentale ? Pour réussir, la 

déconstruction opérée, la Société Civile tunisienne doit- elle reconstruire un nouveau système, qui 

soit forcément inspiré du modèle occidental ?  Les Tunisiens à l’Etranger sont-ils, dans ce contexte, 

des conducteurs incontournables ?  

                Au regard de ces questionnements, l’externalisation du contexte transitionnel tunisien, 

dans les pays d’accueil, semble s’aligner sur une conception moderniste de la participation 

politique, bien que les transnationaux tunisiens n’aient pas de patrimoine citoyen actif (que ce soit 

                                                           
458René, Otayek (2002) ; « Vu d Af i ue . “o i t  i ile et d o atie. De l'utilit  du ega d d e t  », Revue 
internationale de politique comparée, vol. 9, no. 2, 2002, pp. 193-212. 
459 La , Dia o d ; ‘ethi ki g Ci il “o iet ; Journal of Democracy, V (3), 1994, pp. 5-17. 
460Juan J. ,Linz and Alfred , Stepan ( 1996); Op.Cit.,p.160 
461 Entre guillemets dans le texte original. 
462  Michael , Bratton ; Nicholas van de Walle(1997) ; Democratic Experiments in Africa. Regime Transitions in 
Comparative Perspective ; Cambridge, CUP, 1997, p. 62. 
463 Michel , Camau (2002) ;« “o i t  i iles elles  et t l ologie de la d o atisatio  », Revue Internationale de 
Politique Comparée, vol. 9, n° 2, 2002 
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dans le pays d’accueil ou dans le pays d’origine). Néanmoins, leur taux de participation trans-

électorale, ainsi que leur implication politique dans les premières élections démocratiques, 

témoignent d’un vif intérêt, qu’il importe d’analyser plus en profondeur. 

 

1.2.Un nouvel espace politique transnational : Des listes à l’Etranger aux résultats du vote à 

distance 

Le choix d’un mode de scrutin proportionnel (« le plus fort reste ») garantit une représentation 

équitable et pluraliste à l’Assemblée Nationale Constituante déracinant, de fait, l’idée de majorité 

parlementaire. D’ailleurs, la préparation des élections de 2011 s’est effectuée dans une ambiance 

festive et fédératrice, attirant sans cesse de nouveaux acteurs de terrain. Le pouvoir d’attraction de 

ce nouveau mécanisme transitionnel a instauré une conduite humaine collective allant au-delà des 

frontières, légitimant un nouvel espace politique transnational. 

Au terme du dépôt des listes pour les élections législatives de 2011, nous avons dénombré 11686 

candidats, répartis sur 1517 listes, dont 828 listes partisanes, 655 listes indépendantes et 34 listes 

de coalitions pour l’ensemble du pays464.  A l’Etranger, nous avons recensé 126 candidats pour 58 

partis, 87 listes indépendantes, soit un peu plus de 1% de la représentation et de la participation 

politique465.  

Bien que le taux de représentation politique demeure relativement bas, en comparaison avec le 

taux national, il témoigne de la naissance florissante d’un champ politique transnational, allant au-

delà des partis d’opposition exilés, pendant le régime de Ben Ali. En outre, pour une population à 

l’Etranger estimée à plus de 1200000 Tunisiens, le nombre de candidats, de partis et de listes est 

relativement élevé et démontre une forte politisation des transnationaux.                              

Ceci étant, avant de nous intéresser aux résultats, nous avons souhaité mesurer le degré 

d’implication politique des Tunisiens à l’Etranger. Celui-ci semble assez révélateur d’un besoin 

d’émancipation trans-citoyenne, qui pourrait ne pas coïncider avec le taux de participation 

politique, exposé dans certaines études en sociologie électorale, et se rapportant au  vote des 

Français d’origine immigrée (BRACONNIER, SCHMIT, SIMON et TIBERJ, 2012)466.  

 

 

 

 

                                                           
464Source : ISIE 2011  
465 Idem 
466Ces quatre auteurs sont mentionnés in « Bibliographie ». 
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Tab. C- Répartition des listes électorales des Tunisiens à l’Etranger- 2011 

Pays ou région Nombre de 
sièges 

candidats partis Coalitions Listes 
indépendantes 

Marseille 05 25 11 01 14 
Paris 05 48 17 03 29 
Italie 02 22 10 00 12 
Allemagne 01 16 06 01 09 
Canada 02 20 06 00 14 
Abou Dhabi 02 20 08 03 09 

                                      Source : L’auteure, à partir des données fournies par l’ISIE, 2011 

 Le tableau ci-dessus comporte  une répartition géographique de la représentation 

politique transnationale tunisienne, relative à la première expérience électorale de 2011. Le 

nombre important de candidats, de partis et de listes indépendantes sont des indices révélateurs de 

l’implication politique des Tunisiens à l’Etranger. Paris (zone IRIE France Nord, 5 sièges) avec 

Marseille (zone IRIE France Sud, 5 sièges également) représentent les plus importants foyers 

d’attraction politique. Ces zones recouvrent également les deux principaux territoires d’accueil de 

l’immigration tunisienne, comptant les premiers migrants, les exilés et les premiers militants 

politiques et associatifs. 

               Avec plus de 207 701 votants à distance, dont 120 000 en France467, le taux de 

participation à l’Etranger a atteint presque le tiers de la population en âge de voter. Ce résultat est 

encourageant pour de multiples raisons : les élections à distance se caractérisent, généralement, 

par une forte abstention. D’ailleurs, celles de 2011, en Tunisie, ont été marquées par un taux de 

participation relativement faible (de l’ordre d’un électeur sur deux) en comparaison avec la 

dimension historique de ces premières élections démocratiques.  

                 Un deuxième niveau d’analyse suit la logique de la répartition multi-échelle. Le vote 

pour certains partis de gauche, comme le PDP, le PDM ou Ettakatol468 (plutôt centriste), s’est 

concentré dans les grandes agglomérations ou zones géographiques à forte densité de votants. Ce 

constat nous amène à nous interroger sur le rôle des dynamiques dans l’environnement du votant 

à distance et leur impact sur le comportement électoral.  

 

 

 

 

 

                                                           
467Source : ISIE -2011 
468 Forum Démocratique pour le Travail et les Libertés 
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Tab.D- Elections de l’ANC (2011)- Répartition des voix et sièges sur les principaux partis 

 

 Le tableau ci-dessus est intéressant à deux niveaux. D’abord, par le constat de la victoire 

du parti Ennahdha, avec 36,6% des voix à l’Etranger, taux largement supérieur à ceux enregistrés 

par les autres partis. Il est suivi par le CPR (Congrès Pour la République) avec un score 3 fois 

inférieur à celui réalisé par le parti islamiste, soit 12,1%.  

 Le second niveau réside dans les similitudes entre les résultats enregistrés en Tunisie et 

ceux à l’Etranger, surtout pour ce qui concerne le score réalisé par le parti islamiste, 37% au niveau 

national et 36.6% au niveau transnational, avec 9 sièges sur 18, pour la représentation des 

Tunisiens dans le monde. Notre enquête de terrain (par questionnaire) relative aux élections de 

2014 (Chapitre V), nous permettra de procéder à une analyse comparative avec celles de 2011, au 

niveau des résultats à l’échelle nationale et transnationale. Le tableau présenté dans cette partie 

révèle d’importants aspects du comportement électoral des Tunisiens à l’Etranger. C’est pourquoi, 

nous avons choisi d’analyser les résultats du vote à distance de deux courants politiques quasi 

opposés.  

 

 

 

 

 

https://espacepolitique.revues.org/docannexe/image/3099/img-2-small580.png
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Carte 6 - Répartition des voix à l’Etranger, en faveur d’Ennahda (législatives de 2011) 

 

Source : ISIE 2011469 

 La carte ci-dessus illustre une géographie du vote tunisien à distance, en mettant l’accent 

sur les voix recueillies par le parti gagnant Ennahdha. La répartition multi-échelle est très inégale 

et n’assure que très peu de lisibilité au niveau du vote régional en France, qui nous intéresse 

particulièrement, dans cette recherche. Néanmoins, ce type de représentation nous donne un aperçu 

général des orientations politiques de l’électorat à l’Etranger. La « surdimension d’Ennahdha » 

selon l’expression de Hatem M’rad (2011)470 témoigne d’une nouveauté électorale qui a surpris 

bon nombre de démocrates tant au niveau national que transnational.  

 Dans l’ensemble des circonscriptions, nous constatons la victoire du parti islamiste, 

sachant que c’est dans les pays du Golfe qu’il a obtenu un score important (52%), du fait d’une 

culture islamiste institutionnalisée dans ces pays d’accueil. Pour ce qui est des scores  réalisés par 

le même parti, en Italie (49%) et en Allemagne (42%), ils découleraient du fait que bon nombre 

d’exilés politiques, du parti Ennahdha essentiellement, trouvèrent refuge dans ces deux pays, à 

                                                           
469Thibaut, Jaulin(2014) ; Op.Cit.,p. 10 
470 Hate  M ad , L le tio  de l asse l e o stitua te : le tu es politi ues. Les e p ie es d u  
indépendant au sei  d u  pôle. Asso iatio  Tu isie e d’Etudes Politi ues. Faculté des Sciences Juridiques, 
Politiques et sociales de Tunis. De la conférence du 12 novembre 2011. 84 p. 

https://espacepolitique.revues.org/docannexe/image/3099/img-3-small580.png
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partir de 1991471. C’est à cette période que le président déchu, Ben Ali, avait opprimé les leaders 

et militants des principaux partis d’opposition.  

 En France, en raison de la politique restrictive face à la montée de l’islamisme dans ce 

territoire, d’une part et à l’égard de l’immigration et de la laïcité, d’autre part, le score réalisé était 

de 33,7 %, en zone France Sud et de 30,9%, en zone France Nord. Dans les autres pays du continent 

américain, le taux était de 32,7% en Amérique du Nord. Nous constatons, dès lors,  l’existence 

d’une certaine corrélation entre le comportement du votant à distance et certaines données 

contextuelles, dans le territoire de résidence.  

 En conséquence, l’expérience migratoire et les variables socio démographiques auraient 

un impact sur le choix du vote. A titre d’exemple, en Italie, où on compte essentiellement des 

Tunisiens de l’immigration économique et des exilés politiques, le score d’Ennahdha était le plus 

important. En revanche, dans le continent américain, au Canada notamment, le score réalisé par le 

même parti était moins élevé, pour une communauté qui comporte une majorité de migrants 

professionnels et d’intellectuels qualifiés. 

 Non seulement la répartition des circonscriptions a été définie de manière 

disproportionnée, mais aussi certains regroupements électoraux ont entrainé un déséquilibre 

quantitatif. La Belgique, par exemple,  a été associée à la circonscription du Canada et d’Amérique 

du Nord, ce qui n’a pas permis de procéder à une lecture _ en fonction de l’expérience migratoire_ 

de l’ensemble des circonscriptions , pour ce qui concerne les voix recueillies par le parti islamiste.  

 

 

 

 

 

 

                                                           
471 Akram , Belkaïd(2011) ;« Ennahda en France: le vote qui dérange » ; article en 
ligne :http://www.slateafrique.com/59675/ennahda-france-ben-ali-tunisie.  

http://www.slateafrique.com/59675/ennahda-france-ben-ali-tunisie
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Carte 7 : Répartition des votes à l’Etranger en faveur du PDP (législatives de 2011)  

 
Source : ISIE 2011  

 

Les résultats à l’Etranger étaient plus encourageants pour les principaux partis dit 

« modernistes »472, qui avaient obtenu trois à quatre points de plus à l’Etranger, grâce, notamment, 

à une concentration des voix en faveur des petits partis et des listes indépendantes. C’est ainsi que 

le PDP473 obtint 7% à l’Etranger contre 3,8% des résultats au niveau national. Il en fut de même 

pour  le PDM474 avec 6,7% à l’Etranger et 2,6% au niveau national. 

 Ces résultats pourraient s’expliquer, en outre, par la présence de bon nombre de 

personnalités et militants politiques, la plupart exilés en France ou ayant fait leurs études à 

l’Etranger et s’y étant établis, vues les conditions politiques, avant même le régime de Ben Ali. 

 Partant de l’hypothèse selon laquelle les expériences migratoires auraient un impact sur 

le comportement électoral des transnationaux, nous sommes directement interpelée par la date de 

création du PDP, le 13 décembre 1983. Celle-ci avait coïncidé avec un mouvement social, 

                                                           
472 Les quatre principaux partis modernistes sont le CPR (le Congrès Pour la République), Ettakatol, le PDM (le Pôle 
Démocratique Moderniste) et le PDP, (le Parti Démocrate Progressiste). 
473 Le PDP est un parti politique tunisien fondé le 13 décembre 1983  et légalisé en 1988. Après les élections de 2011, 
il fusionne en 2012 au sein du parti Al Joumhouri le 9 avril . Pa  la suite, il dispose de seize si ges à l asse l e 
constituante dont Ahmed Néjib Chebbi et Maya Jribi, sa secrétaire générale. 
474 Le PDM , « Al Qotb » est u e oalitio  politi ue tu isie e e pou  les le tio s de l ANC,du  o to e , 
fondée le 31 mai 2011 par Riadh Ben Fadhel et Mustapha Ben Ahmed. Cette coalition regroupe quatre principaux 
partis : Le parti socialiste de gauche, la Voie du centre, le Parti républicain, le Mouvement Ettajdid et cinq initiatives 
citoyennes. Le représentant du PDM est Ahmed Brahim.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/1983
https://fr.wikipedia.org/wiki/13_d%C3%A9cembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cembre_1983
https://espacepolitique.revues.org/docannexe/image/3099/img-6-small580.png
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l’« émeute du pain »475_ qui lui avait succédé seize jours plus tard (29 décembre 1983) _ ayant 

entraîné la mobilisation des jeunes et étudiants, qui déclenchèrent une grève de la solidarité.  

 Bon nombre de ces étudiants ont poursuivi leurs études à l’Etranger et plusieurs d’entre 

eux s’y sont établis. De fait, la moindre dispersion des voix en faveur du PDP pourrait traduire la 

concentration du vote pour ce parti, dans certaines circonscriptions comme la France. Du fait de 

son externalisation, l’affaiblissement du PDP au niveau national serait à l’origine du faible score 

enregistré en Tunisie (03,8%).  

 En conséquence, l’analyse des résultats du vote à distance est assez riche en informations. 

D’une part, elle témoigne d’une implication ascendante des transnationaux dans le dispositif 

transitionnel tunisien. D’autre part, elle explique le comportement électoral des transnationaux 

débutants, du point de vue de la participation citoyenne et, par conséquent, malléables au niveau 

de l’acte électoral, qui s’effectuerait, entre autres, sous l’influence de facteurs environnementaux. 

Enfin, l’expérience migratoire des exilés politiques, dans les pays occidentaux, a permis d’étendre 

leur lutte jusque dans les territoires où résident les transnationaux, légitimant ainsi l’externalisation 

politique. 

 Le vote à distance s’est achevé par la victoire du parti islamiste, ce qui a suscité de 

nombreuses réactions dans la blogosphère tunisienne. Pour cause, le vote islamiste semble assez 

important parmi les Tunisiens à l’Etranger, alors que la plupart résident dans des pays occidentaux 

laïcs. Certains médias ont interprété ce vote comme une réaction aux stigmatisations à l’égard des 

musulmans dans les pays d’accueil, surtout en France, où la laïcité reste une des plus importantes 

préoccupations politiques.  

 Toutefois, aucune étude scientifique n’a été menée sur cette question. Pourtant notre 

analyse détaillée des résultats à l’Etranger révèle des variations significatives selon le pays et le 

                                                           
475Le 29 décembre 1983, la baisse des prix du pétrole fait chuter les recettes de l'État tunisien, déjà aux prises avec 
une hausse des dépenses. Pour contrer l'augmentation de la dette, le Fonds Monétaire International exige un plan 
d'austérité. Dans une situation difficile, le gouvernement décide une hausse immédiate du prix du pain et de la 
farine. Cette hausse frappe directement les pauvres (20% des Tunisiens vivent dans des bidonvilles). Le Sud du pays 
déclenche les premières émeutes qui remontent ensuite vers le Nord. Les émeutiers sont essentiellement des jeunes 
et des paysans pauvres, des travailleurs saisonniers ou des chômeurs. Ils sont soutenus par les étudiants qui 
d le he t u e g e de solida it . L tat d u ge e est décrété. L'armée intervient avec des blindés et rétablit 
l'ordre le 5 janvier. Le bilan : plus de 150 morts et des centaines de blessés. Le lendemain, le président Habib 
Bourguiba annonce l'annulation de la hausse du prix du pain et de la 
farine.http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMEve?codeEve=907. 

http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMEve?codeEve=907
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lieu de résidence, même si les déterminants du vote à distance ne se réduisent pas aux politiques 

migratoires et sociales des pays d’accueil.  

 Nous retenons, cependant, la malléabilité des votants à distance, qui sont partagés entre  

deux champs politiques, celui des démocraties occidentales et celui de la tendance 

« réactionnaire », en Tunisie. Le choix électoral ne semble pas fonction, uniquement, de ces 

paramètres mais aussi de l’environnement des transnationaux tunisiens, qui détermine leurs 

attitudes et leurs comportements en termes de vote à distance.  

 La non-actualisation des données statistiques relatives aux Tunisiens à l’Etranger ne 

permet pas d’établir de corrélations précises entre le choix électoral et l’expérience migratoire des 

transnationaux. C’est le cas du rapport entre vote et variables lourdes, ce qu’a pu faire Alia GANA 

(2012)476 pour ce qui concerne les résultats à l’échelle nationale. L’auteure a tenu compte des 

variables sociodémographiques au niveau des gouvernorats tunisiens. Nous affirmons, enfin, que 

les indicateurs socio-économiques restent des déterminants très forts du point de vue de la 

participation politique.  

1.3. Un nouveau jeu politique tunisien : Les voix des transnationaux ? 

 La révolution tunisienne, avec l’élection d’une Assemblée Nationale Constituante _ 

grâce à la mise en place de l’ISIE_ a joué un rôle prépondérant sur la scène internationale. Ceci 

aussi bien du point de vue de la crédibilité de la Tunisie envers ses acteurs externes qu’au niveau 

de ses relations avec ses expatriés, même si la conjoncture socio-économique demeure fragile. En 

dépit du caractère embryonnaire du contexte transitionnel, un exploit a été réalisé, avec l’adoption 

de la nouvelle constitution, à une très large majorité. Cela  démontre que la classe politique 

tunisienne est capable de réaliser des consensus et d’aplanir des clivages, notamment au niveau de 

la sécularisation de l’Etat, malgré une majorité islamiste à l’ANC. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
476Références en Bibliographie 
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Fig. 1- Répartition des groupes politiques à l’ANC après les élections de 2011 

 

 

 

Les groupes politiques  

(élections de  2011) 

•       Ennahda (89)  

•       Listes indépendantes (53)  

•       Groupe démocratique (18) 

•       Congrès pour la République (CPR) (16)     

•       Transition démocratique (13) 

•       Ettakatol (13)   

•       Alliance démocratique (12)   

•       Wafa (10) 

 

Source : albawssala 2011. http://majles.marsad.tn/2014/fr/assemblee 

 

Schéma 1- Organigramme du gouvernement tunisien de coalition, désigné au début du mandat de 

l’Assemblée Constituante (2011) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le nouveau paysage politique tunisien est, remarquablement, en adéquation avec les 

aspirations des Tunisiens à l’Etranger. Les voix des transnationaux sont largement au-dessus de 

celles des nationaux, excepté pour le parti islamiste. En effet, les résultats, comme constaté 

précédemment, sont quasiment les mêmes qu’au niveau national. D’ailleurs, on peut affirmer que 
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le gouvernement tunisien de coalition, dénommé « troïka »477, a émané d’une représentation 

politique en conformité avec les attentes des transnationaux tunisiens. C’est dire le poids du vote 

à distance et la portée du comportement électoral des transnationaux, à l’ère de la transition 

démocratique en Tunisie.  

 Des questionnements se posent quant aux stratégies d’influence mises en œuvre par les 

dynamiques environnantes, dans les pays d’accueil.  Les motivations des électeurs à distance sont 

assez énigmatiques en ce sens que ces sujets, tout en vivant hors de leur pays d’origine, s’y 

impliquent politiquement. En revanche, bon nombre d’entre eux ne manifestent pas un grand 

intérêt à la participation politique, dans le pays de résidence (BRACONNIER, SIMON et TIBERJ, 

SCHMIT )478.  

 La suite de ce chapitre sera consacrée à l’analyse approfondie du profil de ces votants 

à distance, tant au niveau de leurs attitudes pré électorales, leur mode de représentation sociale et 

politique que des différents champs d’attraction de l’environnement local. Le taux de participation 

des transnationaux, encourageant à plus d’un titre, répond à des besoins sociopolitiques, auxquels 

le contexte transitionnel permet de donner sens. 

 L’aboutissement de cette première expérience démocratique électorale, saluée par la 

plupart des observateurs avisés, met en exergue la solidité des premiers jalons de la démocratie en 

ce qui concerne, notamment, le fonctionnement des pouvoirs politiques et de la justice ou encore 

de la préservation des libertés et des droits humains. Ces avancées soulignent incontestablement 

l’évolution des mentalités d’une importante partie de la classe politique tunisienne. 

 De nombreux progrès, en matière de droits et de démocratie, concernent, en principe 

tous les citoyens tunisiens (Ici et là-bas),  sans pour autant accorder de priorité aux conditions des 

transnationaux, ni à leur statut particulier.  

 En effet, la Constitution a consacré la justice sociale et régionale, l’égalité entre les 

citoyens, les droits fondamentaux (des femmes, de l’enfant, des personnes handicapées…), sans 

aucune forme de discrimination. 

 Comme le souligne un député de l’immigration, Selim BEN ABDESSELEM, la 

Constitution reconnaît aux conventions internationales, approuvées par le pouvoir législatif, une 

valeur, certes, infra-constitutionnelle mais supra‐législative (BEN ABDESSELEM479, 

                                                           
477« Troïka » qualifie tout type de collaboration tripartite. Dans notre contexte, ce terme désigne un gouvernement 
de coalition tunisien, dirigé par Hamadi Jebali puis par Ali Larayedh et rassemblant trois partis politiques représentés 
à l Aassemblée Nationale Constituante, dans le but de former une majorité stable. 
478Ces auteurs figurent in « Bibliographie »p. 695 et suiv. 
479D put  à l ANC de  à  
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2014)480.Selon lui, chacun des chapitres de la constitution illustre « un compromis entre 

aspirations du bloc islamo‐conservateur mené par Ennahda et celui des Démocrates de 

l’opposition et des éléments progressistes et libéraux des deux autres partis de la troïka »481.  

 Lescompromis qui ont succédé à la confrontation de ces deux blocs apparaissent ainsi 

dansquasiment tous les chapitres de la constitution. Néanmoins, le projet de loi des Tunisiens à 

l’Etranger n’a pu aboutir à terme (projet de Loi des Tunisiens à l’étranger, Chapitre VII) nonobstant 

de fortes revendications de la part des transnationaux tunisiens.  

 Malgré l’absence de loi conforme à la situation des transnationaux, ceux-ci ont pris part 

au mécanisme transitionnel en Tunisie, en participant activement, depuis le pays d’accueil,  à la 

mise en place de l’ANC (2011), puis de la Constitution de 2014.  

 Nous supposons que l’attache au pays serait une des motivations les plus importantes 

chez les sujets transnationaux (chapitre I). Néanmoins, cette hypothèse nécessite une plus grande 

connaissance de la situation, sachant qu’il existe des carences en données qualitatives et 

quantitatives, nécessaires à la compréhension des motivations de l’électeur tunisien à distance. 

Pour pallier cette lacune, nous envisageons, tout d’abord, de déterminer l’identité, voire les 

identités des Tunisiens à l’Etranger et la place qui leur est accordée dans ce nouveau contexte 

démocratique. 

2- Déterminer l’identité de l’électeur ici et là-bas, pour mieux appréhender ses motivations 

 
2.1. Une Constitution unilatérale : Un fort investissement des transnationaux pour de faibles acquis 

 Le préambule de la constitution tunisienne émet des indices forts quant à ses dispositions 

nationales. Il révèle, néanmoins, la complexité des identités nationales. La Constitution a permis 

d’instaurer un important compromis entre l’affirmation identitaire arabo musulmane, défendue par 

les conservateurs tunisiens, et les aspirations des partis politiques libéraux et progressistes et de la 

Société Civile (associations démocrates et progressistes et ONG).  

 Tous ces acteurs précités ont eu l’obligation _ pour réussir cette progression et maintenir 

leur diversité identitaire_ de respecter dans leurs statuts, les prescriptions constitutionnelles et 

légales, en maintenant une certaine transparence financière et en rejetant la violence à travers des 

dénonciations publiques et médiatiques soutenues par le peuple tunisien. 

 Toutefois, dans ce nouveau dispositif, malgré la présence et la bienveillance des 

transnationaux tunisiens, aucune grande disposition n’a été défendue, visant directement ou 

                                                           
480 Selim, Ben Abdesselem (2014) ; La Co stitutio  Tu isie e : Les dix points clefs, Tunisie, le grand bon « en 
avant » démocratique ». L’o se vatoi e des utatio s Politi ues, IRIS (Février 2014) p. 5.  
481 Idem. 
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indirectement la particularité de cette communauté, ni au niveau de ses droits fondamentaux, ni en 

termes de revendication d’une Haute instance représentative des Tunisiens à l’Etranger. (Ce que 

nous analyserons plus en détail dans le chapitre VII). 

 L’article 122 de la Constitution prévoit de consolider la démocratie, sans pour autant 

avoir développé les formes de représentation institutionnelle des transnationaux, conformément 

aux attentes de ces derniers. 

 La mise en application de l’article 131 sur la décentralisation, aurait pu permettre 

d’assurer une meilleure répartition du pouvoir jusqu’à l’étendre, légitimement, aux instances 

consulaires à l’Etranger. Celles-ci auraient pu se substituer, du point de vue des  rôles, aux 

collectivités locales, ce que l’article de la Constitution désigne par « catégories particulières » 

(« Article 133 : Le pouvoir local est fondé sur la décentralisation. La décentralisation est 

concrétisée par des collectivités locales comprenant des communes, des régions et des districts. 

Chacune de ces catégories couvre l’ensemble du territoire de la République conformément à un 

découpage déterminé par la loi. Des catégories particulières de collectivités locales peuvent être 

créées par loi. »482) 

 L’article précité stipulerait la création d’instances locales, dans chaque zone consulaire, 

qu’une instance supérieure centraliserait à un niveau national et « inter-régional », comme ce fut 

le cas, de manière informelle, de la répartition territoriale des différentes IRIEs à l’Etranger (Cf. 

chapitre III). C’est que les spécificités territoriales et géographiques offrent l’occasion de 

déterminer une bonne gestion administrative, nécessaire à la défense de l’intérêt de tous les 

Tunisiens à l’Etranger.  Or, l’article 131, sur la décentralisation, n’a pas tenu compte, 

officiellement, de la place des transnationaux, si ce n’est pendant les périodes électorales et les 

visites d’officiels à l’Etranger. Les voix électorales, la représentation symbolique sur le plan 

international et la devise qu’apportent les transnationaux (pour un pays fragilisé économiquement), 

sont restés les principales motivations institutionnelles tunisiennes pour la communauté expatriée. 

 Enfin, l’article 92 de la Constitution n’a pas fait mention du droit à accorder aux 

transnationaux alors qu’il précise les domaines qui doivent être organisés par la Loi et le chef du 

gouvernement. 

« L’article 92. Relèvent de la compétence du Chef du Gouvernement : 

                                                           
482 Article 131 de la Constitution  de la République tunisienne, du 27 janvier 2014 
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- la création, la modification, la suppression des ministères et secrétariats d’État, la 

détermination de leurs compétences et de leurs attributions, après délibération du 

Conseil des ministres ; 

.- la cessation de fonction d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ou 

l’examen de sa 

Démission, et en concertation avec le Président de la République en ce qui concerne le 

Ministre des Affaires étrangères ou le Ministre de la Défense ; 

- la création, la modification ou la suppression des établissements publics et 

d’entreprises publiques et services administratifs, ainsi que la détermination de leurs 

compétences et de leurs attributions, après délibération du Conseil des ministres, à 

l'exception de ceux qui relèvent de la Présidence de la République dont la création, la 

modification et la suppression intervient sur proposition du Président de la 

République ; 

- les nominations aux emplois civils supérieurs et leurs cessations. Ces emplois sont 

fixés par loi. Le Chef du Gouvernement informe le Président de la République des 

décisions prises dans le cadre de ses compétences pré- citées. 

Le Chef du Gouvernement dispose de l’Administration et conclut les traités 

internationaux à caractère technique. 

Le Gouvernement veille à l’exécution des lois. Le Chef du Gouvernement peut déléguer 

certaines de ses prérogatives aux ministres. 

En cas d’empêchement provisoire d’exercer ses fonctions, le Chef du Gouvernement délègue ses 

pouvoirs à l’un des ministres. »483 

 A travers l’application de cet article, les transnationaux tunisiens auraient pu trouver des 

solutions aux problèmes relatifs à leur condition, en imposant la prise de décisions administratives 

et gouvernementales. L’application de l’article 92 aux instances tunisiennes à l’Etranger, aurait 

permis au Chef du gouvernement de disposer du plein droit de modifier ou de supprimer des 

institutions jugées non habilitées à l’amélioration des droits des Tunisiens à l’Etranger, en tenant 

compte de leurs revendications de plus en plus massives et affirmées.  

Citons l’exemple de l’Office des Tunisiens à l’Etranger (l’OTE)484, seule instance représentative 

des Tunisiens à l’Etranger, en dehors des consulats et ambassades qui demeurent sous le mode 

diplomatique et régalien.  

                                                           
483 Article 92 de la Constitution de la République Tunisienne du 27 janvier 2014 
484 L'Office des Tunisiens à l'Etranger (OTE), créé en juin 1988 (Art.14 de la loi n° 60-88 , du 2 juin 1988), a pour 

issio  g ale de fou i  au gou e e e t les l e ts et les do es lui pe etta t de ett e e  œu e u e 
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 L’OTE, créé en 1988 sous le gouvernement de Ben Ali (cf. chapitre II), est l’une des 

institutions les plus anciennes. Les pratiques politiques et administratives sont restées inchangées 

malgré l’évolution sociétale des transnationaux et de leurs nombreuses revendications. Un 

nouveau Secrétariat d’Etat à l’Immigration a vu le jour en 2012, démultipliant ainsi _ avec l’OTE, 

le Ministère des Affaires Etrangères et le Ministère des Affaires Sociales _ les interlocuteurs et les 

décisions institutionnelles en faveur des Tunisiens à l’Etranger. L’absence de contrepartie à 

l’implication des transnationaux pour le pays d’origine a accru leur sentiment de frustration, de 

désillusion…   

 

2.2. La nécessité pour les transnationaux d’être acteurs et citoyens tunisiens à part entière  

 Historiquement parlant, la communauté tunisienne résidant à l’Etranger est une 

conséquence directe du fort taux d'émigration que connaît la Tunisie, depuis son indépendance, en 

1956. Dans les années 1960 et 1970, la conjoncture économique favorable, en France, contribua à 

amplifier le phénomène. Au début des années 1980, un grand essor de cette communauté a été 

enregistré, dans ce pays, grâce à la vague de sédentarisation. Ce fut également une période 

favorable aux premières mobilisations associatives et citoyennes de l’immigration tunisienne en 

France. Cette évolution est nettement caractérisée par les formes de réaction dans l’espace public 

français485,  en réponse aux mesures prises à l’égard des résidents immigrés. Citons comme 

exemples les politiques restrictives en matière d’immigration (1975), le décret portant création du 

Haut Conseil à l’Intégration (1989)486, la première affaire du foulard à l’école (1992), etc. (Cf. 

Chapitre III). 

 Aujourd’hui, les revendications motivées de la Société Civile tunisienne à l’Etranger ont 

démontré un besoin inassouvi de participer pleinement au nouveau contexte transitionnel tunisien 

et de prendre place dans ce nouveau processus. Ce fut, également, l’occasion pour cette partie de 

la communauté, de manifester d’autres attentes et d’exprimer des « doléances », rappelant, à 

travers cette démarche, leur évolution sociale, économique et démographique, dans le pays de 

résidence. 

                                                           
politi ue d'e ad e e t et d'assista e au  Tu isie s side ts à l Et a ge  ,d la o e  et d e ute  tout 
p og a e ultu el ui d eloppe et e fo e l atta he e t des e fa ts tu isie s à l Et a ge  à leu  pat ie, de 
fa ilite  la i se tio  des Tu isie s ig s, de etou  e  Tu isie , da s l o o ie atio ale. 
485Comme exemple la marche « des beurs » (1986) 
486  D et po ta t atio  d u  Haut Co seil à l I t g atio , Pu li atio  au JO‘F du  d e e  , décret 
n°89-912 du 19 décembre 1989. 
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 En effet, les citoyens expatriés représentent une identité plurielle dont la capacité 

économique est devenue un moteur essentiel au développement du pays d’origine. Les transferts 

d’argent, les achats de biens immobiliers, les actions associatives, les investissements dans des 

projets de développement, sont autant de facteurs favorables à l’économie tunisienne. Comme 

explicité dans le chapitre I, le transnationalisme tunisien suit une logique de rattachement au pays 

d’origine, voire une recherche permanente de consolidation du lien avec le territoire 

d’appartenance, quelles qu’en soient les perspectives (politiques, sociales, culturelles ou 

économiques). 

 Par ailleurs, on dénombre un taux de plus en plus élevé d’intellectuels, de chercheurs et 

de scientifiques tunisiens résidant à l’étranger. 95 % d’entre eux mettent leur compétence au 

service du pays d’origine, en étant les principaux ambassadeurs de terrain, à un niveau 

international.487 

Tableau E- Répartition des compétences tunisiennes dans le monde 

 

 

 

                                                           
487Sources : OTE et OIM. 2012 
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Tableau F- Répartition des TRE en fonction des caractéristiques socio démographiques 

 

 Dans les années 1960 et 1970, la plupart des transnationaux résidant en Europe avaient 

un faible niveau de qualification. Il a été très difficile d’obtenir des statistiques fiables concernant 

cette catégorie socio professionnelle, du fait d’une permanente mise en avant des compétences 

tunisiennes, comme meilleure vitrine internationale. Pourtant, la catégorie des ouvriers tunisiens à 

l’Etranger représentait plus de 80%, entre 2005 et 2011.488 

 Des données de l’OTE (2010) font état de plus de 128000 familles tunisiennes en Europe, 

avec une grande concentration en France et en Allemagne. Plus de 25% des Tunisiens à l’Etranger 

sont des jeunes de moins de 16 ans, avec une évolution de la proportion de ceux issus de la 

quatrième génération de descendants de l’immigration tunisienne. Quant aux femmes, elles 

représentent plus de 26% de la communauté. En France ce chiffre est estimé à 32,8%, avec 7% de 

Tunisiens à l’Etranger de plus de 60 ans.  

 Nous retenons, essentiellement, une richesse identitaire diversifiée des Tunisiens à 

l’Etranger. En effet, à côté des intellectuels et migrants économiques, on dénombre les militants 

politiques, les immigrés clandestins, les binationaux (d’un père ou d’une mère étrangère) et les 

Tunisiens nés à l’Etranger. Toute cette communauté représente, aujourd’hui, 10% de la population 

tunisienne, 5% du produit intérieur brut et 23% de l’épargne nationale.489En outre, elle conserve 

un lien fort avec la Tunisie et constitue un moteur de développement que ce sentiment 

d’appartenance nationale vient renforcer et pérenniser.  La majorité écrasante de cette communauté 

réside en Europe (82,95%), dont 60% en France. Le tableau de répartition des compétences 

                                                           
488 Mohamed ,Kriaa ; Salem ,Talbi ; Sondes, Lameri ;  Rym Ben Slimen et Manel Falleh( 2013) ;« Migration de travail 
en Tunisie , une lecture de la décennie 2002-2012. Bonnes pratiques en matière de collecte et de partage de 
do es su  la ig atio  du t a ail pou  e fo e  les s st es d i fo atio  du a h  de l e ploi » 
(SIME).Organisation Internationale pour les Migrations. 
https://tunisia.iom.int/sites/default/files/resources/files/information_sur_la_migration_de_travail_en_tunisie%28
1%29.pdf 
489Source : OTE. 2012 



 

 

 

183 

 

tunisiennes, fourni par l’Office des Tunisiens à l’Etranger (OTE), ne tient compte que des 

Tunisiens inscrits au Consulat, ce qui exclut les membres de la communauté non déclarés (des 

binationaux ainsi qu’un grand nombre de sans-papiers).  

 Enfin, les chiffres proposés par l’OTE, concernant les compétences, ne tiennent pas 

compte des étudiants au nombre de 5700, en 2011, d’autant plus que cette population est souvent 

amenée à s’installer dans le pays d’accueil, vues les faibles opportunités de retour au pays. Les 

transnationaux tunisiens issus de l’immigration économique représentent, quant à eux, la 

proportion la plus importante de cette communauté ; ils sont également les moins actifs sur le plan 

politique et citoyen, malgré de fortes revendications que nous avons pu observer et noter durant 

notre mission au sein de l’IRIE France Sud,  au cours de la première période électorale 

démocratique.  

2.3. L’impact de la révolution tunisienne sur la diaspora : Le besoin d’une réelle 

représentation démocratique.   

 La révolution tunisienne du 14 janvier 2011 a activé une forte mobilisation 

des Tunisiens à l’Etranger. Une double finalité justifiait ces motivations : la première 

consistait à contribuer au processus de transition démocratique, dans le pays. La 

seconde résidait dans la possibilité de traduire les revendications de la communauté 

expatriée, dans le but d’améliorer sa condition.   

 Les effets psychologiques de la révolution sur les transnationaux tunisiens ont 

favorisé l’apparition de nouvelles attentes ainsi que de nouvelles ambitions, ne se 

limitant pas à des revendications d’ordre matériel (telles que les avantages fiscaux ou 

douaniers). En effet, le contexte post révolutionnaire a permis d’atteindre des objectifs 

sociétaux de nature qualitative, basés sur la participation et la place des transnationaux 

dans la construction de la nouvelle Tunisie.  

 Notre analyse fait ressortir, en dernier lieu, l’évolution sociétale de cette 

communauté ainsi que son pluralisme identitaire, tous deux des déterminants du vote à 

distance et des éléments témoignant de l’émergence d’une citoyenneté néophyte. 
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3- Evolution du vote à distance ou fabrique du [trans] citoyen 
 

3.1. De la participation politique restrictive dans les pays d’accueil, à l’éveil de la trans-
citoyenneté 

 
 Les travaux de Patrick SIMON et Vincent TIBERJ (La fabrique du citoyen, 2012)490, 

portant sur une enquête territoriale relative à la participation politique des Français, et incluant les 

citoyens français d’origine étrangère, apportent un éclairage complémentaire à notre étude sur la 

participation transnationale tunisienne, que nous analysons, dans cette section. Les auteurs 

reviennent sur la définition accordée à la citoyenneté française :  

« L’une des particularités françaises est de l’associer très fréquemment à la nationalité qui 

construit les conditions de la participation politique. Le citoyen étant par construction un national, 

l’analyse de la citoyenneté tend à présenter les étrangers_ et plus généralement les immigrés_ 

comme extérieurs ontologiquement à la participation à la vie politique et, partant, à la vie 

civique »491. 

 La définition ci-dessus révèle un paradoxe entre les droits civiques accordés aux 

immigrés et les restrictions qui leur sont imposées en termes de droits politiques, tels que le vote. 

Malgré ce constat, la participation à la vie civique, allant au-delà de l’exercice du droit de vote, 

leur confère des possibilités d’action et de participation qui favorisent davantage le champ 

transnational aux dépens du champ national. Si ces citoyens ont longtemps été considérés comme 

« extérieurs ontologiquement à la participation à la vie politique [française] et partant à la vie 

civique492 », la déterritorialisation de l’acte citoyen pour là-bas est un des effets de la restriction 

politique ici.  

 En d’autres termes, cette réduction de la citoyenneté française explique le passage vers 

une trans-citoyenneté, elle-même happée par un contexte démocratique nouveau, qui s’étend 

jusqu’à la zone de résidence de l’immigré et de ses descendants.  

 Pour reprendre et prolonger une partie des travaux de Patrick SIMON et Vincent 

TIBERJ, nous soutenons l’idée selon laquelle la fabrique du [trans] citoyen  relève de deux champs 

institutionnels :  

- Le premier champ institutionnel (tunisien), est celui qui a fait l’objet du précédent chapitre 

(Cf. Chapitre III) et a pu ouvrir des possibilités de participation politique à moindre coût 

(JAULIN ,2014 ; BRACONNIER, DORMAGEN 2007)493.  

                                                           
490 Patrick, Simon Vincent et Tiberj (2012) ; Op.Cit. p.49   
491Idem  
492Patrick, Simon Vincent et Tiberj (2012) ; Op.Cit. p.49   
493Céline , Braconnier; Jean Yves  , Dormagen (2007);Op.Cit. p. 10 
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-  Le second champ institutionnel (français) renvoie aux limites accordées à la citoyenneté 

française, notamment son caractère restrictif envers l’individu d’origine étrangère 

(Cf.Chapitre II). A ce niveau, dans un contexte tunisien de démocratisation, la trans-

citoyenneté occupe un espace légitime que le citoyen transnational est censé s’approprier, 

depuis le territoire de résidence, à travers l’acte civique français (SIMON et TIBERJ, 

2012), d’une part, le coût de l’acte trans-électoral (JAULIN, 2014), d’autre part. 

 Alors que le premier champ exclut par ses mesures restrictives et son passé colonial, le 

second happe par sa nature néophyte et son ouverture à la participation politique au-delà des 

frontières. Les attitudes pré-électorales sont, en quelque sorte, prédéfinies et  « pré parées » par 

ces paramètres. 

 

3.2. Les attitudes pré-électorales multi-échelle 
 

 Des interrogations demeurent ; elles ont trait au degré d’implication politique des 

transnationaux ici et là-bas. Les  attitudes et comportements de bon nombre de citoyens français, 

issus de l’immigration, témoignent d’une distance prise vis-à-vis de la participation politique en 

France, au point de reproduire les effets du cadre institutionnel par auto-restriction citoyenne. Dans 

cet ordre d’idées, nous avons observé des attitudes pouvant confirmer ce constat durant la période 

trans-électorale tunisienne de 2011. Certains items de notre questionnaire (chapitre V) ont, 

précisément, pour objectif d’y répondre. 

 Par ailleurs, à travers nos observations de terrain, nous avons constaté que les 

prédispositions institutionnelles au vote à distance ne génèrent pas, forcément, de motivations 

politiques chez les Tunisiens de France (Cf. Chapitre VIII) et ce malgré l’évolution du statut 

migratoire des ascendants de l’immigration, devenus, la plupart, binationaux (ayant acquis la 

nationalité française, par droit du sol ou  par droit du sang).  Il en fut de même en ce qui concerne 

leurs descendants, soit plus de 25% des Tunisiens natifs de France. 

 Etant donné le taux de participation des d’électeurs à distance en 2011 (plus de 27%), 

nous supposons  que le facteur environnement jouerait un impact certain sur les motivations au 

vote. 

 Nonobstant ces constatations, une catégorie de Tunisiens à l’Etranger, notamment en 

France, s’inscrit dans une dynamique trans-citoyenne plus organisée, qui s’étend à un 

environnement transnational tunisien moins participatif. Cette partie de la communauté, que nous 

avons qualifiée de nouvelles premières générations, représente les Tunisiens en France récemment 

installés dans le pays de résidence (Cf. Chapitre VIII). La plupart ont migré pour poursuivre leurs 
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études ou travailler, d’autres se sont installés en France après avoir contracté un mariage mixte. 

Quant aux regroupements familiaux, ils sont moins importants.  

 Bon nombre de citoyens issus de cette nouvelle première génération, fréquentent les 

milieux les plus actifs, où l’on peut croiser des exilés politiques et des militants associatifs 

transnationaux. 

 En dépit d’un transnationalisme en pleine mutation, la participation trans-citoyenne 

demeure importante et fertile du fait d’un découplage notoire entre nationalité et citoyenneté 

(STRUDEL, 2003)494, au profit d’un couplage entre citoyenneté et expérience migratoire 

(SCHMITZ, 2008)495. Ces trajectoires ne peuvent, en effet, muter de manière radicale ou 

irréversible.  

 De fait, la subjectivation de la participation politique puise à la fois dans les formations 

familiales et environnementales des individus issus de l’immigration et dans expériences 

migratoires des votants en puissance. 

 En outre, le faible degré d’implication des immigrés aux affaires politiques françaises est 

compensé par le rapprochement d’une citoyenneté à distance, considérée comme étant « légitime » 

et concrétisée par l’exercice du vote, depuis le territoire de résidence. 

 En nous intéressant à l’étude du modèle de MICHIGAN496, portant sur attitudes et 

comportements électoraux, nous avons trouvé de nombreuses similitudes avec les pré-attitudes 

électorales des transnationaux tunisiens. 

 Bien que de nombreux  travaux aient démontré que l'efficacité politique est positivement 

associée à la participation électorale, les mécanismes causaux impliqués restent encore assez 

ambigus. La plupart des chercheurs ont simplement supposé que la «flèche causale» passe de 

l'efficacité à la participation, c'est-à-dire de l'attitude au comportement. Les recherches, partant de 

l'hypothèse selon laquelle le comportement (participation) affecte l'attitude (l'efficacité), sont 

rares.  

 

 

 

 

                                                           
494Sylvie, Strudel (2003) ; « Polyrythmie européenne : le droit de suffrage municipal des étrangers au 
sein de l'Union, une règle électorale entre détournements et retardements » ;Revue française de 
science politique, vol. 53, no. 1, 2003, pp. 3-34. 
495 Jean, Schmitz(2008) ;« Migrants ouest-africains vers l'Europe : historicité et espace moraux », 
Politique africaine, vol. 109, no. 1, 2008, pp. 5-15. 
496 Martin, Harrop et William L. , Miller (1987); Elections and Voters. New York: New Amsterdam Books. 
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Schéma 2-Analyse des pré-attitudes au vote à distance des Tunisiens à l’Etranger (à partir du 

modèle de Michigan). 

 

 Le schéma ci-dessus, inspiré du modèle de MICHIGAN, montre l’importance de 

l’environnement et l’impact du groupe d’appartenance sur les pré-attitudes trans-électorales des 

Tunisiens à l’Etranger. Selon ce modèle, ce facteur s’avère déterminant car il oriente d’emblée 

l’électeur à distance vers une représentation politique. En suivant le fil de notre argumentaire, nous 

pouvons considérer que les attitudes des candidats tunisiens de l’Etranger, notamment à l’égard 

des transnationaux, jouent un rôle certain au niveau du comportement trans-électoral.Néanmoins, 

ce modèle comporte des limites en termes de méthodologie, en ce sens qu’il permet d’approfondir 

les questionnements sans y répondre de manière exhaustive.  

 L’approche sociologique met, également, en exergue l’importance du rôle du contexte 

social dans lequel évolue tout électeur. L’environnement familial, communautaire, transnational, 

sociopolitique français, sont autant de variable auxquelles LAZARSFELD et al. (1940)497 se sont 

intéressés.  

 Dans le chapitre V, nous présenterons notre enquête de terrain (par questionnaire) ciblant 

des votants à distance de la région Rhône-Alpes. Nous n’avons pas appréhendé le comportement 

électoral incluant  le choix du / des candidat(s), mais avons procédé à une analyse des différentes 

motivations au vote, que les attitudes pré-électorales renforcent et déterminent.  

                                                           
497 Paul ,Lazarsfeld ;Bernard ,Berelson and Hazel, Gaudet (1940) ;The People’s Choi e. How the Voter Makes up his 
Mind in a Presidential Campaign ; New York : Columbia University Press, 1940, 2e éd. 
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 Il ressort de cette analyse l’importance de l’impact  des facteurs sociaux, des médias, des 

leaders d’opinion, et de l’environnement. Sur le plan empirique, en adoptant une approche 

sociologique et psychosociologique, nous nous sommes rendue compte que ces facteurs, liés, entre 

autres, à l’ancrage social et politique des transnationaux tunisiens, s’avèrent plus pertinents, en 

termes d’explication des motivations électorales. 

 

3.3.Analyse du comportement électoral. 

 En étudiant les résultats électoraux de 14 départements , entre 1871 et 1910, André 

SIEGDFRIED, dans « Tableau politique de la France de l’Ouest » (1913)498 , élargit son champ 

d’étude en proposant un modèle électoral fondé sur la structure sociale , tel qu’elle résulte du type 

de sol, du mode de peuplement et du régime de propriété. Une de ses célèbres formules rappelle 

que « Le granit vote à droite, le calcaire vote à gauche ». 

 En lien avec notre thématique, nous retenons deux principaux comportements électoraux,  

le vote conservateur499  (qui se rapprocherait des voix d’Ennahdha, De Al Aridha et du CPR, en 

2011 et de Nida Tounes, en 2014) et le vote républicain500 (qui se rapprocherait des voix en faveur 

du centre, Ettakatol et de la gauche, PDP, PDM, POCT, en 2011, du Front Populaire , en 2014). 

 Il serait erroné de croire que les facteurs sociaux soient suffisants pour induire un 

comportement électoral. En effet, des évènements historiques de grande envergure peuvent 

déterminer les structures mentales, sur le long terme, et agir, par voie de conséquence, sur le vote.  

 Déjà, au milieu du siècle dernier, Paul BLOIS (1960), dans « Paysans de l’Ouest »501, 

avait souligné l’importance du facteur historique _ au détriment du facteur social_ en 

termesd’analyse des déterminants du vote. En outre, l’auteur avait mis l’accent sur le caractère 

géographique et contextuel du comportement électoral. Son observation de la répartition des 

votants, en fonction des cantons du département de la Sarthe, l’a amené à constater que les 

conservateurs, qui n’ont jamais accepté la révolution, résidaient à l’Ouest de ce département.  

 Pour ce qui nous concerne, n’étant pas en mesure d’établir un parallèle avec l’analyse de 

BLOIS, du point de vue de la répartition régionale en Tunisie, nous nous sommes contentée de 

                                                           
498 André , Siegfried(1913) ; Op.Cit.p.154 
499Le vote conservateur : il est exprimé par des individus vivant sur un sol granitique qui produit un terrain accidenté 

et donc un habitat dispersé, c'est-à-dire de grandes fe es poss d es pa  de g a ds p op i tai es. L i flue e du 
clergé y est forte.  
500Le vote républicain : un sol calcaire permet un développement de grandes communautés du fait de la rareté de 

l eau, u e populatio  de petits et o e s p op i tai es où les relations sociales sont moins hiérarchisées et plus 
galitai es, ai si ue plus loig es de l i flue e de l Eglise. Le ote à gauche  y prédomine.  

501 Paul , Bois (1971) ;Paysans de l'Ouest. Des structures économiques et sociales aux options politiques depuis 
l'époque révolutionnaire, dans la Sarthe. Paris : Flammarion, 1971. 384 p. 
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déceler des similitudes au niveau de la même catégorie de votants tunisiens, les conservateurs, 

ayant une culture homogène et forte. C’est le cas des islamistes et des individus de milieux aisés, 

ou ayant très vite évolué, socialement parlant. Bon nombre d’entre eux n’a pas réellement accepté 

la révolution502. Il s’agit de ceux quiont voté, majoritairement, pour Ennahdha, en 2011 et pour  

Nida Tounes, en 2014. 

 Concernant les transnationaux résidant en France, nous supposons que cette tendance 

serait plutôt liée aux expériences et trajectoires migratoires. Les concentrations communautaires 

intra régionales, dans une même ville française et pour les mêmes secteurs professionnels, seraient 

des facteurs sociaux et géographiques déterminants du vote transnational. C’est le cas du secteur 

du bâtiment à Lyon, pour la communauté tunisienne en provenance de la région de Mahdia, de la 

maçonnerie, dans la région PACA et encore du textile en Rhône-Alpes, pour la région de Monastir, 

etc. 

 Comme le souligne Paul BLOIS, la détermination des opinions politiques peut avoir des 

origines très anciennes, liées aux contextes sociaux  et environnementaux, ce qui affaiblit l’analyse 

de la structure.    

 Pour sa part, Christophe GUILLUY (2011), dans ses travaux sur les  « Fractures 

françaises »503, considère que l’éloignement géographique des villes aurait un impact sur le vote, 

à l’instar du Front National qui s’est affaibli dans les villes et s’est renforcé dans l’ensemble des 

zones rurales, en 2011.  

 Parallèlement, nous constatons que le parti islamiste tunisien recueille beaucoup plus de 

voix dans les zones les plus retirées, comme Roanne504. Le  «gradient d’urbanité » est devenu un 

déterminant du vote électoral. En cela, la géographie se recoupe avec la sociologie. 

                 En outre, selon Michel BUSSI (1960)505, dans ses travaux sur le vote géographique,  

«  les frustrations sociales », découlant du mélange « d’éloignement choisi et de  relégation 

subie », sont présentées comme des réactions génératrices de  vote de protestation. D’après 

l’auteur, ces populations géographiquement éloignées étaient victimes d’une « ascension sociale 

inachevée ». Le choix du mode de vie péri-urbain représente un coût colossal et engendre un 

isolement et un repli qui ne sont pas sans conséquence sur le vote de frustration, communément 

appelé vote de protestation. 

                                                           
502Le slogan « Travail, Liberté, Dignité » ne reflète pas leurs aspirations sociales 
503 Christophe, Guilluy(2011) ;Plaidoyer pour une gauche populaire: la gauche face à ses électeurs ;Lormont(France) : 
Éditions Le Bord de l'eau, 2011 
504 Article du journal, le Pays Roannais, en partie « Annexes »,p. 652 
505Michel ,Bussi (1998) ;Éléments de géographie électorale : à travers l'exemple de la France de l'Ouest ; Mont-Saint-
Aignan : Presses universitaires de Rouen, 1998, 399 p. 
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 Cette même frustration est vécue par les transnationaux tunisiens, dénigrés depuis des 

années par leurs concitoyens du pays d’origine. Leur vote est  non seulement volatile (il suit le 

contexte politique des deux pays) mais répond, aussi, à des frustrations que génère leur condition 

migratoire : l’isolement, le manque financier, la distance avec le pays.  

Enfin, les effets de l’environnement (la famille, les amis, souvent les collègues de travail) ne 

peuvent qu’accentuer cette frustration.  

 Cela nous amène à nous interroger sur l’impact des lieux de mobilisation, ou d’influence, 

sans pour autant négliger les acteurs de la sphère publique. D’autres formes  de mobilisation se 

révèlent, par conséquent, génératrices de ces dynamiques trans-locales. Les associations 

transnationales sont au cœur de notre réflexion, en ce qu’elles transmettent, véhiculent, défendent, 

contestent ou orientent.  

4- Comment opèrent les mobilisations politiques et citoyennes depuis l’Etranger   

 
4.1. L’approche écologique : Caractériser les lieux et les espaces de mobilisation 

 Depuis les travaux fondateurs de SIEGFRIED (1913), tant en géographie qu’en Science 

Politique, nous admettons que toute analyse en termes d’écologie électorale a besoin de 

caractériser socialement les lieux et les espaces de l’électeur, surtout si le vote s’établit à distance. 

Dans la présente recherche, nous empruntons ce raisonnement, en émettant des questionnements 

sur l’organisation de ces dynamiques, existant dans les différents lieux dits multi-échelle. Evoquer 

les lieux, et les interactions qui s’y produisent, revient à évoquer les acteurs qui les animent ainsi 

que les motifs des actions, dans un territoire de résidence. 

 L’écologie électorale fait le lien entre les préférences électorales et les caractéristiques 

économiques, démographiques, culturelles et cultuelles d’un espace donné.  Les travaux s’étant 

intéressé à ce sujet maintiennent l’idée que cette corrélation se fonde sur le constat empirique de 

régularités de comportement, au niveau d’un territoire donné. Nos précédentes analyses nous  ont 

permis de constater qu’un certain nombre de paramètres influencent le vote, en déterminant les 

attitudes pré-électorales. 

Parmi ces facteurs, nous relevons l’importance de certains déterminants de l’acte trans électoral : 

• La taille de l’agglomération de résidence,  

• Le sentiment communautaire et national des groupes sociaux d’origine étrangère,  

• Les dynamiques locales en contexte électoral,  

• Les circonstances et les motifs de la migration  

 Force est de constater l’importance des facteurs spatio-temporels, qui facilitent la 

compréhension de l’acte trans-électoral.  
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Pour parfaire notre analyse de l’écologie trans-électorale, le chapitre suivant (Cf. Chapitre V), 

consacré à l’enquête de terrain par questionnaire, sera axé sur les facteurs et déterminants du vote 

à distance, dans la région Rhône-Alpes.  

 Le vote multi-échelle est spécifique à la condition migratoire. Pouvoir l’identifier revient 

inéluctablement à identifier la trajectoire de l’individu, sujet du vote, et son entourage 

communautaire. 

Deux points d’analyse orientent notre réflexion sur le comportement trans-électoral : 

• L’appropriation trans-citoyenne par le mimétisme national 

• Le niveau d’intégration des transnationaux 

 Des études ont esquissé le degré de participation politique des transnationaux, que ce soit 

pour leur pays d’origine (Les batailles de Paris à New York, DEDIEU et ali., 2012)506 ou dans le 

pays de résidence (MORALES, 2009)507.  

 MORALES souligne la richesse et l’étendue de la participation politique des immigrés 

en France, en particulier dans la vie associative nationale et /ou locale. Nonobstant le renforcement 

de « l’identité nationale », dans de nombreux pays européens (JOPPKE, 2007)508, le « civic turn » 

(le tournant civique) n’a pas altéré les pratiques civiques des immigrés et de leurs descendants, 

même si celles-ci revêtent, quelques fois, des formes d’adaptation revisitées de civisme, toujours 

empreintes des pratiques démocratiques occidentales. 

 Le mimétisme trans-électoral, qui reproduit l’organisation ici d’un nouveau contexte 

démocratique là-bas, s’inscrit dans un processus d’adaptation et de reproduction synchronisée, en 

répondant, partiellement, aux frustrations des transnationaux. La différence fondamentale avec les 

pratiques civiques des nationaux (Français et Tunisiens) réside dans la capacité des transnationaux 

tunisiens à construire une dynamique qui leur est propre et qui s’auto-entretient. Nos observations 

de terrain mettent en relief des formes de mobilisation multi sectorielles, étant donné la pluralité 

des acteurs, des espaces et des territoires. 

 Parmi les déterminants du comportement trans-électoral, nous mettons, particulièrement, 

l’accent sur le niveau d’intégration du votant à distance, ici et là-bas.  

De fait, le niveau d’intégration des transnationaux, dans un nouvel espace politique à distance, _ 

au lendemain de la chute du dictateur Ben Ali_ dépend du niveau d’éducation, de la transmission 

                                                           
506 Jean-Philippe ,Dedieu; , Lisa , Chauvet Gubert  ;  Flore , Mesplé-Somps  et  Sandrine, SmithÉtienne (2013) ; Op.Cit. 
p. 52 
507 Laura , Morales (2009) ;Joining Political Organisations. Institutions, Mobilisation and Participation in Western 
Democracies ; Colchester : ECPR Press. 
508 Christian, Joppke (2007) ; «  Transformation of Citizenship: Status, Rights, Identity », Citizenship Studies, 11 (1), 
pp. 37-48. 



 

 

 

192 

 

culturelle, plus ou moins maitrisée et étendue, ainsi que du degré d’implication politique. Ces 

acteurs diffèrent du point de la catégorie socio-professionnelle et socio-culturelle. Le concept 

d’interactionnisme nous parait correspondre à l’analyse de ce phénomène. 

 Si le territoire d’appartenance se transforme en territoire de démocratisation (d’essence 

occidentale), les mobilisations transnationales n’en seront que plus renforcées. De même, la 

dimension spatio-temporelle, qui permet de comprendre la manière dont évoluent les acteurs, est 

intrinsèque au concept d’interactionnisme. 

 De plus, l’une des formes de mimétisme des transnationaux réside dans leur 

identification à l’univers social communautaire. Cette projection renchérit les logiques 

d’interdépendance, qui les conduit à entrer en relation avec des champs d’attraction spécifique à 

la communauté transnationale.  

 Cela nous amène à déduire qu’en théorie, le niveau d’intégration et le niveau socio 

culturel ont un impact certain sur les modes d’appropriation et de reproduction des mécanismes 

démocratiques , ici et là-bas pour là-bas.  

 L’objet de notre étude porte, entre autres, sur les altérations possibles de l’environnement 

des acteurs politiques transnationaux, ce qui nous amène à comprendre comment ces derniers s’y 

adaptent, comment ils y évoluent et de quelle manière les effets d’appropriation s’y produisent 

(Raymond BOUDON, 1969)509. Selon BOUDON, ces interactions se caractérisent par des « effets 

additifs simples, des réactions en chaine, des effets de reproduction, des effets de contradiction 

».510 L’auteur s’intéresse au caractère rationnel des acteurs, les identifiant à un environnement 

social, politique, culturel, cultuel et aux ressources cognitives propres à chaque individu. 

 Il est, cependant, important de ne pas confondre ces paramètres, empreints du 

rationalisme des acteurs, avec les déterminants des comportements des transnationaux, souvent 

liés à leurs expériences migratoires. En suivant ce raisonnement, le concept de rationalité de 

l’acteur devient sous-jacent et intrinsèque au  degré  de mobilisation. Tout dépend, en effet, des 

besoins, des attentes, des ressources et des attachements aux valeurs, des individus transnationaux, 

inscrits dans une dynamique politique liée, objectivement, aux faits conjoncturels.  

 En fin de compte, nous pensons que plus le contexte politique est favorable au 

changement, plus l’environnement communautaire devient attractif, interactif et fertile, en termes 

de mobilisation. Cela donne à penser que le transnationalisme ne se retrouve pas dans la constance 

et qu’il se renforce, essentiellement, dans les contextes de mutation. 

 

                                                           
509 Raymond ,Boudon (1969) ;Les méthodes en sociologie. Paris, Presses Universitaires de France, 1969, 128 p., 
510Idem 
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4.2. Une pléthore d’associations ici et là-bas, dans un contexte tunisien de démocratisation  

 A l’aune des mobilisations, générées par le contexte transitionnel tunisien, nous avons 

tenté de cerner ce qui met en perspective le caractère dynamique des transformations attendues 

avec l’avènement de la démocratie en Tunisie.  

 Pour comprendre ce phénomène de mobilisation, nous avons procédé à l’évaluation des 

implications citoyennes des transnationaux tunisiens, inscrits dans ce processus de 

démocratisation. Le nombre d’associations transnationales créées, depuis la révolution tunisienne 

nous a particulièrement interpellée. C’est que, en 2010, l’OTE ne dénombrait que 150 associations 

de Tunisiens à l’Etranger, dites déclarées511 auprès des institutions du pays d’accueil et dans les 

différents consulats d’appartenance. 

 En 2014, dans le cadre de notre mission gouvernementale provisoire (chapitre VII), nous 

avons dénombré plus de 600 associations transnationales512, soit le sextuple, de l’anté- révolution 

tunisienne de 2011. 

Tableau G-1- Répartition des associations transnationales en Allemagne et en Italie , de 2011 à 
2014 

Allemagne 2013/2014 Italie 2013/2014 

Zones consulaires / 

villes 

N % Zones 

consulaires 

N % 

Munich 23 7% Milan 17 5% 
Hambourg 3 1% Gènes 14 4% 
Bonn 32 10% Palerme 8 2% 
   Naples 6 2% 
   Rome 15 5% 
Total 58  Total 60513  

 

 

 

 

 

                                                           
511Chiff e o te u de l OTE , ui e eçoit au u  do u e t attesta t du statut de es asso iatio s. Il suffit de se 
déclarer par courrier ou en rencontrant les attachés sociaux et le consul de la région de side e. L ide tifi atio  
des asso iatio s e ge tes s est faite ia les dias, les u io s pu li ues à l Et a ge  ou e  Tu isie ai si u à 
travers les réseaux sociaux. Nous avons découvert , au cours de notre enquête de terrain , que la grande des 
asso iatio s tait pas d la e offi ielle e t da s les i stitutio s  ou o ga is es o p te ts des pa s d a ueil. 
512 Source : OTE 2014  
513 Source : OTE 2014 
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devenait dangereux et contraire aux principes du parti RCD (Rassemblement Constitutionnel 

Démocratique), qui se présentait, voire s’imposait, comme l’unique rassemblement des Tunisiens.  

 Les pratiques trans-citoyennes prenaient, le plus souvent, des dimensions sociales, 

culturelles ou développementales (Cf. Chapitre I). Parmi les partis ou mouvements dissidents au 

régime de Ben Ali, nous comptons le CPR, Ettakatol, le PDP (devenu Joumhouri), Ennahda, le 

POCT, le PTPD, les « WATAD », avec leurs différentes factions, le PSG (Parti Socialiste de 

Gauche), Ettajdid (devenu Massar), etc. Ce sont, d’ailleurs, les mêmes partis qui ont été appelés à 

participer à la mise en place de l’HIROR (Cf. Chapitre III), étant considérées comme des partis 

légaux de l’opposition. 

 Quelques associations transnationales trentenaires, orientées vers l’immigration, étaient 

reconnues pour leurs activités transnationales, de 1980 à ce jour. Même si leur présence est 

demeurée symbolique, elles se sont très vite démarquées des institutions françaises et tunisiennes 

(après la révolution).  

En dehors de ces organisations permanentes, nous avons assisté à l’émergence de nouvelles 

associations, parallèlement à la transition démocratique en Tunisie. Les formes de participation et 

de quête d’accompagnement, parfois de reconnaissance, ont été multiples et variées514.  

 Le caractère informel de la participation au processus de démocratisation 

constitue l’un des facteurs susceptibles d’expliquer cette pléthore d’associations. 

Seules les actions publiques permettaient de légitimer l’existence de l’association, 

puisque les authentifications par démarche institutionnelle n’étaient pas de rigueur.  

 Ces pratiques informelles entravent le processus de construction d’un projet 

démocratique, en se basant essentiellement, dans certains cas, sur la propagande politique dans un 

contexte électoral.  

 L’opportunisme, que nous ne confondons pas avec l’ambition, a été, d’ailleurs un 

comportement fréquent. La recherche du profit direct avait, pour certains transnationaux actifs, 

plus d’importance que l’action citoyenne, qui servait la plupart du temps de vitrine. Ces individus 

étaient  facilement identifiables, du fait de l’absence de pérennité dans leurs actions associatives. 

Leur  présence provisoire et informelle concordait, essentiellement, avec les périodes électorales, 

où les enjeux de pouvoir animaient leur motivation. 

                                                           
514En « Annexes »pp. 639-645, figurent les différentes fiches transmises par les consulats pendant notre observation 
pa ti ipa te. IL est fait seule e t e tio  du o  de l asso iatio , du o  de so  p side t, de ses  oo do es 
et de ses objectifs. 
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 De récents travaux sur ces méthodes de détournement de la démocratie au Sénégal 

(WITTMANN, Frank ; 2006)515, montrent que la précarité économique, ici et là-bas, amplifie ces 

pratiques informelles en facilitant l’apparition de pratiques illégales, comme la fraude ou la 

corruption. Ce climat entraine un environnement conflictuel où se banalise la violence, qui devient 

un moyen de règlement de conflits. En exposant le problème des médias sénégalais, l’auteur pointe 

du doigt les questions de démocratie, de progrès et de transparence qui semblent freinées, dans le 

contexte transnational, par des pratiques informelles. 

 L’informalité engendre, à bien des égards, la non-connaissance, ou le désintérêt, des 

mécanismes démocratiques. En effet, devant l’absence de formation à l’Etranger pour 

accompagner le processus démocratique_alors que de nombreux pays occidentaux ont contribué à 

former la Société Civile tunisienne, dans le pays_ l’encadrement des transnationaux s’est trouve 

détourné de ses objectifs initiaux par certains acteurs stratégiques.  De surcroit, ces acteurs, se 

qualifiant « de terrain », sont à la fois en proximité directe avec la communauté transnationale, 

mais également « greffés » à un parti dit « victorieux ». 

 Enfin ce type d’informalité se révèle à travers le comportement trans- électoral volatile. 

Les retombées sont souvent négatives auprès de ces mêmes acteurs. En effet, les adeptes de ces 

pratiques  se sentent, non seulement frustrés de ne pas avoir eu gain de cause, mais également 

déçusparcertains partis politiques (absence d’adhésion aux valeurs du parti, désaccords dans les 

décisions politiques, etc.) 

 Nous avons mentionné ces remarques avec la plus grande objectivité possible, du fait de 

notre longue observation de terrain (plus de 5ans) avec une immersion très significative dans ces 

milieux516. Nous avons tenu à esquisser ce type de comportement, susceptible de biaiser les 

données et les résultats de nos enquêtes.  

 Ayant jugé utile de rendre compte des différentes mobilisations ici et là-bas, nous 

présentons, dans ce qui suit, un état des lieux de l’activité associative transnationale, en France et 

dans les autres pays de résidence. 

En France, le nombre d’associations transnationales était de l’ordre de 325 (soit 65%) sur un total 

de 600 associations répertoriées dans les pays de résidence517.  

 

 

                                                           
515Frank, Wittmann  (2006) ; « La presse écrite sénégalaise et ses dérives. Précarité, informalité, illégalité », Politique 
africaine, 2006/1 (N° 101), pp. 181-194. 
516Nous e ite o s pas d e e ples p o a ts i des o s, pour appuyer nos affirmations, car ela a au u  
intérêt pour notre recherche. 
517Chiffres obtenus au cours de notre mission pour le HCTE (2014) 
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personnalité_ dans l’intention d’attirer un grand nombre de transnationaux  et, par voie de 

conséquence , de stimuler l’action.  

 Ces pratiques, quoique « virtuelles » et symboliques, ne sont pas sans conséquences sur 

le comportement de certains transnationaux, du fait que ceux-ci souffrent de l’isolement  et sont, 

souvent, dans l’attente d’avantages matériels (réduction du prix des billets d’avion, un plus grand 

nombre de professeurs d’arabe pour les descendants de l’immigration, la facilitation des 

démarches administratives au consulat, etc.).  

 Les dimensions émotive, affective, culturelle et cultuelle influent considérablement sur 

les représentations sociales des Tunisiens à l’Etranger. 

Les associations transnationales ont une parfaite connaissance du système représentationnel des 

Tunisiens à l’Etranger, ce qui facilite considérablement l’attraction vers ces formes d’organisation 

communautaire.   

 Des questions se posent au niveau des interactions qui se produisent dans ces milieux 

organisés.  

Les transnationaux tunisiens, moins impliqués, deviennent-ils, de fait, des objets de 

démocratisation ? Ne sont-ils pas « victimes » de leurs propres représentations sociales ? Le vote 

est-il un vote de conviction (empowerment individuel) ou un vote de soumission (empowerment 

collectif) ? La « consécration politique d’un nouveau schisme dans le pays »518, selon l’expression 

de Hatem M’RAD (2011) est-elle également attestée pour les transnationaux résidants dans les 

pays démocratiques ? Les attitudes politiques sont-elles mimétiques d’une rive à l’autre ? 

 

Dans ce qui suit, nous présentons le concept d’empowerment et aurons l’occasion de le développer, 

à travers nos observations de terrain dans le chapitre VII. 

 

4.3. Les représentations sociales des Tunisiens à l’Etranger, entre sujet et objet de démocratisation 

 La participation civique et citoyenne constitue le fondement de l’expression politique 

(SIMON et TIBERJ, 2012)519. L’implication motivée des transnationaux est sous-jacente  aux 

projets collectifs, ciblant les intérêts de la communauté.  Dans un contexte politique en pleine 

mutation _ où la participation civique tend à s’éroder ou à dévier vers de nouveaux répertoires 

d’action plus individualisés_ il est essentiel de connaitre les nouvelles sources d’attraction, souvent 

inhérentes à l’évolution des représentations sociales des transnationaux.  

                                                           
518 Hate  M ad , L le tio  de l asse l e o stitua te : lectures politiques. Analyse des résultats des 
élections du 23 octobre de la constituante. Op.Cit.p.170 
519 Patrick, Simon et Vincent, Tiberj (2012) ; Op.Cit.,p.49 
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 Pour parfaire notre analyse, nous mobilisons, dans cette section, deux concepts 

importants. Le premier a trait à la représentation sociale, le second à ce que des chercheurs 

anglophones qualifient d’empowerment520. Notre raisonnement s’articule autour des deux 

concepts, afin de cerner, plus en profondeur, les formes de participation politique des 

transnationaux tunisiens. 

 Les représentations sociales _« univers symbolique, culturellement déterminé où se 

forgent les théories spontanées, les opinions, les préjugés, les décisions d’action, etc. » 

(GARNIER et SAUVE, 1999, p. 66) 521_ se situent à l’intersection entre les raisonnements et les 

opinions (VALENCE Aline 2010)522. Elles  se définissent comme étant le produit et le processus 

« d’une activité mentale par laquelle un individu, ou un groupe, reconstitue le réel et lui attribue 

une signification spécifique »523.  Ce concept désigne  des « programmes de perception »524, des 

« constructions sociales » »525 , des « systèmes d’interprétation »526 .   

Selon MOSCOVICI (1961)527, le contenu et la structure d’une représentation 

peuvent être analysés selon trois niveaux : information, champ de la représentation et 

attitude. 

           Les opinions, les croyances, les normes, les stéréotypes mettent en exergue deux 

caractéristiques essentielles. Ils permettent soit le partage et le consensus dans le groupe 

communautaire, soit l’affirmation des différenciations, ce qui est de nature à entrainer des conflits 

entre les groupes.  

 Dans un contexte électoral à distance, les représentations sociales jouent un rôle 

prépondérant dans le comportement électoral des transnationaux tunisiens, en suscitant, entre 

autres, une dynamique d’action autonome.  

 On ne peut parler de capacité d’action et d’autonomie chez l’individu ou sa communauté, 

sans évoquer l’importance de l’objet de l’action engagée. En anglais, le terme « empowerment » 

                                                           
520 Le chapitre VII est consacré à l a al se des diff e tes fo es d empowerment chez les transnationaux 
tunisiens 
521Cités par Paula Berestovoy(2006) in «  La o t i utio  de la th o ie des ep se tatio s so iales à l tude des 
o flits d usage e  e i o e e t », Journal International sur les Représentations SOciales, 3, 1, pp. 68-74. 

522Aline , Valence (2010) ; Les représentations sociales. De Boeck Supérieur, « Le point sur... Psychologie », 2010, 176 
p. 
523 Jean-Claude, Abric(1994) ; Pratiques sociales et représentations ; Paris : Puf. 
524Nikos, Kala palikis  ; « L appo t de la thode Al este da s l a al se des ep se tatio s so iales », i   
Jean-Claude Abric ( dir) (2003);Méthodes d'étude des représentations sociales .Ramonville, Érès, 2003, pp. 147-163. 
525 Willem, Doise  et Stamos Papastamou (1987) ; « Représentations sociales des causes de la délinquance: croyances 
générales et cas concrets ». Déviance et Société, 1987, Vol. 11, No 2, pp. 153-162. 
526 Denise,  Jodelet (1991) ; « Représentations sociales : un domaine en expansion ». In Denise. Jodelet (dir.) ; Les 
représentations sociales (pp. 31-61). Paris : PUF. 
527 Serge, Moscovici(1961) ; Op.Cit. , p. 34 



 

 

 

200 

 

désigne cette capacité d’action et le processus permettant de l’atteindre (SCHULZ et al. 1998 : 

309)528.  

 L’empowerment, qui a fait l’objet de nombreux travaux, dont celui de NINACS (1995: 

70-76)529, désigne le processus à travers lequel un individu, ou une communauté, s’approprie le 

pouvoir ainsi que sa capacité à l’exercer de façon autonome.  

William A. NINACS donne une définition précise et intéressante de l’empowerment :  

« L’empowerment voit la collectivité comme une chaîne.  Puisqu’une chaîne est aussi forte que 

son maillon le plus faible, l'empowerment propose le développement d’un milieu par 

l’augmentation d’une force de ses membres les plus fragiles »530 

 En lien avec notre étude, l’empowerment se caractérise par l’attitude des transnationaux 

tunisiens , ou des représentants associatifs , qui serait basée sur la croyance qu’ils ont ou qu’ils 

développent, dans leur implication dans le  processus démocratique, en Tunisie, en prenant part 

aux décisions relatives à leur situation, à l’Etranger. L’objectif consiste à leur permettre d’avoir 

des ressources et des droits répondant à leurs besoins. Le vote, son objet (les motivations à l’acte 

électoral), son coût et son organisation déterminent cette attitude.  

 Appliqué à l’électeur à distance, l’empowerment comporte deux niveaux :  

Le premier niveau concerne l’individu, conscient de sa capacité à prendre part aux décisions 

relatives à son vécu quotidien. Il génère des sentiments : 

• de fierté d’appartenance nationale tunisienne (ce que l’on retrouve dans un des items de 

notre questionnaire, Q.14 ; voir « Annexes », p. 459) 

• d’entraide (Ch.V, tab.1),  

• de dignité et d’autonomie (slogans du peuple tunisien lors de la révolution)531.   

 Le second vise à soutenir les démarches de la communauté, dans l’intention de la 

renforcer et l’aider à acquérir un pouvoir, qui la libèrerait du disempowered (L’emprise de l’Etat 

ou des Etats sur les individus). Dans ce cas de figure, Il permet aux transnationaux de s’approprier 

des espaces de valorisation, d’entraide, d’appartenance ou d’intérêts généraux.           

              L’empowerment collectif est intéressant à plusieurs niveaux. D’abord, il a un apport 

certain en termes de formation, de transmission et de nouveaux savoirs. Ensuite, dans un contexte 

                                                           
528Schuck, Peter H. (1998) ;Citizens, Strangers, and In-Betweens: Essays on Immigration and Citizenship 
. Boulder, Colo.: Westview. 
529William A.,Ninacs (2008) ;Empowerment et intervention : D eloppe e t de la apa it  d agi  et de la solida it . 
Québec. Les p esses de l U i e sit  La al 
530  William A.,Ninacs (2002) ; « T pes et p o essus d e po e e t da s les i itiati es de d eloppe e t 
économique communautaire au Québec » ; th se p se t e à la fa ult  des tudes sup ieu es de l u i e sit  Laval, 
Ecole de service social, faculté des sciences sociales , université Laval ,Québec. janvier 2002. P.48 
531 Le slogan « Travail, Liberté, Dignité », en exemple. 
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transnational, il draine les revendications des Tunisiens à l’Etranger. De plus, il leur offre 

l’occasion de faire entendre leur voix sur le plan décisionnel, en permettant aux associations 

locales d’avoir un impact direct sur les sphères institutionnelles et politiques, dans le pays 

d’appartenance. 

 L’empowerment individuel permet l’émancipation trans-citoyenne, à travers la 

participation du transnational et l’affirmation de sa spécificité. Dans ce type d’empowerment, 

l’attitude est en constante évolution. A titre d’exemple, dans le contexte tunisien de transition, le 

transnational franchit plusieurs étapes dans l’acquisition d’une certaine attitude citoyenne.  

 Dans un premier temps, il observe les mécanismes et les interactions qui se produisent 

dans les différentes IRIEs à l’Etranger. Dans un second temps, il s’informe, par le biais des médias 

et des réseaux sociaux. Dans un troisième temps, il prend part au débat, donne son avis, jusqu’à 

intégrer ce mécanisme à ses habitudes. Ce processus lui permet d’améliorer son auto-estime, en 

modifiant sa perception de soi et ses représentations sociales. 

 Dans cet ordre d’idées, les notions de conscience critique et de conscience citoyenne 

s’avèrent primordiales, en ce sens qu’elles favorisent une émancipation trans-citoyenne à trois 

niveaux : 

• le développement d’une conscience collective : l’individu transnational réalise qu’il n’est 

pas le seul à avoir des besoins ; 

• le développement d’une conscience sociale : les problèmes individuels et collectifs sont 

influencés par le contexte tunisien de transition ; 

• le développement d’une conscience politique : la solution aux problèmes passe par le 

changement social, à travers l’action politique ; le vote devient, par conséquent, un acte 

productif. 

 Nous supposons, dès lors que le citoyen transnational agrège ces principes et suit les 

étapes de son empowerment, il sera sujet de vote, donc co-décideur et autonome dans son choix 

électoral. En revanche, si le processus expliqué précédemment  n’a été ni compris ni suivi, 

l’individu transnational ne sera qu’objet de vote, donc soumis aux influences de son 

environnement associatif, politique et familial. Nous développerons ce volet et vérifierons nos 

hypothèses, à ce propos, dans le chapitre suivant (Cf. Chapitre V, enquête par questionnaire). 

 L’empowerment communautaire, basé sur l’interaction, la transparence et la synergie 

permet le passage à l’empowerment individuel. Mais cela suppose, dans les deux cas, une prise de 

risque de la part du votant à distance. Plus l’autonomie est importante, plus l’individu augmentera 
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sa prise de risque et sera amené à voter, en tant que sujet, dans un empowerment individuel. A 

contrario, plus le risque est amoindri, moins le sujet maitrisera son acte électoral. Dans ce cas, 

l’empowerment  sera de type communautaire et l’électeur considéré, dans notre analyse, comme 

étant un votant objet.  

 Comprendre cet argumentaire nous aide dans l’interprétation  des scores élevés réalisés 

par les partis aussi bien en 2011 qu’en 2014. De plus, cela nous amène à considérer le vote comme 

étant  communautaire ou subi, donc sous l’effet d’une majorité à empowerment communautaire.  

 La dernière étape du processus de l’empowerment communautaire consiste en la notion 

d’appartenance, qui est renforcée par les dynamiques associatives transnationales, de plus en plus 

nombreuses.  

               A la lumière de ce qui précède, le taux de participation électorale serait le résultat d’une 

dynamique de groupe. Comme le souligne Hatem M’RAD (2011), Cela pourrait nous amener à 

remplacer le concept de diaspora  par celui de transnationalisme, comme explicité dans le chapitre 

I. 

 Dans ce qui suit, nous développons les principaux facteurs permettant le passage à 

l’impowerment individuel. Ceux-ci sont en rapport avec de l’éveil de conscience trans-citoyenne, 

lequel comporte, selon nous, trois dimensions :  

a- la transparence. Cette dimension, devenue institutionnelle, vise à assurer une large 

visibilité du processus électoral. Elle ouvre sur des possibilités de formation et de 

réflexion. Elle donne aux citoyens tunisiens les moyens d’interagir et de participer 

pleinement à ce dispositif, qui fait appel à l’adhésion de la Société Civile avec 

toutes ses composantes. 

b- l’inclusion. Cette dimension se concrétise grâce à l’implication des citoyens dans 

l’organisation du vote et la préservation du processus électoral, à travers la 

vigilance permanente, comme  ce fut le cas avec L’ISIE  

c- le dynamisme. Il se manifeste par le biais d’une dynamique associative et 

institutionnelle, à l’instar de la mise en place des IRIEs à l’Etranger. Cela est de 

nature à favoriser la proximité et l’expérimentation directe du mécanisme, de la 

part des transnationaux.  
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 Compte tenu de notre analyse, nous soutenons l’idée que les représentations sociales et 

la manière de s’approprier l’empowerment, conditionnent le comportement électoral des 

transnationaux tunisiens. Le vote qui en résulte pourrait revêtir les formes suivantes : 1. le vote 

d’influence ; 2. le vote stratégique ; 3. le vote subi ; 4. le vote aléatoire ; 5. le vote patriotique ; 6. 

le vote symbolique ; 7. le vote passif.  

Comme synthèse à cette section, nous proposons le tableau suivant : 

Tab. I- Représentations sociales et la manière de s’approprier l’empowerment au niveau du 

comportement électoral 

Type de vote Influence Stratégique Patriotique Subi Aléatoire Symbolique Passif 

Empowerment 
individuel 

 Autonome Fierté 
d’appartenance 

nationale 

Sans 
conscience 
politique 

Volatile Solidarité, 
entraide 

Sans 
conscience 
politique 

Empowerment 
communautaire 

 Collectif Fierté 
d’appartenance 

nationale 

  Solidarité  

Représentations 
sociales 

Stéréotype, 
norme, 

croyance 

 Stéréotype, 
croyance 

Stéréotype    

 

Légende - Jaune : le votant est sujet de l’acte électoral ; Vert : le votant est objet de l’acte électoral ; Saumon : l’acte 
électoral est fonction de variables psychographiques (ex. traits de personnalité) et socio-démographiques (ex. type de 
migration) 

 

Conclusion du chapitre IV 

 L’analyse présentée dans ce chapitre est riche en enseignements, puisque nous avons pu 

explorer un certain nombre de points fondamentaux nécessaires à la compréhension du 

transnationalisme tunisien. En mettant l’accent sur les expériences migratoires des Tunisiens à 

l’Etranger ainsi que sur l’importance de leur environnement, dans un contexte électoral, nous 

avons pu soulever un certain nombre de questions, relatives aux attitudes trans-électorales.  

 Le taux de participation constitue le principal indice renseignant sur l’implication des 

votants à distance, qui vont jusqu’à adopter des comportements électoraux communautaires 

(« empowerment communautaire »).  

 Le choix d’un mode de scrutin proportionnel (le plus fort reste) a permis une large 

représentation politique à l’Assemblée Constituante, ce qui a, non seulement empêché 

l’installation d’une majorité parlementaire, mais a favorisé l’expression de forces politiques 
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multiples et de dynamiques associatives plus importantes. Cela va jusqu’à externaliser les 

différentes identités politiques dans les territoires de résidence ou à intégrer des partis ou listes de 

l’Etranger. Nous avons tenté de trouver des éléments de réponse aux comportements trans-

électoraux, au vu d’un taux de participation transnational tunisien non négligeable et concomitant 

avec le taux national.  

 En outre, nous soulignons l’importance des concepts de représentations sociales et 

d’empowerment, inhérents aux dynamiques communautaires de l’environnement des 

transnationaux. La forme du vote suit, dans ce cas, le degré d’attraction de l’espace politique 

environnant. Cela nous amène à supposer que, plus l’environnement politique est attractif, plus le 

vote serait fertile et plus élevé serait le taux de participation. Pour ce qui concerne notre recherche, 

le vote serait de nature stratégique, symbolique, patriotique, passif ou subi, aléatoire ou d’influence 

(exercée par les médias ou la famille, en l’occurrence).  

  Ces données théoriques constituent un prélude à notre enquête de terrain. En effet, nous 

avons procédé à un état des lieux de la recherche, suivant une approche socio électorale et 

psychosociale, intégrant le poids des représentations sociales. Outre ces champs disciplinaires, 

notre analyse a permis de mettre en évidence la pertinence de l’approche géographique et de 

l’analyse multi-échelle, dans l’étude du vote à distance. Ce vote, loin de prendre une forme 

atypique, nous semble conforme, à la fois, aux modèles électoraux en Occident et aux mécanismes 

démocratiques du pays d’origine, la Tunisie.  

  Le seul paramètre de différenciation réside dans la distanciation avec le pays d’origine, 

non seulement d’un point de vue géographique mais surtout d’un point de vue sociologique et 

historique. Les transnationaux tunisiens n’ont pas été formés à la citoyenneté et les politiques 

restrictives ne leur ont pas offert, d’emblée, cette opportunité, encourageant inconsciemment un 

civisme au service du pays d’origine, que le contexte transitionnel tunisien a facilité. C’est en 

raison de ces éléments que l’appropriation de l’empowerment individuel, sur le plan politique, 

s’avère être un terrain encore non exploité et constitue, de ce fait, l’axe principal de notre réflexion. 

Le travail empirique (Questionnaire et Entretien) nous permettra de vérifier certaines de nos 

hypothèses, relatives au degré d’implication politique des transnationaux tunisiens.    
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PARTIE III : Transnationalisme des Tunisiens : Rôles et représentations des 

votants à distance (Enquêtes de terrain) 

 

 L’analyse du nouveau cadre institutionnel tunisien après 2011, nous a permis d’appréhender 

les mécanismes de démocratisation et la place accordée aux transnationaux dans cette nouvelle 

configuration. Leur degré d’implication dans ces dynamiques, nous a permis de découvrir 

plusieurs formes de transnationalisme politique (associatifs, militants, politiques, citoyens et 

institutions).  

Dans cette partie, nous tenterons de nous rapprocher de ces acteurs, pour les explorer 

au niveau des motivations ayant suscité leur degré de politisation, partant d’un certain nombre 

d’hypothèses (à confirmer ou à infirmer). Notre objectif est de saisir l’impact de 

l’environnement transnational sur le comportement du votant à distance, du point de vue aussi 

bien de son choix électoral que du coût de son acte. Ces paramètres seront étudiés en fonction 

de l’environnement géographique de résidence, qui appelle à des dynamiques variées.  

 Par conséquent, dans le chapitre V, nous rendrons compte de l’enquête relative au 

vote à distance sur le territoire rhônalpin, menée durant les élections législatives de 2014. Notre 

objectif consiste à appréhender les modes de connexion avec le pays d’origine et les motivations 

factuelles qui incitent, aujourd’hui, ce type d’électorat à s’investir dans un processus 

démocratique hors sol. Le chapitre qui suit (chapitre VI) comporte une enquête ciblant les 

activistes (députés, candidats et militants) du processus démocratique, à un niveau transnational, 

depuis la France.   

 Enfin, dans le dernier chapitre de cette partie (chapitre VII) nous exposerons les 

informations recueillies de l’intérieur de l’administration tunisienne, par le biais de notre 

expérience au gouvernement provisoire, pour l’élaboration du projet de loi du Haut Conseil des 

Tunisiens à l’Etranger (observation participante). Le compte-rendu de ce travail de terrain nous 

permettra de comprendre la question transnationale tunisienne, aussi bien au niveau des formes 

d’engagement à distance (Cf. Chapitre I), que des procédures institutionnelles en faveur des 

transnationaux (Cf. Chapitre II).  
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Chapitre V. Analyse du comportement électoral transnational des migrants et 

descendants de migrants tunisiens (Enquête par Questionnaire)  

 

L’étude des concepts de transnationalisme et de diaspora  (Cf. Chapitre I) nous a 

permis de définir l’approche la plus en adéquation avec notre recherche. Elle a également 

balisé le terrain aux réflexions sur le transnationalisme tunisien, en France, qui prend de plus 

en plus d’envergure, à travers, entre autres, les désignations et les représentations de ces 

acteurs, les migrants, aussi dans le pays d’accueil que dans le pays d’origine.    

L’institutionnalisation de ces pratiques, ici et là-bas, s’est imposée en légitimant certaines 

attitudes et comportements civiques et politiques, dans un contexte tunisien de 

démocratisation (Cf. Chapitre II). Ce nouveau paysage constitue, de ce fait, un changement 

imminent pour le transnationalisme politique tunisien, qui fait face à une nouvelle gestion de 

sa bi-citoyenneté (Cf. Chapitre III et IV).  

Dès lors, nous nous sommes intéressée à ces citoyens ordinaires, au moment de leur 

participation politique symbolique, légitime et officielle, à savoir le vote à distance, durant les 

législatives de 2014, sur le territoire rhônalpin. De cette manière, nous envisageons de 

répondre à un certain nombre de questionnements, dans cette recherche : l’influence supposée 

de l’environnement de l’électeur à distance, la composition de cet environnement, l’usage des 

espaces numériques et télévisuels tunisiens et le rôle de la bi- citoyenneté chez ces votants à 

distance.  

Nous consacrons ce chapitre à la restitution des données quantitatives recueillies au 

moyen d’un questionnaire, durant les trois jours de vote (22, 23 et 24 novembre 2014). Celles 

relatives aux profils des enquêtés, permettent d’établir des catégories d’électeurs à l’Etranger, 

en fonction de variables telles que la catégorie socioculturelle, le genre, l’âge, le type de 

migration ou le niveau de participation politique. En premier lieu, nous exposons la 

méthodologie utilisée. En second lieu, nous présentons les résultats de cette enquête.  

1- Conception du questionnaire 

1.1.Pré-enquête 

                 Afin de déterminer le degré de pertinence de notre sujet de recherche et de tester la 

faisabilité de notre travail de terrain, nous avons organisé un débat avec un nombre restreint 

d’académiciens de différents horizons : politologues, sociologues, psycho-sociologues et 

historiens. Cette démarche a été complétée par des rencontres avec des acteurs de terrain : militants 

sociaux et politiques ainsi que des activistes de la Société Civile.  
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                  Ces échanges nous ont permis de cerner quelques pistes de réflexions, jugées 

importantes, et qui ont considérablement favorisé la préparation de notre enquête de terrain. Les 

questions liées à l’espace familial, à l’environnement, aux différents canaux de communication 

multi-échelle et intracommunautaire se sont révélées être les axes principaux du vote à distance, 

depuis les différents espaces de résidence. 

                 Pour concevoir nos outils d’investigation, nous nous sommes inspirée de travaux, aussi 

bien théoriques qu’empiriques, ayant trait au vote à distance et aux comportements électoraux des 

citoyens transnationaux. 

 

1.2.De la théorie à l’empirie : l’enquête de terrain 

              Afin de conférer une dimension scientifique à notre étude du comportement 

électoral des Tunisiens résidant en Rhône-Alpes, nous avons effectué une enquête de terrain, 

ciblant les votants à distance de cette région.  

               D’un côté, le croisement de données statistiques du questionnaire  a fait ressortir 

les aspects pertinents du comportement électoral des Franco-Tunisiens, résidant en région 

Rhône-Alpes, que des recherches complèmentaires peuvent enrichir dans d’autres zones 

géographiques. De l’autre, les résultats de notre enquête ont permis d’appréhender les 

comportements des électeurs dans leurs environnements(familial, amical, résidentiel)ce qui 

nous ouvre des perspectives d’analyse, en termes de vote communautaire, de cette catégorie 

d’électeurs. 

              C’est pourquoi, nous nous sommes intéréssée aux caractéristiques socio-

démographiques des enquêtés, à leur niveau scolaire et professionnel, au type de migration 

ainsi qu’aux motivations électorales des binationaux, dans les deux espaces. Tous ces 

paramètres sont appréhendés comme autant de facteurs susceptibles  d’induire la forme du 

vote (Cf. Chapitre IV).  

             L’approche sociologique permet de comprendre les différentes formes d’influence 

exercée par les divers environnements. Comme le souligne Céline Braconnier, faire du 

terrain conduit donc à  penser  le vote autrement.532 

Ceci étant, nous supposons que l’expérience migratoire jouerait un rôle majeur au niveau du 

comportement électoral des Tunisiens à l’Etranger, en ce sens que leur participation varierait en 

fonction de certaines variables telles que le lieu de résidence (taille de l’agglomération) et 

                                                           
532 Céline, Braconnieret Jean Yves, Dormagen (2012); Op.Cit., p.10 
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l’environnement associatif et politique local et transnational.  Par ailleurs, plus le citoyen est 

distant de certaines dynamiques, plus le coût de l’acte électoral serait important.  

Nous émettons les hypothèses suivantes :  

• Hypothèse 1-Les électeurs de la première génération de l’immigration seraient plus 

impliqués dans l’activité associative que ceux des seconde et troisième générations de 

migrants tunisiens.   

• Hypothèse 2 : Les femmes s’impliqueraient socialement et politiquement autant 

que les hommes. Leur rôle serait déterminant dans le comportement électoral des 

binationaux des deuxième et troisième générations. 

• Hypothèse 3 : Les détenteurs de la double nationalité seraient plus nombreux à voter 

que ceux ayant seulement la nationalité tunisienne.  

• Hypothèse 4 : Les votants issus d’une grande agglomération s’impliqueraient 

davantage pour le vote à distance que ceux issus d’une petite ou moyenne  agglomération.  

• Hypothèse 5 : Les catégories d’électeurs les plus impliquées dans l’espace politique 

français seraient les binationaux et les cadres.  

• Hypothèse 6 : La médiatisation des partis politiques aurait une influence sur cet 

électorat.  

Notre enquête de terrain, par questionnaire, a pour objectifs :  

1- D’explorer le profil de l’électeur tunisien résidant en France, à travers son degré 

de motivation et d’implication, en matière de vote à distance  

2- D’appréhender les formes de désignation de cette catégorie d’électeurs, durant les 

législatives tunisiennes d’octobre 2014, sur le territoire français (région Rhône-Alpes).  

3- De s’interroger sur le degré de participation, dans l’espace politique du pays de 

résidence et de relever les inférences possibles avec l’espace politique tunisien. 

4- De s’interroger éventuellement sur les formes et motifs de déterritorialisation et 

d’externalisation politique.  

                  A travers nos hypothèses, liées aux motivations électorales, au degré d’implication 

politique et à l’environnement socio-culturel, nous envisageons de répondre à des interrogations, 

par le biais d’une enquête de terrain en Rhône-Alpes.  
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Notre population d’enquête533 se compose de 300 électeurs, interrogés à la sortie des 

bureaux de vote de Roanne, Villeurbanne et Grenoble534. Nous explorerons le profil de cette 

catégorie d’électeurs du point de vue de l’environnement géographique et communautaire local, 

en intégrant la question du  « coût de l’acte électoral », dans un contexte transnational. Dans cette 

perspective, nous mettrons l’accent, entre autres, sur les choix électoraux, en fonction de  la 

taille des différentes agglomérations.Cela nous permettra de mesurer l’impact des variables 

introduites , y compris la variable géographique.  

                  Rapelons que pour vérifier nos hypothèses, nous recourrons à la 

pluriméthodologie : administration d’un questionnaire et conduite d’entretiens. Ces outils 

d’investigation nous permettront de confirmer ou d’infirmer nos hypothèses et d’ouvrir des 

perspectives d’analyse des comportements électoraux transnationaux des migrants et 

descendants de migrants tunisiens.  

                 Dans ce travail, nous présenterons l’analyse du comportement de l’électeur en passant 

par son identification, son parcours migratoire, son environnement le plus influent et son niveau 

« d’intégration politique », en France.  De manière complémentaire, et à travers notre analyse du 

terrain, nous nous intéresserons aux formes de désignation et de représentation de cette catégorie 

électorale, en nous basant sur la littérature grise, les réseaux sociaux et les médias dans les deux 

territoires nationaux. 

Nous procèderons suivant une méthode inductive beaucoup plus que déductive. Notre 

approche est sociologique et psychosociologique. Pour ce qui concerne la technique 

d’investigation, nous combinerons les abords quantitatif (recueil de données quantifiables) et 

qualitatif (analyse de contenu d’entretiens semi-directifs) avec prédominance du premier.  

Notre outil principal de recueil de données est le questionnaire, comportant trois types de 

questions : fermées, à choix multiple (QCM) et ouvertes. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
533 Questionnaire administré les 24, 25 et 26 octobre 2014, dans trois villes de la circonscription électorale France 
Sud, situées en Rhône-Alpes 
534 Villeurbanne et Roanne sont rattachées au consulat de Lyon, Grenoble à celui de Grenoble. 
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Choix des zones : 

 

Le choix de la région Rhône-Alpes s’explique par le fait qu’on y recense un 

nombre important d’inscrits, dans la zone France Sud (Cf. Tableau ci-dessous). Nos 

enquêtés (Questionnaire) résident dans trois agglomérations variant en fonction de la 

taille : une grande agglomération, Lyon-Villeurbanne535 (148500 habitants pour 5889 

Tunisiens inscrits au consulat de Lyon)536, une agglomération moyenne, Grenoble 

(690548 habitants et de 40655 Tunisiens inscrits au consulat de Grenoble) et une petite 

agglomération, Roanne (35750 habitants pour 655 Tunisiens, inscrits au consulat de 

Lyon), soit un total de 47199 Tunisiens résidant dans ces trois villes. Nous avons 

comptabilisé 45544 électeurs en Rhône-Alpes (inscrits au consulat de Lyon et à celui 

de Grenoble), dont 8625 votants dans les trois bureaux où s’est déroulée notre enquête.  

Dans le tableau ci-dessous, nous présentons, dans les détails, la représentativité 

de la population-mère. Nous considérons que ces données sont primordiales pour notre 

enquête. 

Pour ce qui est du choix de notre population d’enquête, il s’est effectué de 

manière aléatoire, en fonction, essentiellement, du critère de disponibilité des électeurs. 

Pour montrer le degré de représentativité de la population-mère, nous 

présentons les données, selon trois niveaux géographiques différents. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
535Quoique le questionnaire ait été administré aux électeurs du bureau de vote de Lyon- Villeurbanne, du point de 
ue de la taille de l agglo atio  ous p e o s e  o pte la populatio  totale de L on, soit 2.265.375 habitants 

536 Villeurbanne est une agglomération de la ville de Lyon , qui compte 2265375 habitants pour 68565 Tunisiens 
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Tableau J. Répartition des votants sur les différentes circonscriptions électorales (France- Sud) 

 

Circonscription électorale / 

Région ou ville 

Nombre Inscrits 

 

Nombre de 
Votants 

 

Nombre d’enquêtés 

 

France Sud 114206 30852  

Rhône Alpes 45544 11677 300 

Roanne 640 154 50 

Villeurbanne Bureau 1 3881 865 150 

Grenoble Bureau 1 4104 717 100 

Total des électeurs dans 

les bureaux votes concernés par 

notre enquête 

8625/45544 1736/ 11677 300/1736   

Le tableau ci-dessus présente et situe notre échantillon par rapport à la sous-

population-mère (les votants de la région Rhône-Alpes, soit 11677). Pour ce qui 

concerne le nombre d’inscrits aux bureaux de vote où s’est déroulée notre enquête 

(Roanne, Lyon-Villeurbanne, Grenoble), il est de l’ordre de 8625, pour 1736 votants. 

Nous avons administré le questionnaire à 500 sujets, à l’entrée des bureaux de 

vote.  Afin de minimiser, autant que possible, la marge d’erreur, nous n’avons retenu 

que les questionnaires valables, après tri et élimination des questionnaires comportant 

des données « contaminées », biaisées. C’est ainsi que notre population d’enquête 

(Questionnaire) se compose de 300 enquêtés, comme le montre le tableau J, ci-dessus. 

En tenant compte du nombre total de votants dans la région Rhône-Alpes 

(11677), notre échantillon de 300 votants sur 1736 (dans les 3 bureaux de vote  

concernés) permet une marge d’erreur de ±5,59%, pour un niveau de confiance de 

0,95. (Voir tableaux, in « Méthodologie », p. 20) 

Cela s’explique par le fait que la sous population-mère (1736), d’où est extrait 

notre échantillon, équivaut à 14,86% de la population-mère, c’est-à-dire les votants de 

la zone Rhône-Alpes, soit 11677. La proportion observée de votants est égale à 300/ 

1736, soit 17,28 %. Dans ce cas, les deux proportions sont comparables (17 et 15). 

Ainsi, l’échantillon défini de 300, nous permet d’explorer les résultats d’enquête avec 
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5% de risque de nous tromper (plus ou moins 5,59%)537. Compte tenu de ces 

informations, l’utilisation des pourcentages pour ce que nous qualifions d’échantillon 

de commodité, semble valable. 

Dans cette partie, nous nous proposons de prolonger l’analyse de Thibaut 

Jaulin538, dans le but d’obtenir des données contextualisées et surtout de terrain. Notre 

étude a tenu compte d’un certain nombre de variables :  

•  Sociodémographiques, socio-économiques (l’âge, le genre, la CSP539, le niveau 

d’études ou CSC540 et le type de migration) 

•  Géographiques (lieu de résidence) 

•  Psychographiques541 : degré d’implication dans l’activité politique et / ou 

associative à un niveau local et transnational. 

 

1.3.Pré-test 

                 Notre souci majeur fut de garantir la validité et la fiabilité à nos outils et de réduire au 

maximum les biais méthodologiques. Dans l’intention d’assurer une parfaite faisabilité de notre 

enquête de terrain, nous avons pris en considération la lisibilité de l’outil d’investigation, de façon 

à permettre de recueillir le maximum de données variées. 

               Pour ce faire, nous avons conçu une « version expérimentale » du questionnaire (recueil 

de données quantitatives) et du guide d’entretiens semi-directifs (données qualitatives). Avant de 

mettre au point la version définitive de nos outils d’investigation, nous les avons testés (pré-

enquête) auprès d’un groupe réduit d’enquêtés, en veillant, au maximum, à ce que celui-ci ait les 

mêmes caractéristiques que la population d’enquête (âge, genre, catégorie socio-professionnelle, 

etc.).  

                 Les résultats du pré-test nous ont permis d’améliorer les questions : en majorité des 

questions fermées, avec plus de possibilités de réponses aux questions à choix multiple, telles que 

la catégorie socioprofessionnelle ou le moyen d’accès aux informations relatives aux partis 

politiques. Nous avons également revu la question liée au type de migration, occultant 

l’immigration illégale, tout en insérant l’item « Autre », dans le cas d’un votant tunisien sans séjour 

légal en France. Malgré notre anticipation, cette situation ne s’est pas produite, en fin de compte. 

                                                           
537Voir tableaux in « Méthodologie », p.21 
538 Thibaut, Jaulin (2014);Op.Cit., p. 10 
539Catégorie Socio-Professionnelle 
540Catégorie Socio-Culturelle 
541 Toutes les variables en rapport avec la personnalité, le système de valeurs et de croyances 
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Notre questionnaire comporte 16 questions fermées, à choix multiple (QCM) 

avec certains items, complétés pendant la passation du questionnaire, du type : 

« Autre ; justifiez votre choix » (Voir « Méthodologie », p. 24). Pour assurer le 

traitement statique des données recueillies, nous avons procédé à leur codification.  

 

2- Les difficultés rencontrées 

                  Comme pour tout travail empirique, les difficultés sont prévisibles, a fortiori dans un 

contexte migratoire et s’agissant d’un sujet d’ordre politique. Il convient seulement d’en saisir la 

dimension conflictuelle en s’adaptant à la situation présente. Le paysage politique tunisien est en 

constante mutation.  De plus, les crispations sociales sont révélatrices des conflits interpersonnels. 

Ces difficultés, transposées à notre contexte déterritorialisé, ici et là-bas, sont autant d’entraves 

cumulatives au déroulement normal de l’enquête sur tous les plans. Notre travail de terrain a buté 

sur deux difficultés majeures.  

                  La première, fut de parvenir à gagner la confiance de nos compatriotes, afin qu’ils 

acceptent de répondre au questionnaire. Les enquêtés politisés étaient perturbés par notre statut de 

chercheure. 

En effet, nous avons noté une certaine méfiance de la part de bon nombre d’entre eux, ayant des 

idées préconçues, ce qui était nettement perceptible à travers leur refus de répondre au 

questionnaire. 

                 Nous étions, justement, à l’ère de la « chasse aux sorcières », où les Tunisiens se 

contrôlaient mutuellement et se méfiaient les uns des autres, répondant au slogan « Dégage », dans 

une atmosphère de paranoïa assez marquée. Nous étions tantôt un individu « pro sioniste », tantôt 

une espionne envoyée par les Etats-Unis542 . On nous prêtait, également, le rôle de séductrice, plus 

précisément, du Secrétaire d’Etat,qui nous avait nommée au poste de chargée de mission. Suite à 

ce travail au gouvernement provisoire (observation participante), certains avaient véhiculé de nous 

l’image d’une opportuniste cherchant à occuper des postes !  

                Sans avoir l’intention de répondre à ces procès d’intention, il va de soi que notre travail 

s’inscrit dans un cadre académique, complètement détaché de tout parti politique. En fait, nous 

sommes mue par une passion pour la recherche et une soif d’expériences de terrain, même si celles-

                                                           
542Le d ig e e t a attei t so  pa o s e a e  la pu li atio  d un article, avec notre photo,  dans un 
de journal électronique de tendance islamiste. 
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ci sont parfois amères, ce qui nous incitait, souvent, à adopter une attitude défensive, voire 

offensive (Cf. Chapitre VII). Il nous a fallu à chaque rencontre expliquer minutieusement notre 

projet et nos objectifs auprès des personnes sollicitées. 

                  Nous avons pu contourner cette difficulté grâce à notre notoriété locale, étant connue 

des associations de l’immigration et de la jeunesse, ainsi que de certains représentants du 

gouvernement provisoire. Cela découle, entre autres, du fait de notre implication dans le processus 

révolutionnaire en Tunisie (2011), en tant que membre de l’IRIE France Sud (Cf. Chapitre III). 

                C’est ainsi que, pour administrer le questionnaire, nous avons fait appel à trois étudiants 

non tunisiens dans chaque bureau de vote (Roanne, Lyon et Grenoble), après avoir obtenu au 

préalable une autorisation de l’ISIE. Toutefois, en dépit de ces précautions, une des étudiantes 

lyonnaises a été agressée verbalement par une électrice qui l’avait prise pour une espionne 

politique. Ses documents ont été jetés au sol. Le coordinateur régional de l’IRIE France Sud, 

présent au Consulat, a confisqué les documents à l’étudiante. Il a fallu que nous intervenions pour 

expliquer la présence de ces enquêteurs, de façon à éviter un « procès-verbal ». Après discussion 

avec le Consul Général de Tunisie à Lyon, nous étions dans l’obligation d’effectuer nous-même 

la passation du questionnaire, durant des deux dernières journées, dans le secteur de Villeurbanne.  

            La seconde difficulté se rapporte aux obstacles causés par le multilinguisme et les différents 

niveaux de langue des transnationaux tunisiens. En effet, les trajectoires migratoires étant 

différentes, nous avons  fait  face aux problèmes de compréhension du français, de la part de 

certains votants, du fait de leur analphabétisme ou illettrisme. Il nous a fallu traduire les questions 

en dialecte tunisien. Nous avons anticipé cette difficulté en la prenant en considération lors du 

recrutement des enquêteurs.  

                En effet, nous avons veillé à la présence d’au moins un arabisant non tunisien dans 

chaque bureau de vote, pour éviter les suspicions d’espionnage en faveur d’un quelconque parti et 

assurer la traduction des réponses provenant de votants analphabètes ou illettrés en français. C’est 

que, les contraintes de langue peuvent altérer les résultats d’un questionnaire, en ce sens que des 

consignes mal comprises peuvent biaiser les réponses. 

                La bonne traduction des termes est donc capitale pour notre enquête. Par exemple, 

l’expression « nefdi bledi »  se traduit par (« je me sacrifie »/ « je mourrai pour mon pays ») au 

sens passionnel du terme. « El watan » (la patrie) est énoncé, la plupart du temps, par les personnes 

politisées ou cadres et « bledi »  (mon pays) par les citoyens apolitiques ou issus de catégories 

socioprofessionnelles moins favorisées.  
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Sans une connaissance du dialecte, la traduction peut aboutir à une perte du sens premier. 

Finalement, l’adaptation au niveau de langue de l’enquêté, nous a permis, non seulement de mettre 

celui-ci en confiance (« je suis un des vôtres »), mais aussi de rassurer l’électeur, de telle sorte 

qu’il a fini par percevoir le questionnaire comme un outil au service d’un projet d’amélioration du 

vote à distance. 

3- Identification des enquêtés 

                 L’étude présentée à l’issue de cette enquête, constitue la première analyse statistique 

consacrée au processus électoral transnational tunisien, en Rhône-Alpes, voire en France, dans le 

cadre des élections législatives tunisiennes d’octobre 2014.  

                Le choix de l’échantillon d’électeurs s’inscrit dans une démarche novatrice pour 

l’enquête quantitative. En nous basant sur des analyses récentes « africanistes »543, nous nous 

rendons compte de la richesse du transnationalisme tant au niveau électoral que sociologique. Il 

convient, en conséquence, de procéder, au préalable, à une description de notre population 

d’enquête. Qui sont les enquêtés? Que font-ils ? Quel âge ont-ils ? Où résident-ils (petite, moyenne 

ou grande agglomération) ? 

    3.1. Population d’enquête 

                Notre population d’enquête se compose de 300 votants, répartis sur trois zones urbaines 

de tailles inégales (petite, moyenne et grande agglomération). Ces villes relèvent de la région dite 

« France Sud » (Cf. chapitre III), qui compte 288706 Tunisiens, pour 114206 inscrits (en âge et en 

droit de voter)544. 

                Pour commencer, nous avons procédé à une répartition de la population d’enquête en 

fonction de l’âge, du genre, et de la catégorie socioprofessionnelle. Ainsi, sur 300 votants, 143 

sont comptés dans la catégorie jeune (entre 18 et 35 ans), soit 48% des votants de l’échantillon 

global. On dénombre également 156 femmes contre 144 hommes, soit 48% d’électorat féminin. 

L’impact de ces deux variables, ayant retenu toute notre attention, nous y avons consacré une partie 

importante de notre travail d’analyse.  

                                                           
543 Jean-Philippe, Dedieu et al.(2013) ; Op.Cit.p. 52 
544 Chiffres obtenus par nous-même, lors de notre mission de communication en tant que membre IRIE de la région 
F a e “ud e  . Ces do es o t t  utilis es pa  l  I‘IE e  , au u  aut e e e se e t  a a t été fait , 
depuis. 
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La circonscription consulaire tunisienne de Lyon englobe  plus de 14 départements545 et 

5 régions, comptant plus de 68565 ressortissants tunisiens, dont 38384 hommes et 30181 

femmes. Cette population se caractérise, notamment, par l’importance de la tranche d’âge 

« jeunes », ne dépassant pas 35 ans, pour les hommes et 30 ans, pour les femmes, qui 

représentent plus de 38% du nombre total.  

             Concernant les électeurs, le nombre total d’inscrits dans la circonscription consulaire de 

Lyon, est de l’ordre de 43179, dont 14200 votants aux bureaux de vote du consulat de cette même 

ville et 717 à Villeurbanne546.  

Notre travail d’enquête s’est basé sur 300 votants : La circonscription consulaire de 

Grenoble compte 5 départements547. La communauté tunisienne, dans cette région, est estimée 

à 30655 individus. Elle est composée de 24013 hommes et 16642 femmes. Lors des législatives 

de 2014, 20655 électeurs étaient inscrits dans ce consulat pour seulement 4422 inscrits 

enregistrés et invités à voter dans le bureau qui a concerné notre enquête, pour 717 votants dont 

100 font partie de notre population d’enquête. En outre, notre enquêtea ciblé50 électeurs à 

Roanne (pour 640 Tunisiens inscrits et 154 votants) ; 150 électeurs à Villeurbanne (pour 3881 

Tunisiens inscrits et 865 votants).  

Notre enquête de terrain548 nous a permis de recueillir des données quantitatives variées. Nous 

les présentons dans les tableaux statistiques ci-après.  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
545Le consulat général de Tunisie à Lyon couvre 14 départements : le Rhône, la Loire, le Cantal, la Haute Loire, le Puy 
de Dô es, la Haute Vie e, le Co ze, la C euse, l Allie , Ni e, Cote d O , la  “oa e et Loi e,  le Ju a et l Ai . “ite : 
http://www.consulattunisie-lyon.org/le-consul-general/ 
546 ISIE 2014 , site : http://www.isie.tn/ 
547 Le consulat général de Tunisie à Grenoble compte 5 départements : l A d he , la D ô e , l Is e , 
la Savoie (73) et la haute Savoie(74). “ agissa t de la pa titio  so io-professionnelle de la communauté, on 
el e u elle est esse tielle e t o pos e d e plo s et a tisa s  pe so es  , de ad es sup ieu s 

, d tudia ts  et d l es  
548Administratio  d u  uestio ai e à  le teu s, à la so tie des u eau  de ote de ‘oa e, L o -Villeurbanne, 
Grenoble(octobre 2014) 



 

 

 

218 

 

A- Age 

 

Tableau 1. Répartition des votants en fonction de la variable âge 

 

Q.1 N % 

entre 18 et 35 ans 143 48% 

entre 35 et 50 ans 92 31% 

plus de 50 ans 65 22% 

Total 300 100% 

 

B- Genre  

 

Tableau 2. Répartition des votants en fonction de la variable genre-population 

d’enquête 

 

Q.2 N % 

Masculin 144 48% 

Féminin  156 52% 

Total 300 100% 

 

C- Lieu de résidence 

Tableau 3. Répartition des votants en fonction du lieu d’habitation (population d’enquête) 

 

Q.3 N % 

Grande agglomération 120 40% 

Agglomération moyenne 97 32% 

Petite agglomération 44 15% 

1549 35 12% 

2550 3 1% 
Total 300 100% 

 

 

                                                           
549les >35 et >50 originaires de Roanne mais vivant à Lyon et inscrits au bureau de vote de Roanne 
550Etudia ts à L o  ais ha ita t d autres villes 
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          Concernant notre population d’enquête, en 2014, la répartition est comme suit :  

 

Tab. 5. Distribution des sujets en fonctions de la CSP -(population d’enquête) 

 

Q.4. N % 

Cadre supérieur et profession libérale  65 22% 

Ouvrier 35 12% 

employé et profession intermédiaire  72 24% 

commerçant/artisan   18 6% 

femme au foyer  20 7% 

Sans emploi/Chômeur  23 8% 

Etudiant 42 14% 

Lycéen 2 1% 

à la retraite  21 7% 

10- formation-ANC 2 1% 

Total 300 100% 

 

                 Les votants de la catégorie « Cadres » (65/300 ; soit 22 %), sont plus nombreux que 

ceux de la catégorie « ouvriers », (35/300 ; 12%). Cela pourrait montrer l’impact des variables 

socio-culturelle et socio-professionnelle au niveau de l’implication des trans-nationaux, dans le 

processus de transition démocratique, dans le pays d’origine.  

En effet, il y aurait une corrélation négative entre ces deux paramètres, en ce sens que plus le 

niveau socio-culturel est élevé, moins élevé serait le coût de l’acte électoral. Ce constat est 

relativement confirmé à travers la proportion de la catégorie « employé et profession 

intermédiaire » (72 / 300, soit 24%). Si on regroupe les proportions des deux catégories (« cadres » 

et « employé et profession intermédiaire »), on remarque que les sujets appartenant à ces deux 

catégories  représentent la quasi-moitié des votants, soit 46%. (Voir tab.4, p. 220) 

                 La baisse du taux de participation, au niveau de la catégorie « ouvriers », trouverait son 

explication dans l’abstention relative au vote de classe (KLATZMANN, 1957)561 qui semble 

                                                           
561 Joseph, Klatzmann(1957) ; « Comportement électoral et classes sociales. Etude du vote communiste et du vote 
socialiste dans le département de la Seine » ; In Maurice , Duverger ; François, Gauguel et Jean ,Touchard (dir.) ;Les 
élections du 02 janvier 1956, Armand Colin Edit., Cahiers de la Fondation nationale des sciences politiques, pp. 254-
285 
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marquée dans les milieux populaires (GAUGO, 2007)562. En effet, des enquêtes, en France, en 

1978 et 1988, ont démontré que c’est dans ces milieux qu’on enregistre, généralement, le taux 

d’abstention le plus élevé. 

                Pour être en mesure de confirmer l’impact des deux variables en question , en ce qui 

concerne les votants tunisiens à distance, il serait judicieux de comparer avec une population plus 

large , ce que nous n’avons pu effectuer du fait que nous ne disposions pas de données à ce propos, 

d’une part, et du fait de l’absence de travaux s’étant intéressés au « vote de classe » tunisien, 

d’autre part. 

 

 

Graph.6- Répartition des votants en fonction de la CSP ((population d’enquête) 

 

             Malgré l’absence de données relatives à 2014, concernant la répartition de la 

population-mère (les Tunisiens à l’Etranger) en fonction de la C.S.P., nous avons tenu 

à présenter les proportions selon cette catégorie. Le tableau 4, de 2006 (p. 213), montre 

que la plus grande proportion, soit 47,7%, appartient à la catégorie « ouvriers ».  

                Cela témoigne d’une présence ouvrière importante. Ces données sont 

intéressantes, quoique non actualisées ; l’écart n’est pas important par rapport à celles 

de 2014. Relativement à notre population d’enquête, il y aurait un taux d’abstention 

significatif, au niveau de la catégorie ouvrière. 

 

                                                           
562 Florent, Gaugo (2007) ; « Les mutations du vote ouvrier sous la Ve république ». Nouvelle Fondation, 2007/1 (N°5, 
pp.15-20). 

0
50

100
150
200
250
300
350



 

 

 

223 

 

Tab. 6- Distribution des votants en fonction de la CSP comparaison F/H (population 

d’enquête) 

 

Q.4 

F H 

N N 

Cadre supérieur et profession libérale  
21 44 

Ouvrier 
7 28 

employé et profession intermédiaire  
38 34 

commerçant/artisan   
4 14 

femme au foyer  
20 0 

Sans emploi/Chômeur  
13 10 

Etudiant 
32 10 

Lycéen 
2 0 

à la retraite  
5 16 

ANC- Formation 
2 0 

Total 144 156 

 

                  Les femmes semblent plus nombreuses à reprendre, ou à poursuivre, des études 

universitaires. Elles sont présentes dans les catégories « professions intermédiaires » et « cadres » 

(59/ 144). Toutefois, le nombre d’enquêtées  de la catégorie « femme au foyer » est de 20/ 144. 

Du côté des hommes, la proportion « étudiant » est moins importante (10/156) que chez les 

femmes (32/144). En revanche la gent masculine comporte une proportion plus élevée de 

« cadres » (H : 44/156 ; F : 21/144). Nous remarquons, également, que les hommes retraités 

(16/156) sont plus nombreux que les femmes de la même catégorie (05/144), ce qui pourrait 

expliquer la présence d’un électorat féminin relativement jeune et impliqué : 90 femmes de 35 ans, 

contre 53 hommes pour la même tranche d’âge (Voir tab.11, p.219) 
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le dernier rapport de l’OTE de 2014, le nombre de Tunisiens résidant en France s’élève 

à 668660, pour 1.325690 dans le monde. C’est la plus importante et la plus ancienne 

communauté sur le territoire français, avec 54,4%.  

                Contrairement à l’immigration tunisienne en Italie, qui demeure directement liée aux 

motivations économiques, celle en France est en constante progression, depuis les années 80. 

Plusieurs facteurs sont évoqués pour expliquer cette tendance à la hausse, dont le regroupement 

familial et surtout les nouvelles naissances sur le sol français, qui sont comptées dans notre étude 

dans la catégorie des deuxième et troisième générations. Parmi les nouvelles générations, 8536 

Tunisiens hautement qualifiés sont recensés en 2014 « avec une nette domination des domaines de 

l’enseignement, de la recherche scientifique et de l’ingénierie. L’Europe reste la première 

destination des cadres tunisiens, avec plus de 60,4% du nombre total, soit 5155 cadres ».563 

                Pour faciliter l`analyse des données de notre enquête, nous avons classé les différents 

types de migration selon l’installation sur le sol français des Tunisiens et de leurs descendants. 

Pour ce faire, nous avons regroupé les étudiants dans une catégorie que nous avons nomméeles 

nouvelles premières générations. Dans une autre catégorie, nous avons mis ensemble les 

binationaux,  les naissances issues d’un mariage mixte et les Tunisiens nés sur le sol français. 

Enfin, l’item « Autre » nous a servi pour désigner l’immigration clandestine et saisonnière ou tout 

autre type de migration non régulière ou non réglementaire. 

Le tableau suivant fait ressortir le profil des électeurs des deuxième et troisième générations 

d’immigrés tunisiens.   

 

Tab.8- Distribution des votants en fonction du type de migration - (population d’enquête) 

 

Q.5 N % 

1ère génération 149 50% 

2ème génération 121 40% 

3ème génération 30 10% 

Total 300 100% 

 

Le nombre d’enquêtés de la troisième génération d’immigrés est relativement 

faible  (30/300, soit 10%). Il s’agit des descendants d’immigrés tunisiens, donc des 

                                                           
563http://tunisiens-de-france.com/les-tunisiens-residents-a-letranger-chiffres-et-statistiques-de-lote/ 
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citoyens nés en France, ou ayant des ascendants tunisiens nés en France. En établissant 

une comparaison en termes d’implication politique dans les deux espaces nationaux 

(question 16), nous constatons que le pourcentage de votants à la présidentielle 

française de 2012 ne dépasse pas 8%, contre 24% aux législatives tunisiennes. 

Toutefois, le taux de participation des deuxième et troisième générations d’immigrés est 

assez bas, aussi bien aux législatives tunisiennes de 2014, qu’à la présidentielle française de 2012. 

Le coût de l’acte électoral constitue un facteur en termes d’implication, pour cette catégorie de 

citoyens tunisiens ou d’origine tunisienne résidant en France. Il est dès lors possible de parler de 

désaffiliation électorale locale, sous l’effet de la transmission familiale ou par recherche de repères 

manquants. 

              Tab.9. Répartition des votants en fonction du type de migration - Roanne  

Q.5  N 

1ère génération 22 

2ème génération 23 

3ème génération 5 

Total 50 

 

       Tab. 10- Distribution des votants en fonction du type de migration- Lyon 

Q.5 N 

1ère génération 
75 

2ème génération 68 

3ème génération 7 

Total 150 

 

            Tab.11- Distribution des votants en fonction du type de migration- Grenoble  

Q.5 N 

1ère génération 52 

2ème génération 30 

3ème génération 18 

Total 100 
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D- STATUT ADMINISTRATIF  

Tab. 12- Distribution des votants en fonction du « statut administratif »  (population 

d’enquête) 
Q.6 N 

La nationalité française 222 

Titre de séjour 76 

NR564 2 

Total 300 

 

Dans la catégorie « nationalité française », on compte les électeurs appartenant 

aux première, deuxième et troisième générations de l’immigration ainsi que ceux 

faisant partie desnouvelles  premières  générations (immigrés récemment installés). 

Tab.13- Distribution des votants en fonction du « statut administratif » - (Lyon) 

Q.6 N 

La nationalité française 
114 

Titre de séjour 
36 

Total 150 

 

Tab. 14- Distribution des votants en fonction du « statut administratif »-(Grenoble) 

Q.6 N 

La nationalité française 63 

Titre de séjour 35 

Autre 2 

Total 100 

   

Tab.15- Distribution des votants en fonction du « statut administratif » -    (Roanne) 

 

Q.6  N 

La nationalité française 45 

Titre de séjour 5 

Total  50 

 

                                                           
564 NR : Non réponse 
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E- PARTICIPATION POLITIQUE EN FRANCE 

- Q 16.a (municipales) 

 

Tab. 16-Distribution des votants en fonction du vote aux municipales (population 

d’enquête) 

 

Q.16.a N % 

Oui 124 41% 

Non 176 59% 

Total  300 100% 

 

Tab. 17- Distribution des votants en fonction du vote aux municipales - (Lyon) 

 

Q.16.a N 

Oui 
68 

Non 
82 

Total 150 

 

Tab. 18- Distribution des votants en fonction du vote aux municipales (Grenoble) 

 

Q.16.a N 

Oui 40 

Non 60 

Total 100 

 

 

Tab. 19- Distribution des votants en fonction du vote aux municipales - (Roanne) 

 

Q.16.a N 

Oui 16 

Non 34 

Total  50 
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- Q16-b (présidentielle FR 2012) 

Tab. 20- Distribution des votants en fonction du vote à la présidentielle FR 2012 

 

Q. 16-b N % 

Oui  169 56% 

Non 130 43% 

N.R. 1 0% 

Total 300 100% 

 

Tab.21- Distribution des votants en fonction du vote à la présidentielle FR 2012 (Lyon) 

Q.16-b N 

Oui  
86 

Non 
64 

Total 150 

 

Tab. 22- Distribution des votants en fonction du vote à la présidentielle FR 2012   

(Grenoble) 

 

Q.16-b N 

Oui  48 

Non 51 

N.R. 1 

Total 100 

 

 

Tab. 23- Distribution des votants en fonction du vote à la présidentielle FR 2012- (Roanne) 

 

Q.16-b N 

Oui  35 

Non 15 

Total 50 
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Le tableau 23 comporte une majorité de votants transnationaux tunisiens résidant à Roanne, 

de nationalité française, soit 70% ayant affirmé avoir voté à la présidentielle française de 2012. 

Ces résultats sont différents de ceux de Lyon-Villeurbanne et Grenoble, qui comportent, plutôt, 

une majorité d’électeurs tunisiens n’ayant pas d’implication dans la vie politique française (51% 

de non-votants, pour Grenoble et 43% pour Lyon-Villeurbanne). Nous pouvons dès lors penser 

que plus l’agglomération est petite, plus les transnationaux sont impliqués, politiquement, en 

faveur du pays de résidence.  

F-PARTICIPATION AUX DIFFERENTS SCRUTINS, EN FRANCE ET EN TUNISIE  

Tab. 24- Distribution des votants en fonction duvote en Tunisie et en France 

 

Q.15 N % 

Elections législatives tunisiennes565 76 25% 

Présidentielle Tunisienne 52 17% 

Présidentielle Française 20 7% 

Toutes les trois 150 50% 

N.R. 2 1% 

Total 300 100% 

 

 

Tab. 25- Distribution des votants en fonction du vote en Tunisie et en France (Lyon) 

 

Q.15 N 

Elections législatives tunisiennes566 
44 

Présidentielle Tunisienne 
21 

Présidentielle Française 
7 

Toutes les 3 
76 

Autre 
2 

Total 150 

 

                                                           
565législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
566 Législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
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Tab. 28- Distribution des binationaux en fonction de leur participation aux scrutins en France et 

en Tunisie 

Type migration et vote Tn et 

Fr569 en % 

2ème 

Génération 

3ème 

Génération 

Vote aux 

législatives 

Tunisiennes 

Vote à la présidentielle 

française 

Roanne 46% 10% 11% et 17% 7% et 9% 

Lyon-Villeurbanne 45% 5% 68% 7% 

Grenoble 30% 18% 29% 9% 

 

             En additionnant les taux de participation de l’électorat de la deuxième génération (40%) 

et  de la troisième  génération (10%), nous sommes à même d’affirmer que la moitié de notre 

population d’enquête, soit 151 votants, fait partie de la catégorie « jeunes votants à distance », 

laquelle est majoritairement binationale (74% d’électeurs) . 

 

        3.2.2. Les jeunes et les binationaux 

 

                 A peu près la moitié des répondants (48 %), appartiennent à la catégorie « jeunes », soit 

la tranche d’âge comprise entre 18 et 35 ans. Ceux qui sont âgés de plus de 50 ans constituent 

quasiment le quart (22%).  A majorité masculine_ quoique l’intervalle entre les deux groupes de 

genre ne soit que de 04%_ la plus grande proportion des sujets (40%) est issue d’une grande 

agglomération. Seulement 10% des enquêtés font partie  de la troisième génération et 14% des sujets 

de la tranche d’âge entre 18 et 35 ans (48% des enquêtés570)  sont étudiants.571 

               Il ressort de la distribution des votants, en fonction du type de migration, que la moitié 

d’entre eux fait partie de la première génération, qui regrouperait les catégories « cadres » et 

« professions intermédiaires »572 et, probablement, la catégorie « jeunes ». 

Une corrélation entre la variable genre et la tranche d’âge 18-35 ans, nous permet d’obtenir le 

tableau 29, p.26. 

 

 

 

                                                           
569Tn : en Tunisie ; Fr : en France 
570Voir tableau1,  in « Annexes »,  p.495  
571 Voir tableau 4,  in « Annexes »,  p.496  
572 Voir tableau 6, p. 223 
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Tab. 29- Distribution des sujets en fonction de l’âge et du genre (échantillon global) 

 

Q.1 

Femmes Hommes 

N % N % 

entre 18 et 35 ans 90 48% 53 34% 

entre 35 et 50 ans 32 31% 60 38% 

plus de 50 ans 22 22% 43 28% 

Total 144 100% 156 100% 

 

               Nous constatons que les femmes représentent à peu près la moitié (48%) de la catégorie 

« jeunes » (moins de 35 ans) et quasi le tiers (31%) de la tranche d’âge « moins de 50 ans ». Ce 

taux éclaire le chercheur sur le profil du « jeune votant à distance ».  La répartition des sujets en 

fonction de la catégorie socioprofessionnelle, du type de migration et de la double nationalité nous 

servent de pistes pour l’interprétation des données de l’enquête. En effet, du point de vue de la 

catégorie socioprofessionnelle nous retrouvons 14% d’étudiants, soit 42 électeurs sur 300. Il ne 

nous a pas été possible de croiser les variables « âge », « genre » et « CSP », ce qui nous aurait 

permis de vérifier la catégorie socio-professionnelle des jeunes électrices. 

              En revanche, nous avons pu quantifier la proportion des deuxième (40%) et troisième 

(10%) générations de migrants tunisiens à travers la question 5 (type de migration). Cela nous a 

permis de constater que cette proportion représente la moitié de notre population d’enquête et 

éventuellement de la catégorie « jeunes » (les tranches d’âge comprises entre moins de 35 ans et 

moins de 50 ans). 

•  Les binationaux 

                  Ce qui est remarquable, c’est que la grande majorité des répondants a la nationalité 

française (74%). La moitié d’entre eux (50%) sont universitaires (bac+). Une comparaison au niveau 

du comportement électoral des migrants tunisiens, en France, avec les études faites sur les migrants 

sénégalais573, nous permet de constater que nos résultats concordent avec ceux auxquels ont abouti 

des travaux réalisés au sujet de la place différenciée « prise par l’immigration dans les imaginaires 

nationaux »574. En effet, « la participation cumulative » se dégage nettement des résultats obtenus. 

Les données recueillies au moyen du questionnaire font ressortir le fort engagement électoral des 

binationaux Franco-Tunisiens, dans les deux espaces territoriaux.  

                                                           
573 Dedieu, et al.(2013); Op.Cit. p. 52 
574 Idem  
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Tab.30- Distribution des binationaux en fonction de la génération de migration 

 

Q. 5 N % 

1ère génération 82 37% 

2ème génération 117 53% 

3ème génération 23 10% 

Total  222575 100% 

 

               Il est possible de regrouper les binationaux dans deux catégories, qui se différencient du 

point de vue de l’expérience migratoire.  

1. Les natifs du pays d’accueil et/ ou d’un parent français, appartenant à la deuxième et à la troisième 

génération de l’immigration tunisienne, se trouvent parmi les 140 votants de notre population 

d’enquête (300 enquêtés) 

2. Les naturalisés de la première génération d’immigrés tunisiens, suite à un mariage mixte ou à une 

situation professionnelle576, soit 82 votants sur 300. 

             Les résultats relatifs à la catégorie des votants appartenant à la seconde génération 

d’immigrés, révèlent une implication plus forte (117/ 222577) qu’au niveau des deux autres, qui ont, 

également, une « bi-citoyenneté ». Cependant, nous constatons que ceux de la première génération 

d’immigrés (82 / 222) sont plus impliqués que ceux de la troisième génération (23 /222).  

             La participation à l’activité politique serait plus significative pour les Tunisiens 

nouvellement binationaux. En revanche, la désaffiliation du pays d’origine est remarquable au 

niveau des votants binationaux, n’ayant connu que le pays de résidence. Ce résultat concorde avec 

les constats auxquels ont abouti les travaux précédemment analysés au chapitre I. Il évoque « la 

double absence » (SAYAD ,1999578, Cf. Chapitre I), ainsi que l’impact des politiques restrictives 

françaises sur la participation électorale des descendants de migrants (TIBERJ et SIMON , 2012)579 

            Dans la continuité de notre analyse, il convient de s’interroger sur les motifs de vote, aux 

scrutins ici et là-bas, de la catégorie des votants binationaux et de comprendre ce qui anime cet 

électorat ayant une double citoyenneté. 

                                                           

575Sur 300 sujets, nous avons dénombré 222 binationaux 
576 Les o t ats à du e i d te i e CDI  fa ilite t l i stallatio  du a le des ig a ts tu isie s 
577 Electeurs binationaux 
578Abdelmalek, Sayad, (1999) ; La double absence. Des illusions de l'émigré aux souffrances de l'immigré ; Paris, Le 
Seuil, coll. "Liber". 
579 Patrick, Simon et Vincent, Tiberj (2012) ; Op.Cit.,p.49 
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catégories de la deuxième et de la troisième génération_ et que 33% n’avaient suivi 

qu’une partie de leur scolarité dans le pays d’origine.  

              Catherine WITHOL DE WENDEN (2010) souligne, d’ailleurs, la force géopolitique de ces 

circulations. « Pour les États émetteurs, les diasporas deviennent un instrument d’externalisation de 

sa capacité d’action hors de son territoire »581. Nous notons la présence importante, dans notre 

population d’enquête, d’électeurs répondant à deux critères pertinents_ en rapport avec le 

transnationalisme_ à savoir : le bi-nationalisme (74%) et le niveau universitaire (50%). Le premier 

facilite la circulation d’un territoire à l’autre. Le second ouvre de nouvelles perspectives en termes de 

contribution au développement là-bas, intégrant de fait la participation à la transition démocratique, 

à travers l’acte électoral. 

 

3.2.3. La « nouvelle première génération » et la catégorie « étudiant ».  

                La moitié de notre population d’enquête (50%) se compose de votants issus de la première 

génération, avec une bonne proportion (40%) appartenant à la seconde. Nous qualifions de première 

génération les migrants installés pour la première fois sur le territoire de résidence. Cette génération 

n’a, par conséquent, aucune ascendance migratoire.  

               La majorité de cette catégorie_ à l’exception des premières générations de plus de 50 ans, 

appartenant à une vague migratoire bien déterminée_ se compose de « compétences », d’étudiants et 

de personnes ayant acquis leur droit de séjour ou de nationalité française par le biais d’un mariage.  

               Cette proportion d’enquêtés est assez importante. Sa particularité est d’avoir une facilité 

d’usage de la langue arabe et d’accès aux informations véhiculées dans les médias tunisiens et les 

réseaux sociaux arabes. Cela n’est pas toujours le cas des sujets appartenant aux deuxième et 

troisième générations, non arabophones, beaucoup plus dépendants du cercle familial, où la télévision 

tunisienne, omniprésente dans les foyers, constitue l’unique moyen de communication et 

d’information politique. 

 

 

 

                                                           
581 Withol, de Wenden (2010). La question migratoire au XXIe siècle : migrants, réfugiés et relations internationales 

/  Paris : Presses de Sciences Po, 2010. 272p. 
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Tab. 32- Distribution des votants en fonction du niveau socioculturel  

 

 Q.7 N % 

Primaire 27 9% 

Secondaire 63 21% 

Bac 61 20% 

Bac + 149 50% 

Total 300 100% 

   

 

 

Tab. 33- Distribution des votants en fonction du lieu de scolarisation  

 

Scolarité en Tunisie  N % 

Une partie 99 33% 

Toute la scolarité 85 28% 

Pas du tout 110 37% 

Autre582 6 2% 

Total 300 100% 

 

             Nous constatons qu’une bonne proportion d’étudiants fait partie de ce que nous qualifions de 

« nouvelles premières générations ». Ils sont comptabilisés parmi les 50 % d’enquêtés ayant un niveau 

d’études supérieur (Bac+) (Voir tab.33, p.327).  

              Pour ce qui concerne le lieu de scolarisation (question 8), il ressort, des données recueillies, 

que les premières générations ainsi que les étudiants ont effectué « une partie » de leur scolarité en 

Tunisie  (99 votants sur 300, soit 33%) contre 85 votants  (28%) ayant effectué  « toute la scolarité » 

(en Tunisie). 

                Les étudiants feraient partie de la proportion d’enquêtés ayant répondu par la négative à la 

question 16 (« Avez-vous voté aux élections françaises … ? ») du fait, probablement de la non-détention 

de la carte d’identité française, ou d’un désintérêt politique en France ou encore d’une éventuelle 

absence de permanence et de projection d’avenir dans le pays de résidence. Ce constat témoigne, outre 
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              Il ressort du graphique ci-dessus, que le taux de participation féminine est légèrement plus 

élevé. Il convient de noter que 10 enquêteurs sur 12 étaient des femmes. Cela aurait-il biaisé les 

résultats ? Ou bien, l’électorat féminin se serait-il révélé plus collaborateur et plus dynamique ? 

             Dans Sociologie de l’expérience, François DUBET (1993)584 montre que le déclin des 

instances collectives (État-nation, classes sociales) fait que l’on ne peut plus appréhender l’action 

des individus en termes de rôles ou de normes. Selon l’auteur, « la distance réflexive des individus 

au système les contraint à construire une identité qui ne leur est plus assignée.». Dans ce cas, il 

serait difficile d’affirmer que les électrices tunisiennes à distance répondent à une forme 

d’externalisation des champs politiques tunisiens. Il serait , en revanche, plus pertinent de voir en 

elles des citoyennes agissant en congruence avec les logiques des transferts sociaux entraînant, dans 

leurs mobilités symboliques, les scènes et les espaces d’expression externalisés des champs 

politiques. Ce que nous développerons dans le chapitre VIII. 

             Dans ce sens, leur comportement électoral suivrait une logique de construction citoyenne et 

identitaire qui les fait sortir de leur rôle social assigné. Dissimulé derrière un patriotisme affiché et 

revendiqué, le vote adopte un sens nouveau de responsabilisation individuelle que ces électrices 

transmettent à leur descendance, dans la même logique adoptée par le transfert social et culturel.  

             Il devient important, pour ces électrices, d’agir pour le pays ancestral comme si elles  

cherchaient à consolider une attache affective et identitaire avec ce pays. Cet acte en soi n’est pas 

forcément lié aux autres mobiles du vote tels que l’adhésion à un parti politique ou à une quelconque 

idéologie. Les résultats obtenus à la question 18, concernant le motif du vote, pour les enquêtés  de 

Roanne, révèlent qu’une très faible minorité d’électrices (4%) affirme voter « pour soutenir un parti 

ou un candidat ».  

Le graphique suivant illustre les données relatives aux motifs du vote (Comparaison 

Roanne/Lyon/Grenoble)  

                                                           
584François , Dubet(1993) ;Sociologie de l’e p ie e ;Paris, Seuil.1993 
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focaliser sur les conséquences politiques de ce même acte. Le motif principal du vote serait l’adhésion 

à une entité déjà existante, sans intérêt particulier accordé à un groupe défini, à l’instar des partis 

politiques. 

 

             4.3. Place des transferts immatériels des femmes dans un contexte trans-électoral    

                  Nous savons, d’après des études africanistes, que les femmes sont garantes du 

patrimoine culturel immatériel587. C’est la femme qui décidait dans l’Afrique ancienne. C’est elle 

qui orientait la famille et la société.  De même, on constate dans le matriarcat d’essence africaine, 

l’importance accordée à la femme de tous les temps :  

« C’est bien à elle que revient la mission de réaliser les actes fondateurs de la Renaissance 

africaine. C’est la maman qui, la première, transmet l’oralité, simplement tout d’abord avec les 

berceuses qu’elle chante à son enfant. Nous savons qu’en consacrant plus de temps à la famille, 

elle est le premier vecteur de transmission et d’éducation. » (BRENER, 2009)588 

                     Le comportement trans-électoral des Tunisiennes renvoie à l’analyse d’Evelyne 

BRENER. En effet, les femmes tunisiennes, résidant en France jouent un rôle-clé dans la 

transmission du patrimoine culturel et immatériel tunisien en écho aux rôles joués par les femmes 

maghrébines et africaines en l’occurrence. Leur rôle est prépondérant, tant au niveau de 

l’organisation et la participation aux mariages « arrangés », avec un natif ou une native du pays, 

que dans la transmission de la langue, des mœurs culturelles et cultuelles  tunisiennes, à leurs 

descendants nés en France.  Elles contribuent, énormément, à préserver et à maintenir le lien avec 

le pays d’origine en cherchant constamment à consolider l’attache familiale avec la Tunisie.  

             A l’instar des études africanistes, qui mettent l’accent sur la notion de transmission par les 

femmes, nous nous interrogeons sur la place qu’occupe cette catégorie d’électeurs en termes de 

transferts sociaux, incluant de fait une participation accrue et influente à un niveau transnational. 

Selon la typologie de Peggy LEVITT, l’électrice tunisienne à distance s’inscrit à la fois dans les 

« structures normatives » et les « capitaux sociaux ». D’après l’auteure, « Les transferts sociaux 

                                                           
587 “elo  l UNE“CO, le pat i oi e ultu el da s so  e se le e ou e plusieurs catégories de patrimoines. Le 
patrimoine culturel matériel comprend : -Le patrimoine mobilier : peinture, sculpture, monnaies, instruments de 

usi ue, a es, a us its…-Le pat i oi e i o ilie  : o u e ts, sites a h ologi ues…-Le patrimoine 
suba uati ue : pa es de a i es, ui es et it s e fouies sous les e s…-Le patrimoine culturel immatériel : ce sont 
les traditions orales, les arts du spectacle, les rituels... 
588Extrait de Evelyne, Brener(2009) ; "De l o alit  à l audio isuel pou  la ‘e aissance Africaine et du rôle de la femme 
pour cet objectif". 3e Congrès international de la Femme Noire – Kinshasa, 1er décembre 2009. E. Brener est 
do u e ta iste, se tai e e uti e de l asso iatio  NzoMaKo go 
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H- LE MILITANTISME EN FONCTION DU GENRE 

Tab. 36- Distribution des répondants en fonction du degré d’implication dans l’activité 

politique et associative- comparaison H/F - Roanne 

 

Q.11591 Femmes  Hommes  

 N % N % 

Militant 0 0% 1 33% 

Adhérent 1 50% 0 0% 

Sympathisant 1 50% 2 67% 

Total 2 100% 3 100% 

 

Cette question (11) ne concerne que les électrices ayant répondu « Oui » à la 

question 10 (« Fréquentez-vous des associations tunisiennes ?  »). Il s’agit de mesurer 

le degré d’implication dans l’activité associative et politique. Nous retrouvons la valeur 

symbolique chez les électeurs (hommes et femmes) avec une légère prédominance du 

dynamisme chez les femmes (une femme adhérente contre 0 chez les hommes). 

I-  CONNAISSANCE DES PARTIS EN FONCTION DU GENRE 

Tab. 37- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis politiques- 

comparaison H/F (Roanne)  

 

Q.12 Femmes  Hommes  

 N % N % 

Oui 18 67% 18 78% 

Non 9 33% 5 22% 

Total 27 100% 23 100% 

 

 

 

 

 

                                                           
591 Sujets ayant répondu « Oui » à la question 10. 
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J- NOMBRE DE PARTIS CITES EN FONCTION DU GENRE 

Tab.38- Distribution des votants en fonction des partis politiques cités- comparaison 

H/F(Roanne)  

 

Q.12 Femmes  Hommes  

 N % N % 

Non réponse 6 22% 4 17% 

Ennahda 3 11% 1 4% 

Jabha 9 33% 9 39% 

Nida Tounes 7 26% 4 17% 

UPL 2 7% 5 22% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Nous constatons que nos hypothèses plaçant l’électrice hors champ d’externalisation politique se 

confirment, avec 22% de non-réponse à la question 12 (« Pouvez-vous citer au moins trois partis 

politiques ? »). Nous aboutissons à la conclusion selon laquelle les votantes tunisiennes à distance, 

résidant dans une agglomération à faible densité urbaine, seraient dans une dynamique citoyenne 

et politique relative aux logiques des transferts sociaux (Cf. Chapitre VIII).Autrement dit,  elles  

seraient peu impliquées dans une démarche politique, même si la plus grande proportion 

d’électrices roannaises semble rejoindre une tendance laïque moins islamisée (idem pour les 

femmes et jeunes femmes portant le foulard).  

                 Les femmes au foyer regardent très souvent la chaîne nationale tunisienne depuis leur 

domicile. Elles peuvent être imprégnées des discours médiatiques et de ce fait détenir une 

connaissance plus importante des partis en tête, tels que Nida Tounes et Ennahdha, souvent 

nommés dans les journaux télévisés. La probable adhésion à un parti politique est de fait 

symbolique, car la plupart de ces femmes ignorent les démarches concrètes pour adhérer à un parti 

(payer son bulletin d’adhésion, recevoir directement les informations, suivre les démarches du 

parti, participer aux réunions locales etc.). Nous avons eu connaissance de ces informations, suite 

aux nombreux échanges et discussions avec les votants, aux suivis de militants et candidats, ainsi 

qu’aux diverses observations de terrain que nous avons pu effectuer, non seulement durant notre 

enquête mais aussi pendant les trois années précédant le déroulement des élections législatives 

tunisiennes. 
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                  Pour affiner cette étude, nous avons  établi des corrélations entre  quatre variables 

principales : L’âge, le genre, les motifs de vote et le type de migration. Cela nous a permis 

d’obtenir le tableau suivant. 

 

Source : l’auteure 

 

5. Environnement électoral et espaces d’influence  

5.1. Environnement géographique, zone de résidence et trajectoires migratoires des votants 

            Les travaux en géographie présentent l’objet d’une étude comme un outil « qui met en 

TABLEAU 1

Masculin Feminin Masculin Feminin Masculin Feminin 

N N N N N N

Motif_vote Type_migration

1ère génération 

2ème génération 

16 28 17 12 5 1 79

3ème génération 

5 10 3 2 . . 20

1ère génération 

1 1 2 . 1 1 6

2ème génération 

. 1 . 2 . . 3

3ème génération 

2 . . . . . 2

1ère génération 

5 5 8 . 10 4 32

2ème génération 

4 7 7 6 3 . 27

3ème génération 

1 1 . . . . 2

1ère génération 

1 1 1 1 . 1 5

2ème génération 

1 4 1 . . 1 7

3ème génération 

. 5 . . . . 5

1ère génération 

1 1 4 1 5 2 14

2ème génération 

1 1 2 1 . . 5

3ème génération 

. 1 . . . . 1

TOTAL

53 90 61 31 43 22 300

REPARTION DE L'ECHANTILLON SELON LE MOTIF DE VOTE ,LE TYPE DE MIGRATION L'AGE ET LE GENRE 

Age

18-35 ans 35-50 ans plus de 50 ans 

Genre Genre Genre

Autres 

15 24 16 6 92

Par devoir citoyen 

Pour accomplir votre droit au 

vote 

Pour soutenir un candidat ou 

un parti que vous connaissez 

on vous a encouragé 

fortement à le faire 

19 12



 

 

 

247 

 

jeu des lieux tout en étant doté d’une dimension spatiale » (LEVY et LUSSAULT, 2003592).  

De façon générale, et en rapport avec notre thématique, l’environnement est une variable 

déterminante nous permettant de justifier les modes d’occupation de l’espace par les différents 

groupes sociaux.  

                Son étude permet la mise en réseau des différents lieux de vote en Rhône-Alpes, en 

les convergeant vers un seul et même territoire, la Tunisie. L’expérience du vote à distance 

nous a permis, en effet, de traduire, à travers l’acte électoral, l’expression et l’action des 

solidarités tissées entre les acteurs sociaux, dans différents lieux. 

Comme pour l’analyse de l’électorat féminin transnational, le vote répond à une logique 

d’interaction solidaire d’appartenance territoriale. L’intérêt de notre étude réside dans le 

croisement des espaces d’influence d’« ici » et de « là-bas » en intégrant la dynamique des 

échanges et, par voie de conséquence,  la dimension politico-spatiale de l’objet d’étude.               

Chaque territoire de résidence possède une identité spatiale, communautaire, 

migratoire, familiale et culturelle. Les interactions et les comportements sociaux qui en 

émanent, découlent des particularités territoriales (lieux de résidence des votants) que la 

communauté dynamise dans un contexte trans-électoral. 

Concrètement, les Tunisiens résidant à Roanne ont une seule association transnationale dont 

l’objectif est culturel. Pour une population de 30000 habitants, on compte seulement 650 Tunisiens 

à Roanne et ses environs. De ce fait, les dynamiques communautaires s’opèrent différemment des 

grandes villes. Les échanges sont de type amical, familial et les lieux servant aux possibles 

dynamiques sont concentrés dans le campus universitaire roannais, les quelques cafés ou snacks 

tunisiens ou encore les mosquées. On retrouve ainsi des espaces sectorisés, en milieu privé (les 

familles, les amis), intellectuel (l’université), populaire (les cafés ou snack) ou religieux (les 

mosquées).  

Pour Lyon et Grenoble, les espaces d’échange sont bien plus diversifiés, aussi bien à travers la 

variété de lieux qu’à travers les potentialités matérielles dont disposent les partis politiques 

externalisés et / ou les associations transnationales. Il va sans dire qu’un environnement fécond en 

lieux de rencontre permet d’affiner et de nourrir le comportement trans-électoral. 

Pour ce qui concerne notre étude, l’expérience migratoire joue un rôle majeur dans le 

comportement électoral des Tunisiens à l’Etranger, en ce sens que leur participation varie en 

fonction de la taille de l’agglomération, de l’environnement associatif et politique, local et trans-

                                                           
592  Di tio ai e de la g og aphie et de l espa e des so i t s. , Espa esTe ps. et, T a e ses, . .  
http://www.espacestemps.net/articles/dictionnaire-de-la-geographie-et-de-lespace-des-societes/ 
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une logique de terrain et s’adapte à la disponibilité et à l’accessibilité des électeurs.595 Plus les 

électeurs sont distants des interactions politiques et associatives, plus ils sont accessibles et 

disponibles. Malgré certaines réticences à collaborer de la part des enquêtés, nous avons tenu à 

maintenir nos enquêteurs sur ces zones afin de recueillir les données les plus représentatives. C’est 

que, rappelons-le, notre population d’enquête avait été constituée en fonction du critère 

disponibilité des électeurs et de leurs comportements.  

Nous soulignons, de surcroit, que dans un contexte électoral tunisien à forte présence 

régionale, les zones de résidence jouent un rôle prépondérant dans l’expér ience et le 

regroupement migratoire. Le cadre de l’analyse contextuelle du profil électoral fait ressortir 

des constats assez édifiants. En effet, les Tunisiens résidant en France ont des structures de 

répartition et de migration différentes de celles des autres Maghrébins. Ils se concentrent 

dans les plus grandes villes de l'axe Marseille-Lyon-Paris, et dans le secteur tertiaire.  

Certains se sont concentrés en Rhône-Alpes , en raison du textile , également 

régionalisé dans le gouvernorat de Monastir, région dite du « Sahel ». C’est en effet, une 

bonne partie de ces transnationaux que nous retrouvons dans notre enquête. Comme le 

souligne l’étude de Gildas SIMON (1976), « La pra tique de leur espace migratoire suit des 

comportements et des schémas mentaux qui relèvent de la  sociologie régionale tunisienne  

»596.   

 

 

 

 

 

 

                                                           
595 Dans la section relative aux difficultés rencontrées, on dénote une plus grande accessibilité dans les zones à faible 
de sit  u ai e et hez l le to at le oi s politis . De fait, plus o  se app o he des g a des illes, plus le li at 
politi ue est p se t et plus l le teu  est isp , te du oi e ag essif. La répartition de notre échantillon tient 
compte du contexte et des aléas possibles. 
596 Gildas , Simon (1976) ; «  L espa e ig atoi e des Tu isie s e  F a e ». L’Espa e g og aphi ue, 5- n°2 ; 1976, 
pp.115-120.  
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Carte 8-Découpage administratif de la Tunisie : gouvernorats et régions 597 

 

 

 

Notre population d’enquête présente, intentionnellement, une disparité 

géographique, mais la majorité des électeurs est issue de la région dite « Centre-Est ». 

La carte des gouvernorats tunisiens, réalisée par H. BOUBAKRI (2006) propose une 

                                                           
597Hassen, Boubakri(2006) ; « Tunisie, Migration, marché du travail et développement, Faire des migrations un 
facteur de développement : U e tude su  l Af i ue du No d et l Af i ue de l Ouest ». Université de Sousse en 
Tunisie. Faculté des Lettres et des Sciences Humaines, Département de Géographie. 2006 
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lecture spatiale des différents territoires impliqués dans le phénomène de migration 

collective.  

Nous tenons à souligner que les enquêtés de Roanne, à titre d’exemple, sont en 

majorité originaires de la région du Centre-Est de la Tunisie, pour des raisons liées à la 

conjoncture économique, le textile, et à une politique régionale, à savoir les 

conventions signées entre la région de Monastir et celle de Rhône-Alpes dans le cadre 

de la coopération décentralisée. 

Il est, en revanche, difficile d’établir des symétries pour les deux autres grandes 

villes, étant donné l’effectif, la conjoncture économique française qui appelle à la 

double mobilité (mobilité dans la mobilité, y compris le cas des étudiants et des 

deuxième et troisième générations). Il va de soi que les villes à forte densité urbaine 

présentent un taux de mobilisation bien plus important et une tendance à la politisation 

plus marquée. 

                5.2. Niveau de politisation et de mobilisation 

             La majorité des votants des trois zones urbaines ont une préférence pour les scrutins 

touchant directement à leur espace territorial (Cf.Section.4). Les élections législatives sont 

largement en tête des autres scrutins. Le caractère symbolique est toujours présent dans l’esprit du 

votant : la réponse « toutes les 3 » est la plus citée, à la fois pour les préférences électorales et les 

perspectives d’avenir. En outre, la réponse la plus fréquente à la question 17 (« Où se situe votre 

avenir, en France ou en Tunisie ?  ») est « dans les 2 » (69%) (Voir tableau 40; ci-après).  

             La question de l’appartenance territoriale est prééminente ; elle dépasse les notions 

d’appartenance nationale. Nous terminons cette sous-section par le témoignage très significatif 

d’une électrice à distance : « L’important c’est là où je vis et d’où je viens. ». La territorialité et 

l’identité sont dans ce cas de figure, les motifs de vote les plus dominants.  

Tab. 40- Distribution des électeurs en fonction de leur projection d’avenir sur le plan politique  

 

Q. 17 N % 

En France  
48 16% 

En Tunisie  
43 14% 

Les 2 
207 69% 

N.R. 
2 1% 

Total 300 100% 
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           Ce travail a un double apport. D’une part, il nous éclaire au sujet de l’homogénéité des 

processus de démocratisation à un niveau national et transnational. Le Tunisien résidant en France 

est d’emblée placé dans un rôle de représentativité et de « sauvegarde démocratique », par le biais 

de sa responsabilisation dans l’organisation et le déroulement du processus électoral. D’autre part, 

il révèle des profils d’électeurs, qui se dessinent à travers les données de l’enquête. Le pluralisme 

politique des partis représentés à l’Etranger et leurs résultats électoraux corroborent avec les 

orientations politiques nationales du pays d’origine, ce qui place la question de l’externalisation des 

champs politiques nationaux au centre de notre problématique.  

               Deux axes majeurs se dégagent de notre étude. Le premier est centré sur le taux 

de participation et la notion de coût de l’acte électoral, situant le degré d’implication par 

genre, catégorie socioprofessionnelle et type de migration (première, deuxième ou 

troisième génération, binationaux ou possédant un titre de séjour). Les résultats nous 

renseignent sur l’aspect « cumulatif »598 de la participation politique transnationale selon 

les catégories électorales. 

Le second axe nous informe sur la place capitale des transferts sociaux entre 

pays de résidence et pays d’appartenance que les canaux de communication (médias, 

réseaux sociaux, famille et environnement associatif) viennent consolider. Nous aurons 

l’occasion de vérifier, à travers les entretiens, le rôle des candidats-transnationaux, aux 

législatives, dans l’orientation politique des électeurs. L’administration du questionnaire 

nous éclaire, dans un premier temps, sur ce point (questions 9 à 14) : 

1/L’implication du sujet dans les activités politiques et/ou associatives : Q.9 à 11 

2/ La connaissance des partis : Q.12 à 13  

 3/ La motivation électorale : Q.14599 

 

 

 

                                                           
598Hassen, Boubakri(2006) ;Op.Cit., p. 251 
599 Cf. section 2.3. Rédaction du questionnaire et classement thématique 
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Tableau. 41- Distribution des votants en fonction de l’activité associative- population d’enquête  

 

Q.10 N % 

Oui 95 32% 

Non 204 68% 

N.R. 1 0% 

Total 300 100% 

 

• Lyon-Villeurbanne 

 

Tableau 42- Distribution des votants en fonction de la fréquentation d’associations franco- 

tunisiennes  

Q.10 N % 

Oui 58 39% 

Non 91 61% 

N.R. 1 1% 

Total 150 100% 

 

Tableau 43- Distribution des votants en fonction de leur militantisme  

 

Q.11 N   % 

Militant 23 38% 

Adhérent 11 18% 

Sympathisant 27 44% 

Total 61 600 100% 

 

Tableau 44- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis politiques  

Q.12.a N % 

Oui 107 71% 

Non 41 27% 

N.R. 1 1% 

Total 150 100% 

                                                           
600T ois sujets, uoi u a a t po du « Non », à la question 10, ont fourni une réponse à cette question 
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•  Grenoble  

Tableau 45- Distribution des votants en fonction de la fréquentation d’associations franco- 

tunisiennes  

Q.10 N % 

Oui 32 32% 

Non 68 68% 

Total 100 100% 
   

 

Tableau 46-  Distribution des votants en fonction de leur militantisme  

 

Q.11 N   % 

Militant 11 11% 

Adhérent 6 6% 

Sympathisant 18 18% 

Total 35601 100% 

 

Tableau 47- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis politiques  

 

 

 

 

 

 

•  Roanne 

Tableau 48- Distribution des votants en fonction de la fréquentation d’associations franco- 

tunisiennes  

Q.10 N % 

Oui 5 10% 

Non 45 90% 

Total 50 100% 

 

                                                           
601T ois sujets, uoi u a a t pondu « Non », à la question 10, ont fourni une réponse à cette question 

Q.12a N % 

Oui 66 66% 

Non 34 34% 

Total 100 100% 
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Tableau 49- Distribution des votants en fonction de leur militantisme  

 

Q.11 N   % 

Militant 1 20% 

Adhérent 1 20% 

Sympathisant 3 60% 

Total 5602 100% 

 

Tableau 50- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis politiques   

 

 

 

 

 

 

Pour affiner notre analyse, nous avons cherché à connaitre le degré d’implication et de 

participation politique à travers les associations franco-tunisiennes, accompagnant le processus 

démocratique et électoral tunisien, depuis le territoire de résidence. Il s’est avéré que 45% des 

électeurs se déclarent sympathisants, contre 36% qui affirment être militants. Les résultats pour 

Lyon sont quasi-similaires aux résultats globaux (Tableau 41, p.254). En effet, 43% des électeurs 

se disent sympathisants, contre 47% à Grenoble et 60% à Roanne603. 

 

Tableau 51- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis politiques- 

Population d’enquête  

 

Q12.a N % 

Oui 209 70% 

Non 89 30% 

N.R. 2 1% 

Total 300 100% 

 

                                                           
602Sujets ayant répondu « Oui » à la question 10 
603Voir tableau K, en « Annexes »,p. 537 

Q.12-a N % 

Oui 36 72% 

Non 14 28% 

Total 50 100% 
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En ce qui concerne la connaissance des partis politiques, les résultats globaux 

ont mis en exergue la capacité de l’électorat tunisien à s’informer. Nous constatons que 

70%604des votants ont connaissance des partis politiques et se répartissent comme suit : 

71% à Lyon, 72% à Roanne et 66% à Grenoble.  

Néanmoins, il convient de s’interroger, précisément, sur la connaissance 

approfondie du paysage politique tunisien. Les principaux partis cités sont les plus 

médiatisés dans les chaînes nationales tunisiennes (Ennahdha, Nida Tunes, CPR, Jabha 

Chaabya ou encore UPL, soit 6 partis reconnus sur 18)605 

Tableau. 52- Distribution des votants en fonction de leur degré d’implication dans l’activité 

associative  

Q.11 N   % 

Militant 34 36% 

Adhérent 18 19% 

Sympathisant 43 45% 

Total 95606 100% 

 

Les résultats globaux que nous avons obtenus montrent qu’il existe bien un lien entre 

l’environnement local et le degré de mobilisation ou de politisation du votant. En effet, on constate 

qu’à Roanne, par exemple, à la question 10 (« fréquentez-vous des associations tunisiennes en 

France ?  »), seulement 10% des votants disent fréquenter des associations transnationales, contre 

39% à Lyon et 32% à Grenoble. Cela nous amène à affirmer, avec toutes réserves, que plus le 

degré d’urbanité est important, plus l’électeur est mobilisé ou politisé.  

A la question 11(« si vous fréquentez des associations tunisiennes à l’Etranger, quel rôle 

y avez-vous ?  »), parmi les 10% de votants roannais fréquentant les associations, 60% se disent 

sympathisants, contre 44% à Lyon et 35% à Grenoble, le sympathisant étant par définition, celui 

qui adhère aux idées d’un parti ou d’une organisation sans en être membre actif.607Se pose alors la 

question de l’acte citoyen qui fait appel à l’engagement. Ne pas être membre revient à réduire le 

                                                           
604Voir Tableau L en « Annexes », p.537 
605 Voir tableau (Q.13),in « Annexes », p545 
606 Sujets ayant répondu « Oui » à la question 10 
607 Définition du dictionnaire Larousse. www.larousse.fr 
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degré de mobilisation, le ramenant à un état d’hésitation, de précaution ou de fragilité 

décisionnelle. (Cf. Chapitre IV, sur les attitudes pré-électorales et le comportement volatile) 

Tab. 53- Distribution des votants en fonction du nombre de partis politiques cités- Echantillon 

global (Q.12.b) 

 

Nombre de partis cités N % 

1 14 7% 

2 41 20% 

3 108 52% 

4 23 11% 

5 13 6% 

6 7 3% 

N.R. 3 1% 

Total 209608 100% 

    

Nous remarquons que plus de 52% des répondants de l’ensemble de notre population 

d’enquête sont en mesure de citer au moins 3 partis. Ils se répartissent comme suit : 68% à Lyon, 

56% à Roanne et 21% à Grenoble609. Il arrive que la réponse soit approximative (« celui qui a les 

lunettes et qui n’est pas très beau ») ou fantasmée (« le parti des musulmans ») ou encore 

allégorique (« le parti qui ne croit pas en Dieu », pour un parti de gauche).  

En affinant cette analyse, nous nous rendons compte qu’une très infime minorité (6%, soit 

13 votants sur 300) a cité jusqu’à 6 partis, sur les 18 partis reconnus. Cela revient à dire que 

seulement 6% de l’électorat transnational auraient une bonne connaissance du paysage politique. 

C’est aussi, pour nous, l’occasion de révéler des lacunes dans la connaissance approfondie des 

partis politiques et de leurs programmes.  

Les affects reposent sur la représentation que renvoie l’image du leader du parti ou de son 

candidat. En effet, la connaissance des candidats est réduite à des étiquettes bien familières : laïc 

ou islamiste, croyant ou non-croyant, diplômé ou non-diplômé, charismatique ou ordinaire, 

malhonnête ou honnête. Etant donné le contexte déterritorialisé, l’information et la communication 

à distance sont alors des facteurs déterminants du vote transnational.  

 

 

                                                           
608 Sujets ayant répondu « Oui » à la question 12.a 
609 Voir tableau, in « Annexes », p. 538 
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   6- Les facteurs déterminants du vote à distance.   

            6.1. Les lacunes dans le traitement de l’information et de la communication au sujet 

du vote à distance 

Le réseau médiatique est le principal canal d’information au cours de la période pré-

électorale, avec 44% des votants à Roanne, contre 36% à Lyon et 34% à Grenoble. Les 

familles arrivent en deuxième position, dans la zone de résidence la moins peuplée de 

Tunisiens, avec 30% via le réseau familial, contre 21% via des associations locales 

transnationales. En revanche à Roanne, 90% des électeurs ne fréquentent pas d’association, 

ce qui diminue considérablement les dynamiques politiques qui peuvent renforcer le niveau 

de mobilisation des électeurs.  

Tab. 54- Distribution des votants en fonction du canal d’information au sujet des 

élections -(population d’enquête) 

 

Q.9 N % 

Association 43 14% 

Partis politiques  30 10% 

Médias 110 37% 

Réseaux sociaux  48 16% 

Lieux publics français 10 3% 

Famille 54 18% 

Consulat 4 1% 

Autre  1 0% 

Total 

 

300 100% 

 

Tab.55- Distribution des votants en fonction du canal d’information au sujet des  élections -

Lyon-Villeurbanne 

Q.9 N % 

Association 31 21% 

Partis politiques  20 13% 

Médias 54 36% 

Réseaux sociaux  25 17% 

Lieux publics français 2 1% 

Famille 17 11% 

Consulat 1 1% 

Total 150 100% 
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Tab. 56- Distribution des votants en fonction du canal d’information au sujet des 

élections - Grenoble 

 

Q.9 N % 

Association 10 10% 

Partis politiques  9 9% 

Médias 34 34% 

Réseaux sociaux  14 14% 

Lieux publics français 8 8% 

Famille 22 22% 

Consulat 3 3% 

Total 100 100% 

 

Tab. 57- Distribution des votants en fonction du canal d’information au sujet des 

Elections-Roanne 

 

Q.9 N % 

Association 2 4% 

Partis politiques  1 2% 

Médias 22 44% 

Réseaux sociaux  9 18% 

Lieux publics français 0 0% 

Famille 15 30% 

Consulat 1 2% 

Total 50 100% 

 

 

6.1.1. Absence de stratégie nationale en direction des transnationaux tunisiens 

Le programme de sensibilisation et de communication nationale repose 

essentiellement sur l’information dans le pays d’origine, qui dépend elle-même des canaux 

médiatiques officiels. Ceux-ci ne tiennent pas compte des électeurs déterritorialisés. De plus, 

pour des raisons liées à la logistique, le vote à l’Etranger est réparti sur trois jours. 

Cette information n’a pas été transmise équitablement, à travers les médias tunisiens 

(au cours de la période pré-électorale). En effet, ceux-ci n’ont diffusé que les campagnes 

d’information et de sensibilisation relatives au jour du vote, à l’échelle nationale (contre trois 

jours à l’échelle transnationale). Ayant été impliquée dans la préparation des élections de 
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2011, sur le territoire Rhône-Alpin, nous avons constaté qu’un grand nombre de votants s’était 

présenté seulement le jour du vote national, n’ayant pas pris connaissance des deux autres 

jours réservés au vote à distance.  

En effet, plus de la moitié des électeurs s’était rendue le 24 octobre 2011, au consulat 

de Lyon pour voter ce jour-là. En 2014, L’ISIE, ayant pris connaissance du bilan de 2011, a 

réalisé une campagne de sensibilisation en Europe, par le biais des consulats, pour recruter des 

citoyens chargés d’informer, localement, leurs compatriotes sur le déroulement des élections 

législatives.   

L’absence de stratégie nationale en direction des transnationaux tunisiens a entraîné 

une autogestion civile que les associations ont beaucoup facilitée en s’organisant, tant bien 

que mal, et en évitant, quelques fois, le désordre au niveau de l’acheminement de l’information 

et de la communication. Les réseaux sociaux ont également joué un rôle majeur. En outre, les 

TRE n’ont jamais été représentés par une instance indépendante, le seul organisme supposé 

les représenter étant l’OTE.  

Enfin, ni les gouvernements anté-révolution, ni les gouvernements post-

révolution n’ont instauré une stratégie de communication en direction de cette 

communauté. Autrement dit, la communication en faveur des TRE est demeurée 

sporadique, ponctuelle, voire saisonnière (retour des TRE au pays, par ex.).  

Ceci étant, l’information relative aux droits des citoyens, au déroulement des 

élections, etc., s’est limitée au canal médiatique, essentiellement les médias sociaux et 

d’autres canaux informels, passant par la communication orale, avec comme obstacle 

majeur la « barrière linguistique », en ce sens que la grande majorité de nos enquêtés 

sont binationaux, donc plutôt francophones. 

 

          6.1.2. Barrière linguistique610 

           L’arabe étant la langue officielle en Tunisie (article 2 de la constitution Tunisienne de 

2014), le problème est devenu sensible pour un tiers de la communauté tunisienne à l’Etranger, 

des deuxième et troisième générations et quelques milliers d’analphabètes ou illettrés611. Les tracts 

devaient être traduits dans la langue du pays de résidence (le français pour la région où se déroula 

notre enquête). 

                                                           
610L a a e est pas s st ati ue hez les binationaux, souvent 2ème ou 3ème  langue 
611 En référence aux migrations économiques, ouvrières des votants appartenant aux catégories 
socioprofessionnelles« ouvrier »et« retraité ». 
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La solution à ce problème a consisté en la traduction de tous les outils de communication 

des partis, du contenu de leur programme, ainsi que tous les documents de l’ISIE, pour inciter 

l’électeur à s’inscrire. Il en fut de même en ce qui concerne les mesures prises pour assurer le bon 

déroulement des élections et informer l’électorat local des divers lieux où allaient se dérouler les 

campagnes de sensibilisation, les réunions publiques avec les candidats, etc.. 

D’ailleurs, il est permis d’affirmer que le faible taux de vote de la troisième génération, 

avec seulement 10% d’électeurs, est en partie lié à une désaffiliation du pays, due au manque de 

maîtrise, de compréhension ou d’usage de la langue arabe. Ce sont là autant de facteurs 

d’abstention, très forts, qu’il convient de souligner.  

 

            6.2. Effets de la «mal inscription» et de la «non inscription », dans un contexte 

transnational       

          6.2.1. Problèmes des listes d’inscrits d’office et d’inscrits volontaires 

Tous les ressortissants tunisiens, s’installant dans une zone consulaire à l’Etranger, 

possèdent une carte consulaire, qui leur sert de carte électorale. Les mineurs descendants 

d’immigrés tunisiens sont automatiquement enregistrés en tant que ressortissants tunisiens à 

l’Etranger, grâce aux démarches faites par leurs parents. Pendant la période pré-électorale, les 

consulats établissent des listes d’inscrits d’office à partir des enregistrements effectués lors de 

l’obtention des cartes consulaires. Les inscrits volontaires sont les futurs électeurs qui auraient 

changé de zone consulaire ou qui n’auraient pas fait ces démarches au préalable.  

Sachant que ces listes ne sont pas souvent actualisées, (les naissances, les décès, les départs 

à l’Etranger ou les retours au pays), les problèmes de mal inscription se posent quelques jours 

avant, voire au moment même du vote. Les inscrits volontaires se voient également privés du droit 

de vote malgré leur démarche, pour d’éventuelles erreurs ou omissions d’enregistrement de la part 

des consulats ou de l’ISIE. 

Dans notre population d’enquête, nous remarquons qu’une proportion d’électeurs (38 

votants sur 300) sont inscrits dans des bureaux de vote ne relevant pas de leur zone de résidence. 

3 votants sur 300 sont victimes de la mauvaise gestion administrative, en termes de préparation 

électorale,  entrainant des « mal inscriptions »612.  

                                                           
612Céline, Braconnier et Jean-Yves, Dormagen (2007-b) ;« Non-inscrits, mal-inscrits et abstentionnistes », Centre 
d Analyse Stratégique, La documentation française, rapports et documents, Paris, 2007. 
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Le degré d’éloignement des votants du lieu de vote  s’ajoute aux lacunes administratives, 

influant directement sur la participation électorale. C’est ainsi que 35 électeurs sur 38  sont inscrits 

dans la zone de résidence parentale (dernière adresse du votant enregistrée au consulat de Lyon ou 

de Grenoble). Or, ces votants sont domiciliés dans les grandes agglomérations. La plupart pour 

des raisons liées aux études, à la recherche d’un emploi ou à l’accès à un poste.  

Ce constat de la mobilité dans la mobilité, ou de la double circulation dans un contexte 

migratoire, permet quelquefois de relativiser et de calculer différemment le coût de l’acte électoral 

d’un migrant, ou d’un descendant de migrants, tunisien résidant en France. Ce mode de gestion 

contribue indirectement au découragement de l’électorat dans un contexte d’éloignement à trois 

niveaux : la distance avec le pays d’origine, la question de la mobilité intra territoriale et le 

dysfonctionnement des listes d’inscrits d’office ou d’inscrits volontaires. 

              6.2.2. Problèmes de non-inscription  

Nous avons constaté que 25 citoyens613 ont été sujets à la « non-inscription » sur les listes, 

après s’être inscrits à distance auprès de l’ISIE, avec un justificatif d’inscription en main. Ces 

citoyens ont manifesté leurs indignations, au bureau de vote, en apprenant, par la même occasion, 

que cette « non-inscription » ne leur permettra pas de voter à la présidentielle de décembre 2014. 

« Leur élimination du jeu » est donc définitive à cette période historique. Il leur faudra attendre 

cinq ans pour avoir droit à une quelconque participation politique, en faveur du pays d’origine. 

Céline BRACONNIER et Jean-Yves DORMAGEN (2007) insistent sur l’analyse des 

déterminants sociaux de la « mal-inscription et de la non-inscription », ainsi que leurs effets sur la 

participation aux scrutins présidentiel et législatif, « en mettant en évidence les facteurs décisifs 

de leur variation par une modélisation (degrés d’éloignement, catégories d’âges, statut 

professionnel, niveau de diplôme, taille des agglomérations, genre) »614 

Ces deux aspects contraignants de la mal-inscription et de la non-inscription, pour un vote 

à distance en faveur du pays d’origine, sont des facteurs décisifs de neutralisation pesant 

lourdement sur le coût de l’acte électoral et a contrario, déterminants en termes de valeur accordée 

à l’électeur ayant accompli son devoir de citoyen , en dépit de tout. Nous pensons, dès lors, que 

                                                           
613 Il s agit de esso tissa ts tunisiens ne faisant pas partie de notre échantillon , car non-enregistrés et  présents le 
jou  du ote. Ils o t pas pu ote  et ous o t exprimé leur déception sur place. 
614 Céline, Braconnier, Jean-Yves Dormagen,(2007-b) ; Op.Cit., p. 254  
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les votants ont besoin d’un modélisateur pour transcender les barrières et diminuer le poids du 

« sacrifice pour les siens ».  

Par conséquent, plus les modélisations sont variées, plus les dynamiques sont présentes et moins 

le coût de l’acte électoral est important.  

          6.2.3. Coût de l’acte trans-électoral     

Tab. 58 - Résultats des élections de l’Assemblée Nationale Constituante(2011) - Classement des 

six principaux partis à l'Etranger et en Tunisie 

Source : ISIE et analyse de Thibaut Jaulin615 

Tab. 60 - Les six principaux partis à l'Etranger et en Tunisie après les élections législatives 

tunisienne de 2014. Zone France 2616 

Partis Zone France 2 Tunisie 

% Sièges % Sièges 

Nida Tunes 42.09% 2 40% 86 

Ennahdha 26.36% 2 32% 69 

UPL 1.94% 0 7% 16 

FP(Jebha) 3.91% 0 7% 15 

Afek Tunes 2.63% 0 4% 8 

Autres 23.07% 1 10% 23 

Total 100% 5 100% 217 

                                                           
615 Thibaut, Jaulin (2014);Op.Cit., p. 10 
616De Nevers à toute la moitié Sud de la France, pour 13837 voix sur 334300 tunisiens résidant dans cette région 
électorale. Les 5 premiers partis totalisent 85% des voix. Le nombre total de Tunisiens ayant voté est de 3 579 257 
électeurs 

Voix et sièges PARTIS Total 

(voix) Ennhada El Aridha CPR Ettakatol PDP PDM Autres 

Etranger 
Voix 

36,6% 6,1% 12 ,1% 10,5% 7% 6,7% 21% 207701 

Sièges 
9 2 4 2 0 1 0 18 

Tunisie 
Voix 

37% 7% 8,5% 6,9% 3,8% 2,6% 34,3% 3846204 

Sièges 
80 24 25 18 16 4 32 199 
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Source : L’auteure à partir des données de l’ISIE 2014 

Tab. 61-Distribution des partis en fonction du taux de vote (voix) et des sièges obtenus 

 

Partis Zone France 2 Tunisie 

% Sièges % Sièges 

Nida Tunes 42.09% 2 40% 86 

Ennahdha 26.36% 2 32% 69 

UPL 1.94% 0 7% 16 

FP(Jebha) 3.91% 0 7% 15 

Afek 2.63% 0 4% 8 

Autres 23.07% 1 10% 23 

Total  100% 5 100% 217 

Source : L’auteure à partir des données de l’ISIE (2014) 

Thibaut JAULIN617 a constaté une symétrie au niveau des résultatsde 2011, démontrant un 

soutien majoritaire au parti islamiste aussi bien de la part de l’électorat résidant à l’Etranger que 

de celui du pays d’origine. En 2014, pour la zone dite « France 2 », 5 sièges ont été attribués, dont 

4 sont représentatifs de la majorité. 42,09% d’électeurs ont voté pour le parti victorieux, Nida 

Tounes, comparativement aux 40%, taux national recueilli par le même parti.  

Cette similarité politique ou idéologique constitue-t-elle l’émanation d’une 

déterritorialisation des pensées sociales et culturelles ? C’est là, à notre sens, la concrétisation 

d’une externalisation des champs politiques que le vote transnational aurait vocation à réactualiser 

et à pérenniser. En adhérant aux valeurs sociales et politiques des citoyens de leur pays d’origine, 

les migrants tunisiens et leur descendance affirment leur alignement politique et démontrent une 

évolution sociale significative, sélective et assumée dans leur territoire de résidence 

« secondaire ». Les modes de représentation sociale et médiatique auraient-ils un impact sur leur 

évolution actuelle et sur leur intérêt pour la politique transnationale ? 

                                                           
617 Jaulin, Thibaut (2014) ;Op.Cit. p. 10 
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Marie-France MALONGA (2007),618 Sociologue des médias, s'est intéressée à cette 

question et en a tiré des inférences significatives. Pour l’auteure, la distance est très nette entre 

l'image mentale collective française de l'immigré et sa réelle évolution dans la société. 

MALONGA démontre que cet écart se creuse en partie à travers une volonté plus ou moins 

consciente de maintenir une certaine domination : "la question se pose néanmoins de savoir si ce 

regroupement, à l’ambigüité certaine dans le sens commun, ne participe pas à dissimuler la 

naturalisation particulière des rapports de domination structurels se fondant sur la catégorisation 

ethnique"619. 

Le traitement que les médias accordent à l’immigration a une influence directe sur l’image 

et l’opinion qu’une société donnée se forge de ce phénomène. La façon dont les informations sont 

traitées, le recours systématique à des stéréotypes et la répétition abusive de certains éléments 

informatifs, orientent et finissent par créer une sorte de pensée figée et cristallisée, relative à la 

question.  

 

Conclusion du chapitre V  

Ce travail empirique nous a permis de saisir l’impact des variables taille de 

l’agglomération et expérience migratoire sur le vote à distance, lors des législatives tunisiennes 

d’octobre 2014. De plus, il s’est avéré que les résultats des élections sur le territoire rhônalpin (Cf. 

tableaux 60 et 61, pp.256-257) présentent des similarités édifiantes avec ceux réalisés  aux niveaux 

national et transnational. Néanmoins, il convient de souligner que ce mimétisme national n’est pas 

sans rappeler les résultats (aux niveaux national et transnational) des premières élections 

démocratiques tunisiennes de 2011. A cette période-là, la victoire avait été remportée par le parti 

islamiste « Ennahdha », qui avait obtenu 90 des 217 sièges, avec 41,47 %, dont 4 sièges, issus des 

votes des Tunisiens résidant en France. 

Pour ce qui concerne notre enquête, nous nous sommes interrogée au sujet de  cette forme 

de participation électorale dans les pays d’accueil, souvent perçue comme déterritorialisée620, au sens 

d’une déterritorialisation relative (DELEUZE, GUETTARI, 1972).  Cet aspect du transnationalisme 

                                                           
618 Marie-France, Malonga (2007) ; « Les minorités dans les séries télévisées françaises », in Isabelle, Rigoni (dir.), 
Qui a peur de la télévision en couleurs ? La di e sit  ultu elle da s les dias, Mo t euil, Ed. Au  lieu  d t e, 
2007.pp. 221-239. 
619Idem 
620Thibaut, Jaulin (2014);Op.Cit., p. 10 
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expliquerait, en partie, la forte politisation des électeurs tunisiens à distance. C’est pourquoi, nous 

comptons consacrer une section à l’analyse de ce phénomène dans le chapitre VIII dédié à 

l’appropriation de la trans-citoyenneté dans les espaces post modernes. 

Partant de l’analyse de Thibaut JAULIN (2014), nous supposons que le comportement 

électoral, dans le vote à distance, rend écho aux expériences migratoires, même si certains électeurs 

traduisent, dans leur acte politique, l’échec des « Social Remittances » (Peggy LEVITT, 1998)621, que 

DEDIEU avait repris sous l’appellation « transferts sociaux » (DEDIEU et al., 2013)622.  

En effet, la participation citoyenne multi-échelle semble tributaire des interactions et des 

réfractions sociopolitiques à l’échelle locale. En d’autres termes, le vote des Tunisiens à l’Etranger, 

tout en reproduisant les principaux clivages du pays d’origine, reflèterait une réaction face aux 

dynamiques locales du et dans le pays de résidence.   

               Au terme de notre étude de terrain, nous avons découvert, à notre grande surprise, des profils 

d’électeurs aussi riches que variés. Relativement aux expériences migratoires tunisiennes, nous 

constatons que notre enquête ne nous permet pas de dresser un profil-type de l’électeur tunisien à 

distance, ni d’établir des typologies d’électeurs assez précises.  

                Nous constatons que les contextes sociaux et politiques ont davantage d’influence sur les 

comportements électoraux des migrants tunisiens transnationaux. Tout dépend du contexte, des 

moyens humains et matériels, ainsi que de la prédisposition de l’électeur, dans son espace territorial 

de résidence. De ce point de vue, les interférences, que nous qualifions de « bijections », sont 

relativement sensibles, poreuses et graduelles chez le votant à distance.  

              Les résultats montrent que les tendances politiques sont similaires tant au niveau des votants 

nationaux que des votants à distance. En comparaison avec les élections de 2011, nous retrouvons, 

en 2014, des résultats trans-électoraux synchronisés avec les résultats à l’échelle nationale. Les 

données recueillies témoignent d’une bipolarisation identique à celle du pays d’origine, avec une 

tendance politique « laïque » et de « gauche », plus importante chez les électrices résidant dans les 

agglomérations de moyenne ou petite taille.  

             Les femmes se sont relativement bien démarquées, aussi bien du point de vue et de la 

participation et du niveau scolaire et universitaire que de l’attraction au vote. Les électrices 

tunisiennes ont une mainmise sur les capitaux sociaux du pays d’origine, ce qui leur confère un rôle 

                                                           
621Peggy , Levitt (1998); Op.Cit.,p.242 
622Jean-Philippe, Dedieu et al. (2013).Op.Cit p. 52 
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déterminant en termes de transmission du « patrimoine culturel immatériel », incarnant quelques fois 

de manière indéterminée « des modèles de participation civique et politique ». 

              En revanche, à la différence du pays d’origine, la question du coût de l’acte électoral, incluant 

le manque de communication, la « mal et la non inscription » est restée au stade embryonnaire, 

fragilisant et désarmant l’électorat tunisien à distance, surtout au niveau des seconde et troisième 

générations de migrants tunisiens, aux nombreuses barrières communicationnelles.  Malgré ces 

constats de désordre logistique, les Tunisiens résidant en France ont réalisé un taux de participation de 

27%, et sont représentés avec 10 sièges à l’Assemblée des Représentants du Peuple (pour 18 députés 

de l’Etranger).  

             En maintenant une permanence au niveau du lien avec le pays d’origine, les Tunisiens résidant 

à l’Etranger sont en perpétuel contact avec leur communauté, ici et là-bas. La question politique est 

présente dans les échanges sociaux, amicaux, et familiaux. Ces rapports sont de puissants vecteurs, non 

seulement pour suivre la préparation électorale_ pour les votants les plus engagés politiquement_ mais 

également pour mobiliser leurs proches et les électeurs en général. 

              Dans le prolongement des premiers travaux consacrés aux formations sociales transnationales 

(Cf. Chapitre I), la littérature sur les migrations est désormais riche d’enseignements sur ces migrants 

qui ont développé, à travers les expériences migratoires, des réseaux reliant pays d’émigration et 

d’immigration.  

La présente étude nous a renseignée sur la construction d’un espace identitaire et social propre à la 

trajectoire des électeurs et dans lequel vient se greffer un ensemble de capitaux et de valeurs 

symboliques qui profite au contexte de démocratisation du pays d’origine. C’est pourquoi nous 

distinguons les pratiques transnationales liées aux transferts sociaux des pratiques organisées 

d’externalisations politiques. Les premières ont une visée principale de maintien du lien avec le pays 

tandis que les secondes œuvrent sur un plan idéologique, stratégique et politique.  Nous différencions 

également le vote déterminé du vote indéterminé et le votant sujet (acteur direct) du votant objet (acteur 

indirect).  

En nous tournant, à présent, du côté des premiers acteurs de la dynamique politique transnationale, 

militants et candidats, nous disposerons d’éléments complémentaires à notre enquête de terrain quant 

aux motifs de cette forte politisation depuis les territoires de résidence.  
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Chapitre VI- Rencontre avec des candidats et militants Tunisiens «de» France et « 

en» France (Conduite des entretiens) 

 

1- Pourquoi une enquête portant sur des acteurs de terrain. 

        1.1. Tunisiens de France ou Tunisiens en France ?  

 Dans ce chapitre, nous prenons soin d’identifier la communauté tunisienne résidant en 

France suivant une typologie à deux niveaux. En effet, nous distinguons les Tunisiens de France 

des Tunisiens en France. Dans le chapitre V, notre enquête par questionnaire a fait ressortir la 

catégorie « nouvelles premières générations », représentative des Tunisiens en France. En outre, 

nous avons pu constater l’impact de certaines variables comme le lieu de résidence, l’expérience 

migratoire  et les divers environnements et contextes  sur le comportement politique des 

transnationaux de  France et en  France. 

 Quoique tous les citoyens Tunisiens à l’Etranger aient la possibilité de participer aux 

processus décisionnels et de les suivre, à distance, une certaine catégorie d’entre eux n’y a pas 

accès. La typologie que nous venons d’évoquer, est intéressante, à plusieurs niveaux, en ce qui 

concerne la conduite d’entretiens semi-directifs.  

 

1.2. Du quantitatif au qualitatif : Outil de recueil de données  

  Nous avons fait le choix de compléter notre enquête de type qualitatif (Questionnaire) par 

une investigation de terrain destinée à collecter des informations qualitatives ayant trait aux 

opinions, motivations, attitudes, comportements et représentations d’un groupe de  candidats (et/ou 

militants) et de députés transnationaux. Cette méthode de recherche est souvent choisie pour 

compléter une enquête par questionnaire, ou pour affiner l’étude entreprise quantitativement, 

comme c’est le cas pour nous, en ce qui concerne certains axes. (Voir partie « Méthodologie », 

p. 25) 

 D’un côté, le croisement des données quantitatives recueillies à travers le  questionnaire avec 

les données qualitatives (Entretiens) va nous permettre de dégager des aspects pertinents du 

comportement électoral des Franco-Tunisiens, résidant en Rhône-Alpes que d’autres recherches 

pourront enrichir et compléter dans d’autres zones géographiques.  

 De l’autre, les données collectées au moyen de l’entretien semi-directif vont nous 

permettre de comparer et d’affiner l’exploration des comportements des acteurs 
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politiques et associatifs, au niveau de leur activité dans leur environnement familial, 

associatif, politique ou professionnel.  

 Cette approche ouvre des perspectives d’analyse liées aux vecteurs de motivation 

et d’engagement de ces acteurs politiques et sociaux de France et en France. C’est 

pourquoi, nous nous sommes intéressée aux caractéristiques sociodémographiques des 

interviewés, à leur niveau socioculturel et socioprofessionnel, au type de migration 

ainsi qu’aux différentes expériences migratoires susceptibles d’avoir un impact sur les 

plans politique et social, dans les deux espaces.  

 Toutes ces caractéristiques sont appréhendées comme autant de facteurs 

d’abstention, de vote déterminé ou de vote indéterminé, d’actions sociales ou de 

désaffiliation politique dans l’espace français. L’analyse pragmatique623 que nous 

proposons, ici, peut en saisir les aspects concrets inhérents à l’influence ou à la 

neutralisation par les divers environnements. 

 Ceci étant, nous avons entrepris de vérifier nos hypothèses en conduisant des 

entretiens semi-directifs avec un groupe de 20 militants tunisiens résidant sur le 

territoire français, impliqués, d’une manière ou d’une autre, dans le champ politique 

transnational.  

  Pour affiner les résultats du questionnaire, administré lors des élections 

législatives d’octobre 2014 (chapitre VII), nous avons poursuivi notre enquête de 

terrain dans la même région Rhône-Alpes. Nos entretiens ont été conduits avec 

quelques candidats aux législatives de 2014, ainsi que des militants et candidats de la 

région parisienne.  

  Diverses raisons ont motivé ce choix. D’une part, le faible nombre de 

candidats en Rhône-Alpes, et d’autre part, nous avons cherché à interviewer des 

personnalités du monde associatif et politique œuvrant pour l’ensemble de la 

communauté en France.  

                                                           
623Une définition linguistique est donnée par Anne-Marie Diller et François Récanati : la pragmatique « 

tudie l utilisatio  du la gage da s le dis ou s, et les a ues sp ifi ues ui, da s la la gue, atteste t 
sa vocatio  dis u si e ». “elo  eu , o e la s a ti ue, la p ag ati ue s o upe du se s. “ou e : 
https://www.cairn.info/la-pragmatique--9782130564003-page-3.htm)  

https://www.cairn.info/la-pragmatique--9782130564003-page-3.htm
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  Cet outil d’investigation, l’entretien, nous a permis de vérifier (infirmer ou 

confirmer) nos hypothèses et d’ouvrir des perspectives d’analyse des comportements 

électoraux transnationaux de migrants et de descendants de migrants tunisiens.  

1.3.  Hypothèses et objectifs visés 

Dans le présent chapitre, nous nous interrogeons sur les formes plurielles de 

motivation et d’engagement des militants tunisiens de  France et en  France. Nous 

supposons que l’implication politique serait liée à deux causalités.  

La première influerait sur la double citoyenneté qui aurait un impact au niveau 

du territoire de résidence, la France en l’occurrence. « Agir ici et là-bas pour ici ». 

Dans ce cas, les premières motivations seraient liées aux questions sociales, politiques, 

et économiques en rapport avec l’immigration tunisienne ou l’immigration de manière 

générale et reflétant  les inquiétudes, les attentes et les besoins du quotidien.  

Nous supposons que cette forme de citoyenneté néophyte se traduirait par un 

activisme politique de et en France et qu’elle serait liée à un contexte particulier (la 

période post-révolutionnaire et pré-électorale). Tout programme politique et social  

(français ou tunisien) traitant des attentes de cette communauté, constituerait un 

vecteur d’engagement.  

La seconde causalité reposerait sur une question stratégique d’utilisation de 

l’espace public (de résidence) étendu au-delà des frontières tunisiennes (« Agir pour 

là-bas à partir d’ici »). Dans ce cas de figure, l’activisme politique serait seulement 

externalisé et utiliserait l’espace public en France comme lieu supplémentaire 

favorable à l’augmentation du nombre d’électeurs. Les arguments orientés en direction 

de l’électorat tunisien de et en France seraient basés sur un calcul d’intérêt et une très 

faible considération des multiples allégeances et attentes sociales et politiques de la 

communauté expatriée. 

L’entretien nous permettra, précisément, de vérifier nos hypothèses en prenant 

en considération des variables modératrices624 significatives. Notre analyse portera 

                                                           
624 Selon Reuben M. Baron et David A. Kenny. (1986) (in  The  Mode ato -Mediator  Variable  Distinction  in 
“o ial  ps hologi al  ‘esea h:  Co eptual,  “t ategi ,  a d  “tatisti al  Co side atio s ,Jou al of Pe so alit  a d 
Social Psychology, 51, 6, pp. 1173-1182), une variable modératrice est «une variable qualitative (exp. sexe, race, 
classe sociale) ou quantitative (exp. niveau de récompense) qui influe sur la direction et/ou la force de la 
relationentre la variable indépendante et la variable dépendante (...) Un effet modérateur élémentaire peut être 
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également sur l’usage lexical et les formes de représentations sociales de ces 

interviewés. Dans notre première enquête de terrain par questionnaire, nous avons 

souligné l’importance du rôle des acteurs inscrits dans une double dynamique 

citoyenne (Chapitre V).  

En occupant légitimement deux espaces territoriaux, le citoyen binational 

s’octroie des possibilités d’interaction le plaçant tantôt comme sujet de 

démocratisation _ citoyen politisé, connaissant et assumant ses choix électoraux_ 

tantôt comme objet de démocratisation _ citoyen sans attache politique mais suivant et 

intégrant un processus démocratique.  

Nous avons démontré que le coût de l’acte électoral (C. BRACONNIER, 

2012)625 dans la géographie du vote à distance (T. JAULIN, 2014)626 dépend de la 

place que choisit d’occuper le votant (sujet ou objet de démocratisation). Nous 

tenterons de vérifier si cela est valable pour les militants. En d’autres termes, sont-ils 

des acteurs « objets » de démocratisation (des représentants politiques de partis 

externalisés) ou des « sujets » de démocratisation (des acteurs citoyens néophytes 

transnationaux) ? 

Notre étude est axée sur une thématique multidimensionnelle à savoir : la 

femme en société, le rôle et la représentation des leaders politiques, le vote à distance, 

la trans-citoyenneté et le transnationalisme. Nous démontrerons, entre autres, les 

corrélations existant entre les orientations politiques et les représentations sociales des 

interviewés et ce à travers une analyse thématique du corpus empirique.  

Certains sociologues se sont intéressés aux mutations politiques des migrants, 

soulignant leur particularité identitaire « aux multiples allégeances » (C.WITHOL DE 

WENDEN 1988)627.D’autres ont porté leur intérêt sur le rapport des migrants au 

politique (J-Y. DORMAGEN, C. BRACONNIER 2007)628, (P. SIMON et V. TIBERJ, 

                                                           
représenté par une interaction entre une variable indépendante principale et un facteur qui spécifie les conditions 
appropriées de son impact sur la variable dépendante(...)» 
625 Céline, Braconnier (2012) ; Op.Cit., p. 12 
626 Thibaut, Jaulin (2014) ;Op.Cit., p. 11 
627Catherine, Withol de Wenden (1988) ; Les immigrés et la politique. Cent-cinquante ans d'évolution, Paris, Presses 
de la FNSP. 
628Céline, Braconnier; Jean Yves, Dormagen (2007-a); Op.Cit. p. 11 
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2012)629. Très peu, en revanche, ont enquêté sur les acteurs transnationaux de la 

mobilisation sur les territoires de résidence.  

Partant des analyses qui ressortent des travaux cités, nous supposons que les 

pratiques politiques de militants transnationaux seraient néophytes630 et diffèreraient 

en fonction de l’expérience migratoire des interviewés (Tunisiens de France ou 

Tunisiens en France).  

La dimension spatio-temporelle et l’identité sociale, qui définissent, toutes 

deux, la trajectoire migratoire du trans-citoyen, apportent un éclairage sur les 

perceptions et comportements des militants. En outre, certains choix politiques varient 

en fonction des influences de l’environnement _qu’il soit politique, urbain, médiatique 

ou familial. Etre citoyen dans le pays d’accueil, ou de résidence, n’exclut pas une 

citoyenneté pour le pays d’appartenance. A contrario, nous supposons que certaines 

motivations à s’engager ici pour là-bas, sont le reflet d’une intersectionnalité des 

luttes, des attentes, et des besoins à la fois ici et là-bas. Cette porosité, retranscrite 

dans l’acte électoral et l’action politique, constitue un des axes majeurs de notre 

recherche. 

1.3.1. Hypothèses  

➢ Il existerait une catégorie de Tunisiens à l’Etranger dont l’implication politique 

serait subordonnée à leurs expériences migratoires (militants tunisiens en 

France ou militants tunisiens de France). 

➢ L’expérience migratoire jouerait un rôle majeur dans le comportement militant 

des Tunisiens à l’Etranger, en ce sens que leur participation politique pour le 

pays d’origine varierait en fonction de l’environnement politique local et 

transnational. 

➢ Plus le militant est proche des dynamiques sociales locales, moins le coût de 

l’acte politique transnational est élevé. (le local et le mondial seraient plus 

importants, annihilant la priorité nationale) 

1.3.2. Objectifs de conduite d’entretiens 

                                                           
629 Patrick, Simon et Vincent, Tiberj (2012)  ; Op.Cit., p. 52 
630 Dans le dictionnaire Larousse, le néophyte représente, à l âge du atholi is e p i itif, la pe so e ou elle e t 
convertie. Ce terme désigne également une personne qui a embrassé récemment une doctrine, une opinion ou un 
parti. http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/n%C3%A9ophyte/54217. Pou  ot e as d tude, ous le 
elio s à l a te ito e  ap s la olutio  tu isie e de , ualifia t de oph te toute o e sio  ito e e 

active ou militante récente et liée au contexte démocratique et électoral tunisien. 
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La conduite d’entretiens suit plusieurs objectifs qui se résument en quatre axes : 

a- Explorer les différents profils des militants tunisiens résidant en France, à 

travers leur degré de motivation et d’implication trans-citoyenne et, également, 

en cherchant à vérifier si l’expérience migratoire a des inférences avec leur 

comportement politique. 

b- Appréhender les formes de désignation de cette catégorie de militants (termes, 

discours) en se basant sur l’analyse de contenu des données qualitatives 

recueillies au moyen de l’entretien semi-directif. 

c- S’interroger sur le niveau de participation dans l’espace politique du pays de 

résidence et appréhender les éventuelles inférences avec l’espace national 

tunisien. 

d- S’interroger sur les formes et motifs de déterritorialisation et d’externalisation 

politique.   

 

2-Identification descandidats (et / ou militants) et des députés 

2.1.Informations préalables et identification des interviewés 

 Les entretiens ont été conduits avec 20 citoyens Franco-Tunisiens, impliqués dans la 

dynamique politique et ayant une expérience de terrain, soit à travers leur engagement sur le 

plan associatif ou politique « ici et là-bas » ou « ici pour là-bas », soit par leur contribution à la 

transition démocratique en Tunisie, du fait de leur niveau social et intellectuel. Par voie de 

conséquence, cette enquête ambitionne d’approfondir l’analyse du discours, ayant trait à la 

trans-citoyenneté franco-tunisienne, d’un public acteur et/ou connaisseur et expérimenté. Notre 

objectif est de déceler les facteurs de motivation et d’appréhender les représentations sociales 

qui émanent du discours des interviewés. 

 Durant plus de trois années, nous avons procédé à une étude ethnologique, sociologique 

(observation participante) ayant pour objet des acteurs de ce milieu. Nous avons constaté que, 

malgré les possibilités offertes aux Tunisiens résidant en France, seule une minorité s’est saisie 

de l’opportunité de participer à la dynamique politique transnationale. Pour la majorité inactive, 

le désintérêt, le manque de connaissance et d’information, la barrière linguistique ou l’absence 

de contact avec « un réseau actif » de proximité, seraient autant de facteurs explicatifs d’une 

certaine désaffiliation politique pour le pays d’origine. Au niveau de ceux qui se sont saisis de 

cette opportunité, nous avons pu constater différents comportements à l’égard de cette 

citoyenneté à distance.  
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 De ce fait, nous nous sommes intéressée aux acteurs inscrits dans cette double dynamique 

citoyenne ici et là-bas pour tenter de relever, à travers l’analyse du discours, les inférences et 

les motivations d’un individu à l’autre, le comportement et le discours d’un Tunisien de France 

et celui d’un Tunisien en France. 

 Ceci étant, nous nous nous sommes intéressée à cette catégorie d’acteurs à la fois votants, 

citoyens, acteurs sociaux et/ou représentants politiques externalisés.  

 Dans ce chapitre, nous nous proposons, justement, d’approfondir les données 

quantitatives  (enquête par questionnaire réalisée lors des élections législatives de 2014) en 

conduisant des entretiens semi-directifs avec une vingtaine de citoyens,  militants sociaux et /ou 

politiques, ayant à la fois un rôle supposé capital au sein des dynamiques spatio-temporelles et 

multi-échelle, qui s’opèrent depuis la France. 

 

2.2.Profil des interviewés 

 Nous sommes entrée en contact avec ces acteurs en participant aux divers manifestations, 

conférences, réunions, etc. C’est ainsi que nous avons pu nous présenter en exprimant notre 

intention de les interviewer.  

 Les entretiens ont fait ressortir les profils de ces acteurs.  Pour des raisons de 

confidentialité, et conformément à leur souhait, nous avons modifié tous les prénoms et eu 

recours à des pseudonymes, pour certains sujets. 

 

➢ Profil des députés 

• S1- Nourhane 

- Genre : Femme 

- Age : 26 ans;  

- Lieu de résidence : Paris; 

- Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire : français: multi entrées : 1988- 1993- 2010 

- Native du pays d’accueil ; 

- Membre d’un parti politique (Nida Tunes) ; 

- Adhérente à une association de type culturel, caritatif, politique ; 

- Non- impliquée dans l’espace politique français (Gauche) ; 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 
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-  

• S2- Mezira 

- Genre : Femme 

- Age : 28 ans;  

- Lieu de résidence : Tunis et Paris 

- Niveau d’études : universitaire ; 

- Date d’entrée sur le territoire français : 1993 ; 

- Non-native du pays d’accueil ; 

- Réfugiée politique jusqu’en 2010 

- Trajectoire de l’exode : via l’Algérie  

- Membre d’un parti politique (Ennahdha) ; 

- Adhérente à une association de type culturel et politique ; 

- Non- impliquée dans l’espace politique français; 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 

-  

• S3. Mostaf 

- Genre : Homme 

- Age : 49 ans;  

- Lieu de résidence : Toulouse (France Sud) 

- Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire français: 1985 

- Type de migration : Regroupement familial ; 

- Membre d’un parti politique (Nida Tunes) ; 

- Adhérent à une association de type politique ; 

- Impliqué dans l’espace politique français (Gauche) ; 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 

 

• S4. Hocine 

- Genre : Homme 

- Age : 47 ans 

- Lieu de résidence : Nice (France Sud); 
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- Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire français: 1994 

- Type de migration : « universitaire » (études) ; 

- Etudes et recherche ; Droit (avocat) ; 

- Membre d’un parti politique (A.T.E.631) ; 

- Adhérent à une association de type politique ; 

- Impliqué dans l’espace politique français (Centre) ; 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français 

• S5. Rida 

- Genre : Homme 

- Age : 45 ans;  

- Lieu de résidence : Tunisie ; 

- Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire français : 01-10-14 (réside actuellement à Paris) 

- Type de migration : N.R. (politique); 

- Membre d’un parti politique (Nida Tunes) ; 

- Adhérent à une association de type politique ; 

- Non- impliqué dans l’espace politique français ; 

- N.R. à Q.17 (comparaison espace politique tunisien/ français). 

 

➢ Profil des candidats et militants 

• S1- Solemane  

- Genre : Homme ;  

- Age : 57 ans  

- Lieu de résidence : Paris (Aubervilliers) ; 

- Niveau d’études : secondaire non-achevé ; 

- Date d’entrée sur le territoire français: 1979 

- Non-antif du pays d’accueil ; 

- Type d’immigration : « faut touriste » ; 

- Membre d’un parti politique (watad) ; 

- Adhérent à une association de type caritatif ; 

                                                           
631 Appel des Tu isie s à l Et a ge  



 

 

 

278 

 

- Impliqué dans l’espace politique français (Gauche) ; 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 

 

• S2- Hichem 

- Genre : Homme 

- Age : 40 ans (1975) 

- Lieu de résidence   : « 71 »- Soane et Loire  

- Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire  français: 1975 

- Non-antif pays d’accueil ; 

- Type d’immigration : N.R. ; 

- Indépendant politiquement parlant ; 

- Adhérent à une association de type culturel et sportif (Réponse « Autre ») ; 

- Non- impliqué dans l’espace politique français; 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 

 

• S 3- Abdel 

- Genre : homme 

- 58 ans  

- Lieu de résidence   : entre Tunisie et France   

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire  français: 1977 

- Non-antif du pays d’accueil ; 

- Type d’immigration : Etudes; 

- Indépendant politiquement parlant (soutien Jabha Cha3bia); 

- Adhérent à une association de type culturel et politique/ social ; 

- Impliqué dans l’espace politique français (Extrême Gauche); 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 
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• S4- Moez 

- Genre : Homme 

- Age : 35 ans 

- Lieu de résidence : Villeurbanne 

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire français : 2002 

- Non-natif du pays d’accueil ; 

- Type d’immigration : Etudes; 

- Membre d’un parti politique (CPR); 

- Trajectoire de l’exode jusqu’en France : étudiant, puis sans-papiers, puis 

mariage mixte ; 

- Non-adhérent à une association ; 

- Non- impliqué dans l’espace politique français ; 

- Considère le champ politique tunisien comme étant plus intéressant que le 

champ politique français. 

 

•  S 5- Wafa 

- Genre : femme 

- Age : 32 ans 

- Lieu de résidence : Roanne 

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Native du pays d’accueil (France) ; 

- Indépendante politiquement parlant; 

- Adhérente à une association de type culturel ; 

- Non- impliquée dans l’espace politique français ; 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 

 

•   S6-  Jamil 

- Genre : homme 

- Age : 57 

-   Lieu de résidence : Lyon 

-  Niveau d’études : universitaire; 
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- Date d’entrée sur le territoire  français: 1984 

- Type d’immigration : né à Tunis de mère française ; (binational, français par 

droit du sang)  

- Indépendant politiquement parlant, après 2014 (ex- Jabha Cha3bia); 

- Adhérent à une association de type culturel et caritatif ; 

- Impliqué dans l’espace politique français (Gauche); 

- Considère le champ politique tunisien comme étant plus intéressant que le 

champ politique français. 

 

• S7  -Lilia  

-   Genre : femme  

-  Age : 37 ans 

-   Lieu de résidence : Roanne 

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Native du pays d’accueil (France) ; 

- Indépendante politiquement parlant ; 

- Adhérente à une association de type culturel et caritatif (droits de l’Homme ; 

Réponse « Autre ») 

- Impliquée dans l’espace politique français (Gauche); 

- Considère le champ politique tunisien comme étant plus intéressant que le 

champ politique français. 

 

• S8- Karim T  

- Genre : homme 

- Age : 60 ans 

- Lieu de résidence : Paris 

- Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire français : 1982; 

- Type d’immigration : Etudes et Recherche 

- Membre d’un parti politique (MPA Mouvement du Printemps Arabe); 

- Adhérent à une association de type Culturel + Syndicat Professionnel (Réponse 

« Autre »); 

- Non-impliqué dans l’espace politique français ; 



 

 

 

281 

 

- Considère le champ politique tunisien comme étant plus intéressant que le 

champ politique français 

 

• S9- Cherazad    

- Genre : femme  

- Age : 37 ans (1978) 

-   Lieu de résidence : Coublanc, 71, (Soane et Loire) 

-  Niveau d’études : secondaire achevé (bac professionnel); 

- Native du pays d’accueil (France) ; 

- Indépendante politiquement parlant ; 

- N.R. aux questions  10 à 14; 

- Impliquée dans l’espace politique français (Gauche); 

- Considère le champ politique tunisien comme étant moins intéressant que le 

champ politique français. 

 

• S10 – Bilel    

- Genre : homme                            

- Age : 63 ans 

- Lieu de résidence : Paris 

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire français : 7/07/ 1977; 

- N.R.  Q.9 à 13 ;  

- Adhérent à une association de type culturel. 

- N.R. Q. 17-18 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 

 

• S11-  Bader K    

- Genre : homme 

-  Age : 27 ans 

- Lieu de résidence : Lyon 

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Date d’entrée sur le territoire français : 2008 ; 
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- Non-natif de France 

- Type d’immigration : Mauvaise réponse (« Tunisie ») ; 

- Indépendant politiquement parlant ; 

- Adhérent à une association de type « économique » (Réponse « Autre ») 

- Non-impliqué dans l’espace politique français ;  

- Considère le champ politique tunisien comme étant moins intéressant   que le 

champ politique français 

 

• S12-    Donia   

- Genre : femme  

- Age : 36 ans        

-   Lieu de résidence : St Etienne (Loire) 

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Native du pays d’accueil (France) ; 

- Indépendante sur le plan politique ; 

- Adhérente à une association de type culturel; 

- Impliquée (« un peu ») dans l’espace politique français (Gauche).  

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 

 

• S13- Wiem   

-  Genre : femme  

-  Age : 26 ans 

-   Lieu de résidence : Paris et Belgique 

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Native du pays d’accueil (France) ; 

- Membre d’un parti politique(Joumhouri); 

- Parent réfugié politique 

- Adhérente à une association de type politique ; 

- Impliquée dans l’espace politique français (Gauche); 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 
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• S14- Souad  

-   Genre : femme                       

-  Age : 39 ans 

-   Lieu de résidence : Saint- Priest (Lyon) 

-  Niveau d’études : universitaire; 

- Native du pays d’accueil (France) ; 

- Indépendante ; 

- Adhérente à une association de type culturel et caritatif ; 

- Impliquée dans l’espace politique français (Gauche); 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le 

champ politique français. 

• S-15- Med 

- Genre : homme 

- Age : 68 

- Lieu de résidence : Grenoble 

- Niveau d’études : universitaire 

- Non-natif du pays d’accueil 

- Indépendant 

- Adhérent à une association de type culturel et caritatif 

- Non-impliqué  dans l’espace politique français 

- Considère le champ politique tunisien comme étant aussi intéressant que le champ 
politique français.   
 

Du point de vue du genre, notre groupe d’interviewés se compose de 7 femmes et 13 

hommes (voir tab.I et graphique 16, p.276). Ils se répartissent sur trois tranches d’âge (voir tableau 

II, p. 276). Nous pouvons dire que, dans le présent groupe de militants et candidats aux élections 

législatives tunisiennes de 2014, les trois générations d’immigrés sont représentées, avec 

prédominance de la seconde génération, soit 37% (voir tableau II, p. 276 et graphique 17, p. 277) 
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Graph.16. Distribution des enquêtés en fonction de la variable âge 

Comme le montrent le tableau III et le graphique 18, ci-dessous, la plus grande proportion 

d’interviewés (78%) se répartit sur de grandes (42%) ou de petites agglomérations (26%). 

Tab. III- Distribution des interviewés en fonction du lieu de résidence 

 

Q.3 N % 
Petite agglomération 6 26% 
Agglomération moyenne 3 16% 
Grande agglomération 8 42% 
Tunisie+ France 2 11% 
Tunisie  1 5% 
Total  20 100% 

 

 

Graph. 17- Distribution des interviewés en fonction du lieu de résidence 
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 Sachant que 65% des militants et candidats sont non-natifs du pays d’accueil, que 30% 

d’entre eux sont entrés en France il y a plus de 20 ans, 25% il y a plus de 10 ans et que 35% sont 

natifs en France, nous pouvons dire que les sujets se répartissent sur les trois générations 

d’immigrés, avec plus d’un tiers de binationaux (voir tab. V et Graph 20 ; ci-dessous).  

 Quant aux motifs de l’immigration en France, bon nombre de sujets (31%) se sont 

abstenus de répondre à la question 7, s’y rapportant. Ce qui apparait, c’est la variété de mobiles, 

allant de « faux touriste » à « parent français », la plus grande proportion d’interviewés ayant 

immigré pour les « études » (31%). Un seul sujet635 était en situation de « réfugié politique », 

jusqu’en 2011, date de la révolution tunisienne et de l’amnistie générale, en faveur des prisonniers 

politiques, dont notamment ceux de Ennahdha, « exilés » dans bon nombre de pays d’Europe, dont 

la France. En résumé, nous pouvons dire que les sujets se répartissent entre « natifs » (35%) et 

« étudiants » (31%) (Voir tab. V et graph. 20, ci-dessous).  

Tab. V- Distribution des sujets en fonction de la date d’entrée en France 

Q.5 N  % 

plus de 20 ANS 6 30% 

plus de10 ANS 5 25% 

Moins de10 ANS 1 5% 

Récemment  1 5% 

N.R. 7
636 35% 

Total 20 100% 

 

 

 

 

 

Graph. 19- Distribution des sujets en fonction de la date d’entrée en France 

                                                           
635Deux sujets ont un parent dans cette situation 
636 Natif (ve) 
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Tab. VI- Distribution des sujets en fonction du motif de l’immigration en France 

Q.7 N
637 % 

« Faux touriste » 1 8% 
Etudes 4 31% 
Refugié 1 8% 
Regroupement familial 2 15% 
Parent français 1 8% 
N.R. 4 31% 

Total 13 100% 

 

Tableau VII- Répartition des interviewés (députés) en fonction de la tendance politique (Q.9) 

Q.7 N 

NIDA TOUNES 3 

NAHDHA 1 

ATE 1 

TOTAL 5 

 

     B/ TENDANCE POLITIQUE (Q.9) 

Les cinq députés appartiennent en majorité (3/5) au parti « Nida Tounes », les deux autres 

à Ennahdha et l’ATE638. Pour ce qui est des candidats et / ou militants, ils sont indépendants en grande 

majorité (73%). Ceux qui appartiennent à un parti politique le sont comme suit : PPDU639 (1), CPR640 

(1), MPA641 (1), Joumhouri (1).  

Nous constatons que nos interviewés appartiennent à des partis politiques variés du point 

de vue de la tendance, quoique la quasi-totalité se situe soit à droite, soit au centre, le seul parti 

pouvant être considéré d’extrême gauche étant le PPDU (voir tableau VIII, p. 289). 

 

 

 

                                                           
637Concerne les non-natifs de France, seulement. 

638 L Appel des Tu isie s à l Et a ge  ATE  est u  ou eau pa ti politi ue o stitu  e   ap s u  d sa o d 
entre ce groupe (des Tunisiens de France) et Nida Tounes (le deuxième parti politique en Tunisie).  
639 Parti Patriote Démocratique Unifié 
640 Congrès Pour la République 
641 Mouvement du Printemps Arabe 
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Tab. VIII- Répartition des interviewés (militants associatifs et/ ou politiques)  en fonction de leur 

tendance politique (Q.9) 

 

Q.9 N % 

PPDU 1 
7% 

CPR 1 
7% 

MPA 1 
7% 

JOMHOURI 1 
7% 

Indépendants  11 
73% 

TOTAL 15 
100% 

 

 

2.3. Le calendrier électoral : une période propice à l’enquête 

 Notre travail empirique (administration du Questionnaire et conduite des entretiens) s’est 

déroulé en deux étapes, entre octobre 2014 et juin 2015, en tenant compte du calendrier électoral 

des législatives tunisiennes.  

 

a- Période d’investigation pour la passation du questionnaire. 

 

➢ 23 juin : Démarrage des inscriptions des électeurs 

➢ 6 juillet 2014 : Démarrage de la campagne médiatique pour la préparation administrative 

des élections législatives 

➢ 22 juillet 2014 : Clôture des inscriptions des électeurs (reportée au 27 août) 

➢ 28 juillet 2014 : Dernier délai pour la publication du décret de convocation des électeurs 

➢ 2 et 3 août 2014 : Publication des listes des électeurs 

➢ 22 août 2014 : Ouverture du délai de candidature pour les législatives 

➢ 27 août 2014 : Dernier délai accordé pour la clôture des listes électorales 

➢ 29 août 2014 : Clôture des candidatures aux législatives 
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b-  Période d’investigation pour la conduite des entretiens642 

 

➢ 6 septembre 2014 : Dernier délai pour la publication des listes préliminaires de 

candidature aux législatives 

➢ 19 septembre 2014 : Dernier délai pour le retrait des candidatures aux législatives 

➢ 24 septembre 2014 : Dernier délai pour la publication des listes définitives des 

candidatures aux législatives 

➢ 1er octobre 2014 : Démarrage de la campagne électorale à l’Etranger et sur le territoire 

national  

➢ 23 octobre 2014 : silence électoral pour les législatives à l’Etranger 

➢ 24, 25 et 26 octobre 2014 : Vote, à l’Etranger, pour les législatives  

➢ 26 octobre 2014 : Vote sur le territoire national 

➢ 30 octobre 2014 : Proclamation des résultats préliminaires des législatives 

➢ 24 novembre 2014 : Proclamation définitive des résultats des législatives 

 

 En tenant compte de ce calendrier, nous avons repris contact avec nos interviewés, en 

janvier 2015, pour investigation qui s’est prolongée jusqu’en juin 2015. En fait, nous avons pris 

soin d’attendre l’investiture des députés tunisiens résidant en France dans leurs nouvelles 

prérogatives.  

 Nous avons, également, préféré reporter notre travail de terrain aux six mois qui ont suivi 

la mise en place du nouveau gouvernement. Rappelons que la présidentielle a eu lieu en 

décembre 2014, soit un mois et demi après les législatives, scrutin sur lequel porte notre 

recherche. La période post-électorale a été favorable en ce qu’elle a pu nous éclairer sur 

l’implication des candidats élus, des candidats sortants et nous a facilité l’analyse du discours des 

militants engagés dans cet espace territorial, depuis la période pré-électorale (juillet à octobre 

2014) jusqu’à la période postélectorale (janvier à juin 2015).  

 En conséquence, nous avons tenu compte des résultats des législatives de 2014 sur le 

territoire français, notamment dans la zone France Sud, objet de notre étude.  Dans le 

tableau A(p. 470), nous présentons les résultats des législatives par circonscription consulaire. Sa 

lecture nous permet de constater que trois partis politiques sont concernés, pour la zone France 

                                                           
642Le / o espo d à la p iode d i estigatio  pou  la passatio  du uestio ai e aup s de l le to at à dista ce 

depuis la F a e et la pa tie / o espo d à la p iode d i estigatio  pou  la o duite d e t etie  se i di e tif. 
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Sud, à savoir Ennahdha, Nida Tunes, ATE643, avec un parti non représenté dans la partie Nord 

(Afek Tounes).644 

 

3- Conception du guide d’entretiens  

3.1. L’entretien comme outil d’exploration des représentations sociales  

Pour le recueil des représentations, il existe plusieurs outils. Dans notre recherche, nous 

avons eu recours aux outils classiques, à savoir le questionnaire (Chapitre V), et l’entretien dans 

le présent chapitre. 

Il s’agit, pour notre cas, de l’entretien de type semi-directif qui consiste à inviter 

l’interviewé à s’exprimer spontanément, dans un cadre déterminé par l’intervieweur, ce qui permet 

d’accéder au contenu de la représentation : le champ d’information de la personne sur le sujet, ses 

opinions et ses attitudes. 

Cet outil de recherche comporte des biais méthodologiques. Parmi les biais de réponse, 

abordés par la littérature, figurent en bonne place le biais de désirabilité sociale et les artefacts du 

questionnement645. Le premier résulte de la volonté du répondant de se montrer sous un jour 

favorable (CROWNE et MARLOWE, 1960)646.  

Le second désigne « l’erreur de mesure résultant de l’adoption d’un comportement de 

réponse spécifique par le répondant en situation de questionnement s’il croit avoir discerné, même 

partiellement, l’objectif de questionnement » (HERBERT, 2007)647 

De ce fait, il n’est pas exclu que la situation d’entretien influence quelque peu le discours 

de l’interviewé, induit ses réponses, les oriente, sous l’effet, entre autres, de la « désirabilité 

sociale », de la relation intervieweur/ interviewé. Pour contourner cette difficulté, nous avons eu 

recours à « des techniques visant à contrôler, à recouper ou à approfondir les informations 

                                                           
643 Pa ti des Tu isie s à l Et a ge  
644 Le résultat des élections se trouve in « Annexes »,p. 473 
645 Cités par Raphaëlle, Butori et Béatrice, Parguel(2010), in « Les biais de réponse - Impact du mode de collecte des 
données et de l'attractivité de l'enquêteur ». AFM, 2010, France. 
646 Idem 
646 Jean-Claude, Abric (dir.)(2003) ; Op.Cit. p. 198 
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recueillies »648. A titre d’exemple, nous avons pris soin de varier les types de questions et d’éviter 

leur linéarité. 

3.2. Choix d’une méthode de recueil du contenu des représentations sociales 

Selon Stéphane BEAUD (1996)649, on distingue trois grandes méthodes d’entretien qui 

ouvrent sur diverses perspectives d’analyse, en s’imposant selon le contexte, les prédispositions 

et du chercheur et de l’enquêté :  

       « Les entretiens directifs sont des entretiens très structurés où l’interviewer pose une liste de 

questions préétablies. Ils sont utiles lorsque l’on veut aller vite pour des informations précises, et 

minimiser la subjectivité de l’interviewé. En revanche, ils restreignent le champ d’expression de 

l’interviewé.   

Les entretiens semi directifs. C’est la méthode d’entretien la plus utilisée en formation. Elle 

permet de centrer le discours des personnes interrogées autour de différents thèmes définis au 

préalable (dans un guide d’entretien qui définit une trame générale souple). 

Les entretiens non directifs laissent quant à eux toute liberté à la personne sollicitée pour 

développer, comme elle l’entend son point de vue autour d’un thème général. Ils sont très utiles 

pour recueillir des attentes ou des motivations en profondeur. La reformulation et l’explicitation 

sont dans ce cas les techniques principales de l’interviewer. » (BEAUD 1996)650 

Le champ d’information des interviewés a suscité plusieurs questionnements. En effet, 

nous avons cherché à connaitre leurs représentations de la famille, de la place accordée au genre 

en politique, du rôle de la femme en société, de la notion de citoyenneté et de trans-citoyenneté, 

ainsi que leurs opinions, attitudes et comportements politiques, depuis leur lieu de résidence.  

Afin de mesurer l’impact des différentes variables modératrices651, nous avons opté pour 

la méthode qualitative, en l’occurrence l’entretien semi-directif et l’analyse de contenu.  

                                                           
. 

 
649  Stéphane, Beaud (1996) ; « L'usage de l'entretien en sciences sociales. Plaidoyer pour l'«entretien 
ethnographique» ». In: Politix. Vol. 9, N°35. Troisième trimestre 1996. pp. 226-257. 
650 Idem. 
651De l a gli is e « ode ato  », u e a ia le « od at i e », ta tôt ualifi e de « odulat i e », est « u e 
variable qualitative (ex. sexe, race, classe sociale) ou quantitative (ex. niveau de récompense) qui influe sur la 
direction et/ou la force de la relation entre la variable indépendante et la variable dépendante » (Baron, R. M., 
& Kenny, D. A.  (1986); Op.Cit., p.263). 
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Quand le thème d’étude est relativement nouveau, comme c’est le cas pour notre 

recherche, des équipes, non un chercheur-débutant, prennent en charge l'élaboration de l’outil 

d’investigation. Cette étape, pas très aisée, peut constituer, à elle seule, un travail de 

recherche652. 

Consciente de cela, dans la préparation de notre enquête qualitative et avant de concevoir 

notre guide d’entretien, nous avons pris soin de bien réétudier les sujets à interviewés, du point 

de vue de la représentativité.  

En outre, nous avons vérifié que notre outil mesure bien ce pour quoi il a été conçu, est 

accessible à notre groupe d’interviewés et permet de recueillir suffisamment de données 

exploitables. Pour ce faire, nous avons testé trois qualités: la fiabilité, la validité et la sensibilité 

au changement (Voir pp. 23-24 et 303-304) 

Nous inscrivant, toujours, dans l’interdisciplinarité de la science politique, nous nous 

sommes inspirée, dans la conception de notre outil d’investigation, de différentes recherches, 

effectuées dans différentes disciplines, notamment la psychologie sociale, la sociologie de 

l’immigration et la sociologie électorale présentées précédemment (Cf. Chapitre I).  

Comme pour tout instrument de mesure, les qualités de l’outil devant être connues avant 

de débuter une étude, avant la conception du guide d’entretien, nous en avons testé la première 

version auprès d'un échantillon représentatif de la population d’enquête, afin d’opérer les 

rectifications, reformulations qui s’imposent. 

 

3.3. Recueil et exploitation des données : Quelques repères méthodologiques 

Toute discipline des sciences humaines et sociales est confrontée au problème du 

repérage des données pertinentes, de leur recueil, de leur catégorisation, de leur analyse et de 

l’interprétation des résultats. Partageant le point de vue de CHARAUDEAU, selon qui, le travail 

d’interprétation ne peut, et ne doit, se faire « que dans une interdisciplinarité raisonnée »653, 

notre interprétation se limitera à certains volets jugés pertinents, notre souci étant d’éviter les 

déviations interprétatives. 

                                                           
652Agnès, Bouletreau et al. (1999); «Concevoir, traduire et valider un questionnaire. A propos d'un exemple, 
EUROQUEST ». Institut national de recherche et de sécurité (INRS) ; Vandoeuvre lès Nancy.  
653 Patrick ,Charaudeau(2010) ; Op.Cit.p.34 
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En science politique, trois modèles principaux d’explication des comportements 

électoraux sont en concurrence. Selon Nonna MAYER et Daniel BOY (1997), ces trois 

paradigmes se définiraient ainsi : 

« Le premier, de nature sociologique, se fonde sur le postulat d’un effet des variables 

socio-économiques : sexe, âge, classe sociale, etc. Le second prend appui sur une théorie de 

nature psycho-sociologique : l’électeur choisit son candidat à travers une identification 

partisane qui oriente son choix. Le troisième enfin, inspiré par des modèles économiques, 

suppose un électeur rationnel qui effectue des choix politiques en maximisant ses intérêts »654. 

Notre travail consistera à rendre compte des réalités du comportement électoral et 

militant des trans-citoyens tunisiens résidant en France, à travers ces trois principaux modèles. 

Interpréter, c’est essayer de rendre compte des résultats d’une analyse en procédant à une série 

de mises en relation de ces résultats, les uns avec les autres ou avec autre chose qu’eux-mêmes. 

On peut procéder à deux sortes de mise en relation et donc à deux types d’interprétation. 

Une interprétation interne qui consiste à montrer comment (non pourquoi) fonctionne le 

phénomène étudié, par une mise en relation des différentes parties qui composent les résultats 

d’une analyse. Soit de façon causale, comme le fait par exemple l’histoire lorsqu’elle relie des 

événements dans une chaîne de causalité (causes physiques), ou propose des hypothèses sur des 

réseaux d’intentionnalité qui auraient présidé aux évènements (causes motivantes). Soit de façon 

corrélative, comme lorsqu’après l’analyse d’un corpus de textes médiatiques on met en relation 

la description des événements, les commentaires qui en sont faits, les arguments qui s’échangent 

dans une polémique avec les types de locuteurs et de thèmes traités.  

Pour ce qui nous concerne, nous optons pour le premier type d’interprétation, avec un 

recours au troisième type, chaque fois que l’interprétation est possible et, surtout, jugée 

pertinente pour l’analyse. 

Abdelkader BEN JDIRA (2016)655 a insisté sur l’importance d’établir le lien entre 

résultats, catégories et hypothèses à partir desquelles ont été réalisées les analyses. Selon lui, il 

s’agit « d’une sorte de mise à l’épreuve ou de vérification de la validité des concepts, des 

catégories et des outils qui ont présidé à cette analyse »656. Cela constitue, dans certains cas, 

                                                           
654Nonna, Mayer et Daniel, Boy(1997) ; Op.Cit., p.35 
655  Abdelkader, Ben Jdira; Bouguiba Ben Rejeb (s.dir.) (2016); "La publicité télévisuelle et ses effets sur les 
représentations et identifications des adolescents". Thèse SIC. Université La Manouba. I.P. S.I .(Tunis) 
656Abdelkader, Ben Jdira; Bouguiba Ben Rejeb (s.dir.) (2016);Op.Cit.,p.294 
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une procédure de validation montrant le pouvoir explicatif, soit de catégories, soit d’hypothèses 

expérimentales, soit de démarches d’analyse (génétique, structurale, immanentiste). C’est 

pourquoi nous pouvons dire que ces modes d’interprétation interne s’apparentent à « une 

procédure d’explication ayant un certain caractère d’objectivité, du fait qu’elle correspond à un 

mouvement dit « hypothético-déductif »  avec retour de vérification » 657 

 4- Guide d’entretiens semi-directifs  

 4.1. Validation du guide d’entretiens : pré-test  

Avant de procéder à la collecte des données, ce qu’on appelle phase de conduite des entretiens, 

nous avons pris soin de tester la validité de la version finale de notre outil de travail, sa 

cohérence avec les objectifs de l’étude à mener et son adéquation aux données à recueillir. Pour 

ce faire, nous avons procédé à un pré-test, auprès d’un groupe restreint de sujets (Quatre 

militants associatifs tunisiens). Cela nous a permis de vérifier la pertinence, la lisibilité et le 

degré de compréhension de notre guide d’entretien, suite à quoi, nous avons rectifié certaines 

questions et clarifié davantage d’autres. 

En dépit de ces précautions, la conduite des entretiens n’ayant pas été réalisée de la manière 

prévue, eu égard à bon nombre d’entraves (dont l’attentat au musée du Bardo à deux pas du lieu 

où nous enquêtions), nous supposons l’existence de certains biais méthodologiques, que nous 

exposerons plus loin. 

Une fois enregistrés, les entretiens  ont fait l'objet d’une retranscription. En outre, nous 

avons effectué une mise au point658 du corpus de texte obtenu, avant de procéder à une analyse de 

contenu quantitative et thématique.  

Ces tâches n’étant pas aussi simples que le croiraient certains, sont coûteuses en temps et 

en moyens, matériels et humains, s’effectuent généralement grâce au concours d’équipiers ou 

collaborateurs, pour la retranscription, entre autres, et requièrent l’usage d’un logiciel pour  

d’analyse de contenu (Alceste, par exemple). Tout cela a, malheureusement, fait défaut, dans notre 

cas, ce qui peut expliquer l’existence de certains biais méthodologiques, en dépit des nombreuses 

précautions que nous avions prises, à toutes les étapes de notre recherche, afin de les réduire au 

maximum. 

 

                                                           
657 Patrick, Charaudeau (2010) ; Op.Cit.p. 34 
658Nous avons réécrit les réponses, certaines ayant été données dans un niveau de langue plutôt familier. 
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              4.2. Description du guide d’entretien 

Nous avons établi un guide d’entretien afin de classer les questions selon des thèmes, en 

fonction de variables, susceptibles de nous permettre de mesurer les attitudes et comportements 

des enquêtés. Le protocole comporte 40 questions, que nous avons réparties de manière non 

linéaire, selon les rubriques suivantes : 

A, B, C : Profil 

D : Moyen de mobilisation (comparaison avec le profil des votants) 

E : Facteurs de mobilisation et degré d’engagement 

F : Représentations 

G : Désignations et représentations de l’Autre (dans un contexte social et politique) 

Le classement des questions par thématique se présente comme suit : 

A/Questions 1 à 4 : âge, genre, lieu de résidence  et niveau d’études 

B/Questions 5 à 7et 10 à 12 : type de migration  

C/Questions 13, 14 ; 23,24 et 33 : adhésion à un parti ou à une association (fidélité à 

l’adhésion) et tendance politique (les questions entre 16 et 17, la tendance politique) 

D/Questions 15,21, 22 et 23,24: moyens de mobilisation et implication ici et là-bas 

E/Questions  25, 26,34, 35 et 36 : vecteurs de mobilisation ou d’engagement pour la Tunisie 

F/Questions 27à 32 et 37 : représentations et désignations politiques et sociales 

G/Questions 38 à 40 : place des leaders dans la mobilisation et l’engagement. 

Ce classement nous a permis d’obtenir le guide d’entretien suivant : 

I- PROFIL 

1. Age 

2. Genre 

3. Lieu de résidence 
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4. Niveau d’études 

5. Date d’entrée sur le territoire français 

6. Etes-vous natif du pays d’accueil ? 

7. Si non - natif, quel type d’immigration ? 

8. Etes-vous  

a. Membre d’un parti politique ? 

b. Indépendant ? 

9. En cas de réponse « a », quel est votre parti politique ? 

10. Etes-vous réfugié politique ? 

11. Si « oui », quelle est la trajectoire de votre exode jusqu’en France ? 

12. Avez-vous un parent dans cette situation ? 

13. Etes-vous adhérent à une association ? 

14. Si « Oui » de quel type ? + 3 propositions + Autre 

16. Etes-vous impliqué dans l’espace politique français ? 

17. Si « Oui », pouvez-vous nous donner votre tendance (Droite/Centre/Gauche) 

II. ENGAGEMENT ET MOBILISATION 

     15. Par quel(s) moyen(s) opérez-vous pour mobiliser les citoyens ? 

     37. Par votre implication politique et/ou associative vous cherchez prioritairement à assurer : 

+ 11 propositions (Donnez 2 réponses au plus) 

 

III. PERCEPTION DE L’ACTIVITE ASSOCIATIVE ET/OU POLITIQUE 

25. Vous militez dans un parti politique ou dans une association pour  +5 propositions 

+ Autre (Donnez par ordre d’importance vos 3 priorités ; Mettez un chiffre de 1 à 3 

dans les cases correspondantes) 

     26. Dans le moyen et/ou le long terme, quels sont vos 3 priorités ? Mettez un chiffre 

de 1 à 3 selon le degré d’importance +5 propositions +Autre 
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     35. Quelle est l’opinion qui se rapproche le plus de la vôtre, concernant votre 

conviction politique ?   + 3 propositions 

 

IV. REPRESENTATIONS DES ROLES SOCIAUX EN FONCTION DU GENRE 

    27. A votre avis, quel(s) rôle(s) doit jouer la femme 

        a. Dans la vie familiale 

        b. Dans la vie sociale 

        c. Dans la vie politique 

        d. Dans l’activité associative 

28. L’homme est-il en mesure de jouer ces rôles ? Justifiez votre réponse 

29. Selon vous, quel (s) rôle (s) doit jouer l’homme 

         a. Dans la vie familiale 

         b. Dans la vie sociale 

         c. Dans la vie politique 

         d. Dans l’activité associative 

      30. La femme est-elle en mesure de jouer ces rôles ? Justifiez votre réponse 

 

V. REPRESENTATION DE SOI ET DE L’AUTRE )POLITIQUE( 

32. Parmi les émotions et sensations présentées ci-dessous659, quelles sont les 3 qui correspondent 

le mieux à ce que vous ressentez en écoutant un discours ou en visionnant un spot ou slogan des 4 

partis politiques suivants… 

                                                           
659La grille présentée à cette question est la grille des émotions de Derbaix (1987, 1993, 2005). Destinée aux 

tudes a keti g, ous l a o s ep ise pa tielle e t. Les otio s so t oissa tes e t e les diff e tes 
olo es. Nous a o s souhait  e ou i  à l i te dis ipli a it , a o dant dans ce cas précis, une étude de type 

« marketing politique ». Source : Christian, Derbaix et Ingrid Poncin (2005)  
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     33. Parmi les partis politiques présentés ci-dessous quels sont ceux que vous jugez crédibles ? 

VI. PERTINENCE DU VOTE A DISTANCE 

35. Quelle est l’opinion qui se rapproche le plus de la vôtre, pour chacune des affirmations 

suivantes ? + 5 propositions sur une échelle de 5 grades 

       25. Vous militez dans un parti politique ou dans une association pour : (donner par ordre 

d’importance vos 3 priorités : Mettez un chiffre de 1 à 3 dans les cases correspondantes) +5 

propositions+ Autre 

  V. TRANSNATIONALISME – TRANSCITOYENNETE 

16. Etes-vous impliqué dans l’espace politique français ? 

        17. Si « Oui », pouvez-vous nous donner votre tendance (Droite/Centre/Gauche) ? 

        18. A votre avis, le champ politique tunisien est-il :  

             a. Moins intéressant 

            b. Aussi intéressant 

            c. Plus intéressant que le champ politique français ? 

19-  Quels sont les points de divergence ? (Donnez-en 3) 

20- Quels sont les points de convergence ? (Donnez-en 3) 

21- Avez-vous voté en 2012 à la présidentielle française ? 

      22- Et avant 2012 ? 

23- Etes-vous adhérent à un parti politique français ? 

24- Si « Non », pensez-vous un jour adhérer à un parti politique français. ? 

       34- Quelle est l’opinion qui se rapproche le plus de la vôtre pour chacune des affirmations 

suivantes ? +3 énoncés sur une échelle de 5 degrés 

     31- Qu’évoquent pour vous les termes suivants +9 termes (associations d’idées) 

VI-IDENTIFICATION 

38- Quelle est votre attitude à l’égard des leaders de partis politiques ? + 5 propositions 

39- Y a-t-il des leaders politiques qui vous plaisent, particulièrement ? 
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40- Si « Oui », qu’est-ce qui vous plait le plus, chez ces leaders ? 

 Ce guide d’entretien nous a permis de structurer notre enquêtequalitative et de mettre 

en valeur l’analyse du contenu et l’interprétation des résultats autour d’items et de variables 

modératrices. L’étude des aspects subjectifs et des données objectives nous ont permis d’appréhender 

la réalité sociale que vivent les Tunisiens sur le territoire français. C’est d’ailleurs dans le travail de 

terrain avec nos interviewés que les difficultés rencontrées ont fait ressortir les limites d’une telle 

investigation. 

5- Difficultés et limites de l’enquête 

         5.1. Des difficultés liées au recueil de données ainsi qu’à l’évaluation quantitative du guide 

d’entretien   

Lorsque les interviewés possèdent un certain capital culturel ou social, le guide d'entretien 

peut paraître comme un brevet de sérieux et de compétence et, par conséquent, atténuer les malaises 

et questionnements qui pèsent souvent sur l’intervieweur. Malgré le capital culturel et social des 

militants, il a été assez difficile de les mettre en confiance et encore plus difficile de libérer la parole 

des actuels députés. Nous avons donc entrepris de mettre à leur disposition un guide d’entretien dans 

l’objectif d’atténuer certains aspects contraignants de l’enquête. 

En effet, nous savons que le guide d'entretien confère souvent aux interviewés une position 

valorisée de personnes compétentes qui répondent avec connaissance et intérêt aux questions du 

chercheur. Toutefois, malgré les efforts fournis pour l’édification d’un travail méthodique, le contexte 

politique et électoral a constitué une entrave au bon déroulement de l’entretien.  

Les crispations collectives et individuelles, inhérentes à la période électorale, ont entrainé, 

de fait, une vigilance accrue à l’égard d’un interlocuteur « non identifié », nous, en l’occurrence. Cette 

situation, nous l’avions non seulement anticipée, mais vécue tout au long de la préparation de 

l’enquête de terrain. La proximité qui s’est instaurée entre nous, l’enquêteur, et les interviewés, a 

fortement été tributaire du niveau de politisation des sujets. Ainsi, plus l’individu s’est avéré politisé 

plus la distance s’est créée avec nous.  

De ce fait, le véritable travail de mise en confiance que l'enquêteur fait tout au long de 

l'entretien a été rendu plus difficile. En d’autres termes, nous étions à notre tour enquêtée, pendant 

l’enquête. Même si les interactions durant la passation du questionnaire se sont établies dans les 

mêmes conditions, avec les mêmes appréhensions et dans le même contexte électoral, la méfiance du 

sujet a été nettement plus significative lors de la conduite de certains entretiens. 
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De plus, les sujets les moins politisés (2 sujets sur 20) ont eu une attitude contradictoire, de 

telle sorte, qu’au bout de quelques minutes, les questions, loin de susciter de la méfiance, ont 

commencé à paraitre rapidement fastidieuses, comme en témoignaient par moments les regards furtifs 

et inquiets en direction du guide d’entretien, craignant qu’il y ait encore beaucoup de questions. 

La difficulté consistait à choisir entre suivre le guide d’entretien ou laisser le sujet 

s’exprimer librement. En général, les discussions sont très restreintes sans le guide et l’on risque de 

s’écarter du sujet. Nous avons donc opté pour une présentation successive des questions, en restant à 

l’écoute du sujet.  

Le risque résidait dans le fait que le sujet était susceptible de nous livrer une série de 

réponses brèves et non approfondies, attendant sans cesse les questions suivantes, ce qui s’était 

produit pour 2 des 5 députés actuels. D'une certaine manière, une grande part du travail de 

l'intervieweur a consisté, dans cette situation, à annuler ou à faire oublier le sentiment de mésestime, 

que peuvent éprouver les interviewés, ce qui ferait d'eux, a priori, des répondants inutiles. 

 

5.2. Des difficultés liées au degré de politisation des interviewés 

Outre les difficultés déjà mentionnées ci-dessus, nous avons dû faire face à un ensemble de 

contraintes liées à l’aspect technique de l’investigation. Il est à noter que toute recherche, et surtout 

celle impliquant un travail de terrain, requiert une certaine « logistique ». Celle-ci consiste en un 

certain nombre de formalités et mesures préalables à prendre pour garantir la faisabilité de la 

recherche, ne serait-ce que sur les plans administratif et juridique.  

Cette précaution permet d'éviter les surprises désagréables, comme le fait de se voir fermer 

des portes que l'on croyait naturellement ouvertes, étant donné que tout ce qui nécessite le recours à 

un organisme ou à une institution, quels qu'ils soient, doit faire l’objet, dès le départ, de négociations 

et d'engagements fermes, précis et si possible écrits. 

Pour la conduite des entretiens avec les candidats et / ou militants, nous avons dû prendre part 

à une manifestation publique à Lyon, contribuer à son organisation (en facilitant sa mise en place 

auprès de l’association organisatrice du meeting politique en question). Ainsi, nous avons pu 

administrer un premier document de contact, ou entretien préalable, qui nous a permis d’établir la 

liste des 19 candidats aux législatives pour la zone France Sud. En revanche, après les élections, il a 

été très difficile de rencontrer 4 des 5 députés pour de multiples raisons. Nous les avons contactés par 
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le biais d’un député au parlement tunisien. Par la suite, nous les avons rencontrés  en mars 2015, pour 

nous présenter et les interviewer. 

En plus de la question de planning chargé des candidats _ que nous pensions avoir contournée 

en décrochant quelques rendez-vous_ d’autres obstacles sont venus entraver notre enquête, liés cette 

fois-ci à des problèmes sécuritaires. Nous avions rendez-vous le 22 mars avec 8 députés (élus sur le 

territoire français pour représenter les Tunisiens résidant en France).  

Or, contre toute attente, alors que nous étions à Tunis pour la conduite des entretiens, un 

attentat a eu lieu dans la même ville, au musée du Bardo, à quelques mètres du Parlement du Peuple, 

causant 24 morts dont les deux auteurs de l’attentat. Ce drame, survenu à moins d’un mois de l’attentat 

contre Charlie Hebdo, et sur les deux lieux de notre travail de terrain (enquête par questionnaire et 

conduite d’entretiens), a considérablement chambardé notre planning. Il s’agit là d’un problème 

imprévisible que nous devions résoudre, en trouvant d’autres moyens permettant de contacter les 

députés. C’est ainsi que nous avions dû reporter la conduite des entretiens avec les 5 députés, en 

question. 

 

5.3. Evaluation quantitative du guide  d’entretien  

Notre recherche étant axée, entre autres, sur l’investigation autour du champ 

des représentations et de l’analyse du discours, parmi les difficultés auxquelles nous 

avons été confrontée, celle de la conception du guide d’entretiens semi-directifs et surtout 

la vérification de sa validité et de sa fiabilité / fidélité ainsi que son adaptation à l’enquête 

qualitative, du point de vue de la faisabilité.  

      a-  Validité : 

Nous avons testé la validité externe du guide d’entretiens, en vérifiant s’il mesure bien ce qu’il 

est censé évaluer. 

 

b- Fidélité 

Au niveau de la conception-rédaction du guide d’entretiens, certaines des difficultés et 

limites rencontrées se situent au niveau de la conception, et des nombreux niveaux de 

validation de cet outil. 
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c- Etude de la fiabilité 

La fiabilité liée à l'intervieweur vérifie que les réponses de l'interviewé sont 

indépendantes de l'intervieweur.  

d- Etude de la viabilité  

Un outil est valide s'il mesure bien ce qu'il est censé mesurer. L'"American 

Psychological Association"660 a essayé d'en clarifier la définition en distinguant les 

validités de contenu, de structure et contre critère. Pour ce qui concerne notre 

recherche, nous nous sommes limitée à vérifier la validité de contenu (Content 

Validity) de notre outil d’investigation qualitative (le guide d’entretien semi-directif) 

en en testant la pertinence en relation avec le phénomène étudié. Cela nous a permis de 

répondre aux questions suivantes : 

-   Le phénomène exploré par l’outil correspond-il bien à ce que l'on recherche ? 

- Tous les domaines composant le phénomène étudié sont-ils bien pris en compte dans 

le guide d’entretien semi-directif ? 

Une fois l’outil d’investigation validé, les données recueillies, se pose la question de 

leur analyse et interprétation, en rapport avec le cadrage théorique.  

6- Interprétation des données  

6.1. Répartition des députés de l’Etranger  

Le tableau ci-dessous comporte la répartition par circonscription IRIEs, des candidats 

transnationaux tunisiens, élus aux élections législatives tunisiennes d’octobre 2014.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
660http://www.apa.org/ 
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Tab. IX- Répartition des candidats transnationaux élus à l’Etranger aux élections législatives 

tunisiennes de 2014 

Circonscriptions 

consulaires /listes 

Nida Nahda UPL AFEK FP IND661 ATE Rad El 

Itibar 

Total par 

pays 

Allemagne 1 - - - - - - - 1 

Amérique et reste du 

monde 

1 1 - - - - - - 2 

France  Nord 2 2 - 1 - - - - 5 

France Sud 2 2 - - - - 1 - 5 

Italie 1 2 - - - - - - 3 

Monde Arabe 1 1 - - - - - - 2 

Total France 4 4 - 1 - - 1 - 10 

Total à l’Etranger 8 8 - 1 - - 1 - 18 

Total  national 86 69 16 8 15 3 4 - 217 

 

Nous avons conduit des entretiens avec 5 députés tunisiens de France sur les 10 élus, 2 de 

la circonscription France Nord (1 d’Ennahdha, 1 de Nida Tounes) et 3 de la circonscription France 

Sud (1 d’Ennahdha, 1 de Nida Tounes et 1 du parti des Tunisiens à l’Etranger). 

En outre, 15 entretiens ont été conduits avec des militants tunisiens résidant en France 

(Tunisiens de France et Tunisiens en France). Pour être précis, nous avons choisi un groupe de 

transnationaux sur la base de l’implication et de l’expérience politique ainsi que de la connaissance 

du terrain. Ce choix nous a permis de mesurer avec rigueur l’impact de certaines 

variables modératrices (âge, genre) et plus particulièrement au niveau du rôle des femmes en 

société et au sein des associations politiques ou sociales. En outre, nous avons pu appréhender 

leurs représentations de soi et de « l’Autre politique » et cerner les facteurs d’engagement et de 

mobilisation de ces acteurs. 

6.2. Pertinence et coût de l’action politique 

Un premier balayage de notre corpus de réponses s’est imposé avant de procéder à une 

analyse des stratégies et logiques qui incitent ces acteurs à s’impliquer politiquement en faveur 

d’un pays dans lequel ils ne vivent pas et ne vivront, probablement, jamais. L’objectif est, ici, de 

mettre en relief les traits saillants, de faire ressortir les facteurs sociologiques ayant pu exercer une 

                                                           
661Indépendants  



 

 

 

305 

 

influence déterminante sur les attitudes, les comportements et l’affirmation de soi à travers l’action 

politique, pour le pays d’origine depuis le lieu de résidence. 

Dans le guide d’entretien, présenté dans la section précédente, nous avons insisté sur la 

représentation du rôle des femmes en société, en politique et au sein de la famille. C’est que, les 

résultats du questionnaire (Cf. Chapitre V), en rapport avec la variable genre, ont constitué une 

découverte pour notre recherche.  

Ceci étant, nous avons cherché à approfondir ce volet à travers les entretiens, dans le but 

de corroborer les résultats globaux. De plus, nous avons mis en exergue l’âge, le niveau d’études 

des militants, le niveau de participation associative, les facteurs déterminant l’activité politique, 

etc. Enfin nous avons pu appréhender le rapport aux origines et le rapport à la France.  

Il ressort, de l’enquête, cinq thèmes et items qui nous serviront à l’analyse de contenu ainsi 

qu’à l’interprétation des résultats permettant de saisir la pertinence et le coût de l’action politique 

des acteurs transnationaux.  

Au cours de notre travail d’objectivation, nous avons soulevé un certain nombre de 

questionnements. En outre, nous avons pu explorer l’un des axes de notre problématique globale, 

portant sur l’externalisation du paysage politique tunisien en France, à travers les vecteurs de 

motivation des militants tunisiens de et en France. Cela nous a permis de vérifier dans quelle 

mesure ces externalisations ont des inférences et des interactions sociales dans l’espace politique 

français. 

Les volets étudiés se présentent comme suit :  

a-  Explorer les différents profils des militants tunisiens résidant en France, à travers le degré 

de motivation et d’implication trans-citoyenne. 

b-  Analyser l’impact de l’expérience migratoire sur le comportement politique en France et 

depuis la France. 

c-  Appréhender les formes de désignation de cette catégorie de militants (lexique, 

discours…) en s’appuyant sur l’analyse de contenu des données recueillies au moyen de 

notre guide d’entretien. 

d-  Vérifier l’impact des variables âge et catégorie socio professionnelle sur le niveau de 

participation dans l’espace politique du pays de résidence. 

e-  S’interroger, éventuellement, sur les formes et motifs de déterritorialisation et 

d’externalisation politique. (Cf. introduction et Chapitre VIII) 
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Ces cinq volets nous ont servi de pistes pour l’exploration du terrain et la mise en place de 

notre guide d’entretien. Il en est ressorti cinq facteurs sociaux susceptibles d’avoir une influence 

déterminante sur l’action politique de par les représentations, les attitudes et comportements 

politiques des interviewés. 

Ces facteurs sociaux se présentent comme suit : 

a-  La question du genre : Représentation de la femme en société et au sein de la famille 

immigrée tunisienne de France ; 

b-  L’impact de l’âge sur le degré d’engagement trans-citoyen ; 

c-  Les facteurs déterminant l’implication politique ; 

d-  La représentation de Soi et de « l’Autre politique » ; 

e-  Le rapport au pays de résidence (la France) et aux origines. 

Ces cinq volets renvoient à des facteurs sociaux importants, que pourrait expliciter l’analyse de 

contenu et l’interprétation des résultats. 

      6.3. L’analyse de contenu : opinions, attitudes, stéréotypes… 

 Pour être en mesure d’interpréter le corpus empirique constitué à partir des données 

recueillis, nous avons procédé, de prime abord, à une analyse du contenu et une analyse de 

contenu. La première s’intéresse aux éléments constitutifs de l’objet social (ex. les 

représentations sociales). La seconde se réfère au discours et constitue la méthode par laquelle 

on examine cet objet. Pour être plus précis, nous avons effectué un repérage des différents 

thèmes abordés par les interviewés et procédé à leur classification en catégories d’analyse et au 

dénombrement des occurrences. Nous étant intéressée aux représentations sociales des 

interviewés, le repérage a tenu compte des niveaux du discours suivants : l’information, 

l’opinion, les attitudes662 et comportements. Pour ce faire, nous avons procédé suivant deux 

types d’analyse : catégorielle et d’évaluation. 

L'analyse catégorielle consiste à balayer la totalité du corpus de réponses, à dénombrer 

celles-ci et à les catégoriser en unités sémantiques. Pour être plus précis, nous avons découpé le 

texte en unités sémantiques (expressions, substantifs, adjectifs, adverbes, verbes, etc.)que nous 

avons répertoriées en catégories, permettant la classification des éléments constitutifs du message. 

                                                           
662Une attitude est " une disposition, un état d'esprit (à l'égard de quelque chose ou de quelqu'un) ; un ensemble 
de jugements et de tendances qui pousse à un comportement ". (Le Petit Robert) 
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L’analyse de l'évaluation permet de « mesurer les attitudes du locuteur à l'égard d'objets 

au sujet desquels il s'exprime »663 . Elle consiste à repérer les indicateurs d'attitudes attribuables 

au locuteur « derrière l'éparpillement de manifestations verbales »664. 

Les principales catégories sémantiques de notre corpus empirique se présentent comme 

suit : Engagement, transnationalisme, rôles des femmes en politique, leadership politique.   

Dans l’optique de répondre à notre problématique centrale sur les motifs de la forte 

politisation des transnationaux tunisiens résidant en France, nous avons retenu quatre thèmes, 

jugés déterminants dans cette recherche. Deux axes ont émergé de notre analyse : les vecteurs 

d’engagement transnational, national et local, d’une part, l’image et le rôle du leadership et des 

femmes en politique, d’autre part. En d’autres termes, nous souhaitons connaitre les différentes 

perceptions des militants et représentants politiques transnationaux dans leur rapport au politique, 

dans un contexte de démocratisation.  

             La catégorisation sémantique que nous venons de présenter est inspirée des résultats de 

l’analyse des données quantitatives (enquête par questionnaire). Parmi les thèmes principaux, nous 

avons pu identifier la question de la mobilisation et de l’engagement ici et là-bas ou ici pour là-

bas (engagement-transnationalisme) d’une part, l’identification des acteurs-clés du 

transnationalisme, les femmes et les leaders politiques, d’autre part. 

A/ Analyse thématique : les opinions 

L'analyse thématique permet d’étudier les opinions par la catégorisation des énoncés dans 

des thèmes d'analyse. Elle a pour objectif le repérage « des unités sémantiques qui constituent 

l'univers discursif de l’énoncé »665.Nous avons procédé au traitement des données brutes, en deux 

étapes : le repérage des idées significatives et leur catégorisation suivant la classe grammaticale 

(verbe, substantif, adjectif, expression/ élément de phrase). Cela rejoint l’analyse catégorielle vue 

précédemment. 

Les idées significatives retenues concernent l’environnement direct des interviewés et sont 

en rapport avec les thèmes suivants :  

 

                                                           
663 Laurence, Bardin (1989) ; Op.Cit.p. 32 
664Idem  
665Lilian, Negura (2006) ; Op.Cit. p. 34 
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• La famille,  

• La famille politique,  

• Le militant,  

• La trans-citoyenneté,  

• La société,  

• Le vote à distance,  

• Le transnationalisme 

 

Tab.X- Distribution des interviewés en fonction de leur perception de certains objets sociaux  

 

 Q.31   
DONNEES 

SUJE
T 

Famill

e 
 

Famille 

politique 
 

Militant Trans 

citoyennet
é 

Société Vote à 

distance 

Activité 

associativ
e 

Activité 

politique 

Transnati

onalisme  

S1(H) 
 

enfant Mon parti 
politique 

Humanitair
e solidatité 

solidarité NR NR échange Gauche NR 

S2(F) 
 

femme homme courage Responsa
bilité, 
identité 

cohabi
tation 

participati
on 

Changem
ent des 
pratiques 
sociales 

Guerre, 
rapport de 
force, 
egoisme 

Identité, 
double 
enjeux 

S3 
 

confia
nce 

mito courage Les liens écono
mique 

impossibl
e 

Courage ; 
patience 

Pas 
interessan
t 

Ne me 
concerne 
pas 

S4 
 

Liens 
affectif
s 
indispe
nsables  

Idees 
communes 

engagements Echanges 
culturels  

Règles 
de vie 

Pratique  Nécessaire  Nécessaire  Grand 
projet  

S5 L’essen
ce de la 
vie 

Va et 
vient de 
l’essence 

Quelqu’un 
qui regle 
des compte 

Valeurs 
universell
es 

Problè
mes, 
différe
nces 

Rapproch
ement des 
deux rives 

Lieux de 
rencontre 
et de 
transmissi
on 

Stratégie, 
malsain 

NR  

S6 Instanc
e de 
socialis
ation 
primair
e 

camarade
rie 

engagemen
t 

transcultu
ralité 

Justic
e et 
égalité  

Trans- 
électeur  

Contrôle 
des 
institution
s 

Opportuni
sme et 
arrivisme 

Bi 
nationalité  

S7 Valeur
s 
culture
l 

Pas 
toujours 
fidèle 

Courageux 
et 
profiteurs 

Interet 
economiq
ue 

Dange
r 
insécu
rité 

Pourquoi 
pas, si on 
nous 
prend en 
compte 

Interessan
t si 
économiq
ue 

loobies Preserver 
les valeurs 
de labas 
ici 

S8(F) Confia
nce, 
protect
ion 

Protection
, être 
soutenu 

Soutenir, 
défendre 
les autres 

Défendre 
et 
s’impliqu
er ici et là 
bas 

Lieu 
de vie 
et du 
quotid
ien 

Trop 
compliqu
é 

Avancée 
sociale, 
rapproche
ment des 
citoyens, 
entraide 

Bataille, 
guerre 
contre 
l’autre 

N.R 
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S9(H) sécurité engagemen
t 

Don de soi richesse citoyen
neté 

droit partage valeurs investissem
ent 

S10 1er 
foyer 
où j’ai 
grandi 

Partage 
de 
convictio
n 

important altermond
ialisme 

homm
e 

C’est 
juste une 
question 
technique 

important
e 

indispens
able 

Humain 

S11 Cellul
e de 
base 
de la 
Sociét
é 

Groupe 
de 
personnes 
ayant la 
même 
converge
nce 
d’idées 

Elément 
actif pour 
défendre 
une idée 

Se sentir 
appartenir 
à 2 ou 
plus 
Peuples et 
cultures 
en même 
temps 

Peuple Vote 
Electroniq
ue 

Activité 
d’aide et 
de 
bénévolat 

Activité 
de 
mobilisati
on des 
masses au 
service 
d’un Parti 
et d’un 
Program
me 
Politique 
de 
gouverna
nce 

Se sentir 
porteur de 
2 ou plus 
Identités 
et 
appartenir 
en même 
temps à 2 
Nations 
… Ca 
peut être 
du 
Supranati
onalisme 
comme 
l’Union 
Européen
ne 

S12(F
).  

confia
nce 

I
dées 
commune
s 

pr
otection 

Double 
protection 

règles Implicatio
n, action 
collective 

Projet 
collectif 

Program
me et 
stratégie 

Territoire 
et 
appartena
nce 

S13 Confia
nce, 
nid 

Idées 
commune
s et 
protection 

Valeurs 
courage 

responsab
ilité, 
implicatio
n, 
appartena
nce 

Régle, 
vivre 
ensem
ble 

Implicatio
n facilitée 

Changem
ent, projet 

Changem
ent idée 

Double 
préoccupa
tion 

S14(F
) 

socle engageme
nt 

action engageme
nt 

solidar
ité 

citoyennet
é 

bénévolat démagogi
e 

contributi
on  

S15(
H) 

Le nid, 
le 
centre 

Program
mes, 
idées 

Courage, 
resistant 

Double 
investisse
ment 

Dange
r, 
projet, 
problè
me 

Facilité 
technique, 
rapproche
ment 
comunaut
aire 

Projets, 
rapproche
ment 
communa
utaire, 
lieu 
d’informa
tion et de 
rencontre, 
réseaux 

Program
mes, 
changeme
nt, guerre 
contre… 

Double 
implicatio
n, double 
devoir 

Dep. 
1 

Equilib
re 

Echanges- 
compléme

ntarité 

Travail de 
terrain 

Transmissi
on- 

diversité 

Dévelo
ppeme

nt- 
respons
abilité 

Contributio
n  effective 

Lobby  Intégrité  binationalis
me 

Dep. 
2 

Cellule 
de base 

protection valeurs implication Le 
« vivre 
ensemb

le » 

citoyennet
é 

partage compétitio
n 

intercultura
lité 
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Dep. 
3 

éducati
on 

Initiation à 
la 

démocratie 

Implication Double 
engagemen

t 

Respon
sabilité  

Devoir 
citoyen   

Engagem
ent  

Conflits 
d’intérêt 

Engageme
nt 
multiple 

Dep. 
4 

Unité solidarité actif NR Pluralis
te (me) 

Implicatio
n  

bénévolat  Course 
au 
pouvoir  

Richesse 
culturelle 

Dep. 
5 

base parti principe humanité La vie Contributi
on  

Volontari
at  

Efficacité  Transcultu
ralité 

 

B/ Représentations sociales des militants (association d’idées) (Q.31) 

D’après le tableau X pp. 300-302, les thèmes soulevés dans les entretiens se sont révélés 

riches sur le plan  sémantique ;15 militants et 5 députés666 ont répondu à notre question comportant 

une association d’idées667(Q.30). Le champ lexical de la famille renvoie aux notions de 

« confiance » (S.6683),de substance,« l’essentiel de la vie » (S.5),de « lien affectif indispensable » 

(S.4),de « socle » (S.14), de « nid » (S.15), de « centre »(S.15). Mais c’est également un lieu de 

« socialisation primaire » (S.6) et d’« éducation » (Dep.6693) et une « cellule de base de la 

société » (S.11 ; Dep.2), où sont véhiculées les « valeurs culturelles » (S.7) et « la protection » 

(S.8). La femme est l’incarnation de la famille, tandis que l’homme est identifié à la famille 

politique.  

Il convient de rappeler que la notion de famille est culturellement, parfois cultuellement, 

très importante pour les transnationaux tunisiens. Elle représente l’empreinte sociale et culturelle 

du citoyen. Nous avons intentionnellement choisi d’introduire cette notion dans nos entretiens afin 

de mieux saisir le degré d’implication des militants interrogés. Sa corrélation avec l’expression 

famille politique nous a permis d’appréhender les différentes représentations autour de la notion 

d’engagement politique et de valeurs citoyennes.  

Dans les représentations positives, qui se dégagent du discours des militants, nous avons 

retrouvé les notions de protection (S.8), de soutien (« être soutenu ») (S.8), de socle (S.14), 

d’« idées communes » (S.13), « d’échange complémentaire » (Dep.1) ou de « convergence 

d’idées » (S.11). C’est également une fratrie, suggérée par le terme « camaraderie » (S.6), 

                                                           
666 Nous les identifions par la lettre S de sujet avec le numéro attribué à cha u  d e t e eu  pa  o d e de passage. 
Les d put s so t d sig s pa  l a iatio  Dep. sui ie d u  u o selo  l o d e h o ologi ue des e o t es 
faites.  
667Technique de recherche qualitative pour laquelle une idée est soumise au répondant en lui demandant de préciser 
li e e t tout e u elle lui o ue. 
668 Sujet (interviewé) 
669 L a iatio  d sig e : député 
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« solidarité » (Dep.4), et notamment l’usage du pronom possessif « mon » (S.1) pour désigner le 

parti politique. D’après les réponses des interviewés, la représentation de la famille politique est 

celle d’un ensemble commun, protecteur, assez proche du lien familial. 

En revanche, dans les représentations négatives, nous retrouvons l’idée allégorique de la 

trahison « pas toujours fidèle » (S.7) ou celles de la malhonnêteté et de la relation fictive et 

mensongère « mythomanie» (S.3). Ce regard est porté par les sujets S.3 et S.7,qui sont tous deux 

militants indépendants, les députés interrogés ne véhiculant qu’un discours positif avec des 

associations d’idées constructives. La notion de famille politique est, dans ce cas de figure, 

éloignée de celle de famille, accentuant ainsi la distanciation avec les repères sociaux et culturels.  

A travers cet écart de la notion de famille politique, le militant indépendant confirme sa 

désaffiliation des modèles sociopolitiques existants. Le sujet 3 évoque la confiance pour la famille 

et la mythomanie, pour la famille politique ; le sujet 7 évoque les valeurs culturelles pour la famille, 

le manque de fidélité et de constance pour la famille politique. Les représentations diffèrent d’un  

sujet à l’autre, jusqu’à parfois s’opposer.  

La représentation du militant est souvent empreinte des notions de « valeur » et de 

« lutte ». S’y ajoute l’acte citoyen, suggéré par le terme « engagement » (S.4 et S.6), auquel  les 5 

députés confèrent une dimension dynamique : « travail de terrain (Dep.1), implication (Dep.3), 

actif (Dep.4)». La dimension qualitative de l’acte politique est évoquée plusieurs fois à travers 

l’adjectif « courageux », mentionné par 5 interviewés670. Dans la représentation négative de l’acte 

politique, l’acteur est un « profiteur » et une personne « qui règle ses comptes » (S.5). L’acte 

citoyen est réduit à sa dimension individuelle et ne tient pas compte du général, comme si 

l’interviewé vise, inconsciemment, des personnes du paysage politique qu’il fréquente. 

En revanche, le lien entre militantisme et trans-citoyenneté semble étroitement lié aux 

interactions avec le politique. La seconde terminologie renvoie à une double représentation de 

l’action citoyenne (« s’impliquer ici et là-bas » (S.8), « appartenir à deux peuples et cultures 

différents », (S.11), « double investissement » (S.15), « double engagement » (Dep.3)) que 

l’on retrouve dans les idées associées au terme transnationalisme : « engagement multiple » 

(Dep3) , « Transmission » (Dep1) et « double préoccupation » (S.13).   

                                                           
670 Not e ta leau d a al se des ep se tatio s du ilita t fait esso ti  le te e « courageux » plus de 5 fois à la 
question 33 , chez les sujets suivants S.2, S.3, S.7, S.13 et S.15 (voir tableau X pp. 308-310) 
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La trans-citoyenneté remplit, de plus, une fonction identitaire que nous ne retrouvons pas 

dans les idées associées au terme militant. En effet, nous notons l’usage des termes 

« appartenance » (S.13) et « identité » (S.2). Enfin, lui est associée la notion d’universalité 

(« valeurs universelles » (S.5)). Ces associations d’idées convergent avec les représentations 

dutransnationalisme : « double implication » (S.15), « bi-nationalisme » (Dep.1), « trans-

culturalité » (Dep.5), « interculturalité » (Dep.2). 

En nous penchant de très près sur la notion de vote à distance, nous notons que les 

expressions « rapprochement des deux rives » (S.5), « contribution effective » (Dep1 et 5) ainsi 

que le lexique de l’efficacité (« pratique » ; S.4)) et de la « facilité » (S.15), est opposé à celui de 

l’utopie ou de la difficulté (« trop compliqué » (S.8)) voire de l’impossibilité de sa réalisation 

(« impossible » (S.3))  .  

Enfin, une légère corrélation est constatée au niveau des associations d’idées autour des 

expressions activité associative et activité politique. En effet, celles-ci sont, toutes deux, 

considérées « nécessaire[s] » (S4), comme constituant « [un]lieu de rencontre »(S.5) et 

« d’échange » (S.1).  

Du côté des militants non-politisés, l’activité politique est perçue négativement : « guerre, 

rapport de force, égoïsme » (S.2), « bataille, guerre contre l’autre » (S.8), « pas intéressant[e] » 

(S.3), « malsain [e] » (S.5), « opportunisme, arrivisme » (S.6).  

Les associations positives sont, en revanche, plus fréquentes chez les députés : 

« efficacité » (Dep.5), « intégrité » (Dep.1). Ces mêmes interviewés considèrent, globalement, 

l’activité associative comme étant un « engagement » (Dep.3) non professionnel, donc lié  au  

« bénévolat » (Dep.4) ou  « volontariat » (Dep.5). 

Cette étude nous a permis d’approfondir nos analyses concernant les représentations des 

acteurs du transnationalisme tunisien en France, en cherchant à appréhender les différents 

comportements transnationaux. Les femmes semblent liées à la famille, véritable socle des valeurs 

et foyer principal de transmission et de repères. Le modèle de la famille politique serait, en partie, 

construit sur le même schéma relationnel, une mise sur scène consciente de tous les acteurs.  

C’est pourquoi, la famille politique est tantôt un lieu d’échange d’idées et de protection, 

tantôt un lieu malsain, de mensonge et d’opportunisme où la traitrise, évoquée par les interviewés, 

a un sens fort, variant selon le lien affectif et social entretenu avec les membres d’un même parti 

(/ d’une même « famille » politique). La notion d’activité associative en serait légèrement 
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dissociée, ouvrant des perspectives plus larges aux notions d’intégrité, de bénévolat et de 

volontariat, qui redonnent un sens noble à la cause.  

Enfin, le vote à distance est perçu comme une caractéristique et manifestation du 

transnationalisme et de la trans-citoyenneté, donc un acte efficace, pratique, engagé et un moyen 

de rapprochement des deux rives. Parmi les aspects contraignants de cet acte électoral, nous avons 

retenus sa mise en place, jugée compliquée, difficile, ou impossible. La notion de 

transnationalisme est source de crainte, mais en la formulant et en lui cherchant des associations 

d’idées, elle a pris forme et existence dans l’acte de parole. Comme si la verbalisation des termes 

rendait son existence possible (en référence au fameux « Dégage » de la révolution du 14 janvier 

2011). 

C/   Analyse des énoncés évaluatifs : les attitudes671 

L’analyse des énoncés évaluatifs est comparable à l’analyse de contenu thématique du 

point de vue du découpage de texte. Elle en diffère par l’évaluation de la « charge émotive » 

exprimée dans le discours des sujets. Technique, dont l’objectif est de déterminer l’orientation des 

attitudes, elle consiste à analyser les données (messages) dans le but d’en faire ressortir les 

évaluations à l’égard de personnes, concepts, objets représentés. 

Les travaux de BEN JDIRA (2016)672 sur ce point rejoignent l’analyse de BARDIN673 , 

adoptée par nous-même pour appréhender les attitudes des acteurs transnationaux, que nous avons 

répertoriées en deux catégories distinctes.  

Pour mesurer les attitudes, Charles E. OSGOOD674a créé une technique d’analyse675, 

comparable à l’analyse de contenu thématique. Elle consiste à diviser le corpus empirique en unités 

sémantiques. Cette technique permet de déterminer les orientations, affectives entre autres, de ces 

unités, de dégager la connotation évaluative des opinions, représentée par une direction (sens de 

l’opinion) et une intensité (force ou degré de l’opinion). Il y a trois catégories d’attitudes marquant 

la direction : favorable (+), défavorable (-) et neutre (0). 

                                                           
671L attitude se d fi it o e « p dispositio  elati e e t sta le et o ga is e à agi  sous fo e d opi io s 

i eau e al  ou d a tes i eau o po te e tal  is-à- is d o jets pe so es, idées, évènements, choses, 
etc.) de manière orientée » (Laurence Bardin, 1989). 
672 Abdelkader, Ben Jdira; Bourguiba Ben Rejeb (s. dir .); (2016); Op.Cit. p.294 
673Laurence, Bardin(1989) ; Op.Cit. p.32 
674Charles E. Osgood (1959) ; Op.Cit. p.33 
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Par ailleurs, il convient de signaler que certains chercheurs (OSGOOD ,1959676 ; A. BEN 

JDIRA)677 recourent à une autre technique, de type « fréquentiel », partant d’un présupposé selon 

lequel la fréquence de propositions ou thèmes renseigne sur l’intensité des attitudes des sujets. 

C’est un peu le cas pour nous, puisque nous nous sommes basée sur le calcul des occurrences pour 

déterminer et les éléments centraux de la représentation et la tendance prédominante en matière 

d’attitudes des répondants. 

D/ Analyse des stéréotypes 

Selon la définition qu’en donne le Dictionnaire Larousse, le stéréotype est une « 

caractérisation symbolique et schématique d’un groupe qui s’appuie sur des attentes et des 

jugements de routines». En psychologie sociale, il se définit comme étant une représentation figée 

ou une idée préconçue. Selon MOSCOVICI (1961)678, la stéréotypie exprime « le degré de 

généralité d’une opinion, d’acceptation ou de rejet d’une représentation, d’un groupe ou d’une 

personne ». La représentation stéréotypée se caractérise par la négation / dévalorisation de l’Autre 

et la valorisation de Soi.  

Dans ce type de discours, les affirmations se retrouvent à l’intérieur d’une ordination 

dichotomique. « Un score extrême de l’intensité (entre -2 et -3 et entre +2 et +3) dans l’analyse 

des attitudes peut servir d’indicateur du stéréotype »679.  

Comme annoncé précédemment, notre recherche est à dominante descriptive. C’est 

pourquoi, à l’instar de BEN JDIRA (2016), nous nous contenterons d’appréhender la supposée 

imprégnation des représentations des interviewés de stéréotypes de genre, en ce qui concerne les 

statuts et rôles au sein de la famille et en société. 

6.4. Comment se traduit la mobilisation des acteurs transnationaux tunisiens  

   Dans cette section, nous présentons l’analyse des résultats des entretiens du point de 

vue du degré de mobilisation des acteurs transnationaux tunisiens sur le territoire français. Des 

variables telles que le  niveau socioculturel, les  motifs de l’engagement politique et associatif, sont 

prises en considération dans l’interprétation des résultats. Ces paramètres nous permettent 

                                                           
676Charles E. Osgood (1959) ; Op.Cit. p.33  
677Abdelkader, Ben Jdira; Bouguiba Ben Rejeb (s.dir.)(2016); Op.Cit; p.294 
678 Serge, Moscovici (1961) ; Op.Cit. , p. 34 

679Lilian, Negura (2006); Op.Cit. , p. 34 
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d’appréhender, plus explicitement, le comportement politique des acteurs de la mobilisation 

électorale. 

• LES OBJECTIFS DE L’ACTIVITE POLITIQUE ET / OU ASSOCIATIVE  

 

Tab.XI- Distribution des sujets en fonction du type d’association à laquelle ils sont adhérents 

Q.14 N680 Q.16 N % 
Culturelle  10 Impliqué  11 53% 
Caritative  6 Non-impliqué  9 47% 
Politique  8 Total  20 100% 
Autre  3681 
N.R. 2 

 

Au niveau de l’activité associative, nous notons que la grande majorité des sujets (89%) 

est adhérente à une association (Q.13), de type culturel (10), politique (8), caritatif (6) (Q.14). 

Les questions 14 et 16 se lisent de manière isolée mais demeurent complémentaires, pour 

notre interprétation.  Les résultats (Q. 14) montrent que 10 acteurs militants sur 20 sont adhérents  

à des associations transnationales de type culturel, contre 8 autres à des associations à caractère 

politique. La question 16 fait ressortir un taux d’implication associative de l’ordre de 53%, soit 11 

interviewés sur 20. L’absence d’implication de 9 d’entre eux est significative en ce qu’elle 

accentue la particularité de ces formes d’engagement, révélant un néophytisme apparent, en termes 

de mobilisation politique transnationale tunisienne.  

7- Représentations et désignations  

7.1. De la trans-citoyenneté et du transnationalisme 

L’engagement n’est pas forcément tributaire des trajectoires militantes ni des carrières 

politiques de longue date. C’est plutôt d’une forme d’implication contextuelle, dont profitent 

directement les partis politiques ainsi que les citoyens actifs, disponibles, volontaires et présents 

sur la scène électorale au moment opportun.  

Dès lors, se posent les questions relatives aux motivations qui incitent ces acteurs 

transnationaux à s’engager dans l’activité politique et associative (Q. 25). Nous avons cherché à 

connaitre leurs priorités, à ce niveau. Quelles sont les actions et les valeurs qui se révèlent 

                                                           
680Ce tai s  sujets o t do  plus d u e po se 
681 Economique (1 réponse) ; “ di at P ofessio el  po se  ; « d oits de l ho e »  po se  
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importantes ou fondamentales ? Quelles sont celles qui demeurent contingentes et secondaires ? 

Si nous avons accordé un intérêt particulier à ce  volet,   c’est dans l’intention de trouver des 

réponses à l’un des axes de notre problématique, à savoir les motivations liées à la forte politisation 

des transnationaux tunisiens.  

Afin de vérifier notre présupposé de départ, nous avons analysé les réponses à la question 

22, relatives aux trois priorités des acteurs transnationaux tunisiens. Nous avons cherché à 

comprendre,  précisément, si la question de l’externalisation des champs politiques est le principal 

objectif visé par ces acteurs. 

Nous présentons, dans ce qui suit,  les 3 priorités pour les acteurs transnationaux tunisiens, en 

distinguant les priorités des députés de celles des candidats et / ou militants. 

• Députés  

 

Tab.XII- Distribution des députés en fonction des motifs de leur engagement politique et 

associatif (priorités)  

Q, 25       1     2      3 

      N      N     N 

A-    Contribuer  au  processus  de  démocratisation  du  pays 
d’origine 

5 0 0 

B- Aider le pays d’origine vers une voie islamique 0 0 0 

C- Aider le pays d’origine  vers  une voie 
Républicaine     

0 2 0 

D- Aider les T.R.E. dans leur quotidien au pays 
d’accueil 

0 3 1 

E-  Aider  les  T.R.E.  à maintenir le lien  avec  le  pays 
d’origine 

0 0 1 

F- Contribuer à l’essor économique du pays d’origine 0 0 3 
G- Autre  0 0 0 

 

Les priorités des députés  sont orientées vers une forme d’accompagnement territorial 

inhérente à la définition du transnationalisme et selon laquelle une importance est accordée à  la 

citoyenneté ici et là-bas. Il est évident que le député d’une circonscription étrangère se doit de 

donner une priorité au territoire local pour lequel il candidate (D. dans notre tableau ci-dessus). 

Les réponses sont donc orientées en fonction du statut de député et, probablement, de ses intérêts 

transnationaux.  

La question de l’externalisation des champs politiques est vérifiée à travers les réponses A, 

B et C.  Deux sujets sur 5 donnent une priorité à « aider le pays d’origine vers une voie 
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républicaine », à partir d’une mobilisation politique sur le territoire français, sans prendre en 

considération, outre mesure, les intérêts spécifiques  des Tunisiens résidant en France. Cette 

proportion n’est pas majoritaire, mais l’existence d’une telle priorité suffit pour souligner  la 

présence d’acteurs politiquement externalisés, pour qui le transnationalisme ne serait qu’un moyen 

supplémentaire d’élargir leur électorat. 

Tab.XIII - Distribution des députés  en fonction de leurs priorités à moyen et / ou long terme  

 

Q, 26       1     2      3 

      N      N     N 

A-  Continuer  à  militer  au  sein  du  parti politique 4 1 1 
B-  Continuer  à  soutenir  les  Tunisiens  à l’Etranger 1 3 1 
C-   S’engager   dans   un   programme politique  français  qui  se  rapprocherait 
de vos priorités 

0 0 1 

D- S’engager à un niveau transnational 0 1 2 
E- Prendre   de   la   distance   du   pays 0 0 0 

 

• Candidats et / ou militants 

 

Tab.XIV- Distribution des candidats (et / ou militants) des motifs de leur engagement 

politique et associatif (priorités)  

 

Q.25 MOTIFS 1 2 3 
N N N 

A Contribuer  au  processus  de  démocratisation  du  pays d’origine 5 2 1 
B Aider le pays d’origine vers une voie islamique 2 0 0 
C Aider le pays d’origine  vers  une voie Républicaine 0 3 1 
D Aider les T.R.E. dans leur quotidien au pays 

d’accueil 
6 2 3 

E Aider  les  T.R.E.  à maintenir le lien  avec  le  pays d’origine 0 6 3 
F Contribuer à l’essor économique du pays d’origine 2 2 6 
G Autre 0 0 1682 

 

 
 
 
 
 

                                                           
682« Rencontrer des musulmanes et tunisiennes comme moi, je suis voilée, et souffre de discrimination ici et là-bas ». 
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Tab.XV- Distribution des candidats (et / ou militants) en fonction de leurs priorités à 
moyen et / long terme  

 

Q. 26       1683     2      3 

      N      N     N 

A-  Continuer  à  militer  au  sein  du  parti politique 5 1 1 
B-  Continuer  à  soutenir  les  Tunisiens  à l’Etranger 7 6 3 
C-   S’engager   dans   un   programme politique  français  qui  se  rapprocherait 
de vos priorités 

2 3 5 

D- S’engager à un niveau transnational 0 4 5 
E- Prendre   de   la   distance   du   pays 1 0 1 
F- Autre  0 1684 0 

 

Il ressort de la lecture du tableau XIV, p. 309 relatif aux objectifs du militantisme politique 

et / ou associatif que ce qui prime le plus685 pour les militants (et / ou candidats), c’est « Contribuer 

au processus de démocratisation du pays d’origine »686 (10) ; vient, au second plan, « consolider 

le lien des Tunisiens à l’étranger avec leur pays d’origine » (3) et au troisième plan « Contribuer 

à l’essor économique du pays d’origine » (2). Ceci au niveau des priorités de premier ordre.  

Pour ce qui est des priorités de second ordre (notées 2), elles sont comme suit :  

- « Consolider le lien des Tunisiens à l’étranger avec leur pays d’origine »(6),   

- « Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des Tunisiens à l’étranger dans le pays 

d’accueil »(5), 

- « Consolider l’orientation républicaine du pays »(4). 

 Quant aux priorités de troisième ordre (notées 3), elles sont comme suit : 

- « Contribuer à l’essor économique du pays d’origine »(10), 

- « Consolider le lien des Tunisiens à l’étranger avec leur pays d’origine »(4), 

- « Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des Tunisiens à l’étranger dans le pays 

d’accueil ». (3) 

          Si nous regroupons les données relatives aux trois priorités (tous ordres confondus), nous 

pouvons dire que les priorités auxquelles adhèrent le plus les interviewés sont d’ordre économique 

(« Contribuer à l’essor économique du pays d’origine »(16)), social («Contribuer à l’amélioration 

des conditions de vie des Tunisiens à l’étranger dans le pays d’accueil »(15)) et politique 

                                                           
683 Priorité de premier ordre (numérotée 1) 
684« s’e gage  da s u  lobby économique pour le développement de la Tunisie » 
685 Priorité de premier ordre (numérotée 1) 
686Une interviewée avait répondu comme suit : « Rencontrer des musulmanes et tunisiennes comme moi (je suis 
voilée, et souffre de discrimination ici et là-bas) » 
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(«Contribuer au processus de démocratisation du pays d’origine»(12)). Ces réponses nous 

renvoient aux analyses relatives à l’importance des projets de développement des migrants et de 

la place du lobbying économique dans la construction du transnationalisme politique (Cf. 

Chapitres I et II).  

Au niveau de l’engagement politique, les sujets sont quasi-unanimes en ce qui concerne la 

réalisation de la « démocratie » (17). Viennent en second lieu, ex-aequo, l’« économie »(6) et la 

« solidarité » (6). Ce qui est remarquable c’est que le tiers d’entre eux opte pour la laïcité (5). 

Seulement deux, ont des objectifs d’ordre « écologique » et quatre se disent pour la « parité ».  

A moyen et /ou long terme, les 3 priorités des candidats sont comme suit : ce qui prime 

c’est « continuer à soutenir les Tunisiens à l’Etranger » (9) ; la même priorité vient en second lieu 

(7). Au niveau de la troisième priorité, les sujets sont départagés entre deux (ex-aequo) priorités, 

à savoir « s’engager dans un programme politique français qui se rapprocherait de (leur) 

priorité » (5) et « s’engager à un niveau transnational » (5). A noter que ces faibles scores seraient 

imputables au fait que bon nombre d’interviewés se sont contentés de donner deux réponses, voire 

une seule. En outre, la proposition « prendre de la distance du pays d’origine » n’a intéressé qu’un 

sujet (1), en tant que priorité des priorités et deux (2), comme troisième priorité. 

• Priorités- comparaison députés et candidats (et/ ou militants)  

 Pour affiner notre analyse et étant donné la présence au sein du groupe d’interviewés d’élus 

à l’ARP687, nous avons procédé à une comparaison ente ceux-ci et les autres militants et/ou 

candidats. Cela nous a permis d’aboutir aux constats suivants : 

 Concernant les 3 priorités des députés, dans le moyen et/ou le long terme, elles sont comme 

suit : les sujets sont unanimes autour de la « priorité des priorités », à savoir « contribuer au 

processus de démocratisation du pays d’origine » (5), vient en second lieu « contribuer à 

l’amélioration des conditions de vie des Tunisiens à l’Etranger dans le pays d’accueil » (3). La 

troisième priorité a recueilli le même taux d’adhésion (3), il s’agit de « contribuer à l’essor 

économique du pays d’origine ». Notons que certains interviewés se sont contentés de donner deux 

réponses, voire une seule.  

Au niveau des candidats et militants, la tendance est beaucoup plus claire surtout au niveau 

de la « priorité des priorités » qui a recueilli l’adhésion de la majorité (7/13688), ce qui prime pour 

                                                           
687Assemblée des Représentants du Peuple 
688Certains interviewés se sont contentés de donner deux réponses, voire une seule. 
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les interviewés étant de « continuer à soutenir les Tunisiens à l’Etranger ». Pour ce qui est des 

deuxième et troisième priorités, la plus grande proportion de sujets a opté pour la même : 

« s’engager à un niveau transnational » (4/13689).  

A considérer l’éparpillement des choix (Q.32) et l’absence d’unanimité, nous pouvons dire 

que les attentes et objectifs des candidats et militants divergent, cette dispersion étant une preuve 

de richesse et de diversité de notre groupe d’interviewés, lequel regroupe des sujets d’horizons 

divers, certains indépendants sur le plan organisationnel, mais ayant des convictions, des tendances 

politiques qui se rejoignent sur certains points.  

Par ailleurs, concernant ce que recherchent les députés à travers leur engagement politique, 

nous constatons que ceux-ci se montrent unanimes en termes de réalisation de la « démocratie » 

(5). Viennent en second lieu, ex-aequo, « la parité » (3) et la « solidarité ». Deux d’entre eux ont 

des objectifs d’ordre « écologique » et deux autres optent pour la « laïcité ». 

Cette primauté accordée à la démocratie se retrouve chez les candidats et militants qui 

expliquent leur engagement/implication politique par la recherche d’un objectif d’ordre 

pluridimensionnel : politique (« démocratie » (4)), économique (« développement » (4)), citoyen 

(« solidarité » (3)). 

Notons qu’au niveau des priorités, nous ne retrouvons pas la même tendance chez les 

militants et/candidats dont à peu près la moitié (7/15) considère que la priorité des priorités consiste 

à « contribuer à l’amélioration des conditions de vie des Tunisiens à l’Etranger dans le pays 

d’accueil », ce qui prime, en second lieu, étant « consolider le lien des Tunisiens à l’Etranger avec 

leur pays d’origine » (7) et, en troisième lieu, « contribuer à l’essor économique du pays 

d’origine »(8). 

Par quoi peut s’expliquer cette divergence entre les deux sous-groupes d’interviewés ? 

Serait-elle due à la présence parmi les militants et candidats (non-élus) d’un nombre important 

d’indépendants ? 

Enfin, la primauté accordée à la démocratie se retrouve chez les candidats et militants qui 

expliquent leur engagement/implication par la recherche d’un objectif d’ordre essentiellement 

politique : « démocratie » (12). Viennent en second lieu des objectifs d’ordre économique 

« économie » (4), « développement » (4). La « solidarité », figure au troisième plan (3). Dans 
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l’intention de compléter le profil des militants et/ ou candidats, nous avons entrepris d’appréhender 

leurs représentations de certains niveaux de la vie politique et sociale. 

• IMPLICATION DANS LE CHAMP POLITIQUE FRANÇAIS. 

 

La grande majorité des sujets a voté à la présidentielle française, en 2012 (79%) et avant 

2012 (71%). La participation à ces élections proviendrait du fait que la moitié d’entre eux sont 

natifs du pays d’accueil, d’une part et que la majorité (57%) se dit impliquée dans l’espace 

politique français, d’autre part. En outre, ils sont très nombreux (86%) à lui690 accorder un intérêt 

et 50% le considèrent aussi intéressant que l’espace politique tunisien. Ce  constat corrobore avec 

les résultats de l’enquête par questionnaire, qui ont démontré l’importance du vote dans les deux 

espaces territoriaux (d’origine et de résidence). De plus, cela concorde avec nos analyses (chapitre 

VIII) sur l’implication politique des acteurs du transnationalisme et l’impact de leurs expériences 

migratoires sur l’évolution de la communauté à l’Etranger. En effet, plus l’intégration est forte, 

plus l’acteur devient influent sur le territoire de résidence et plus le transnationalisme politique est 

productif et influent. (Cf. Chapitre VIII).  

Les acteurs du transnationalisme qui ont gagné en crédibilité et en notoriété, dans l’un des 

deux espaces territoriaux (ou dans les deux), sont en mesure de jouer un rôle d’influence dans 

l’espace communautaire. D’après nos analyses au chapitre II, cette remarque est avérée chez les 

transnationaux mexicains aux Etats-Unis (DUFOIX, GUERASSIMOFF, TINGUY, 2010). Le 

degré d’intégration des migrants a renforcé la politisation de la communauté mexicaine aux Etats-

Unis, contribuant, depuis le pays de résidence, à de nombreux changements politiques, dans le 

pays d’origine.  

A ce stade du processus démocratique tunisien,  nous ne sommes pas en mesure de vérifier 

le rôle des députés dans l’amélioration des conditions des transnationaux. En revanche, il va sans 

dire que  leur détermination à vouloir contribuer au changement des conditions de vie des 

Tunisiens à l’Etranger, se révèle à travers leur forte  politisation.  

Notons, enfin, que les militants et/ou candidats impliqués dans l’espace politique français 

le sont, en totalité, à gauche, et en très grand nombre (79%) à titre d’indépendants. D’ailleurs, 

rappelons-le, notre groupe d’interviewés est composé, en grande majorité d’indépendants (71%). 
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A l’exception des 29% de non-réponse à la question 26691, les interviewés sont départagés, 

ex-aequo, entre ceux prévoyant de s’affilier à un parti politique français (36%) et ceux ne le 

prévoyant pas (36%).  

Cette proportion de Tunisiens résidant à l’Etranger regroupe, si l’on peut dire, ceux qui se 

maintiennent à leur statut de militants/ indépendants, politiquement parlant, mais engagés dans 

l’activité associative, d’où l’importance accordée au rôle de la Société Civile en matière de 

contrepoids à tout pouvoir en place, ce que nous avions eu l’occasion d’observer (Cf. Partie II. 

Chapitre VII. Observation participante), dans le cadre de notre mission à la tête du projet de 

création du HCTE.  

La majorité des sujets ne s’identifient pas aux leaders politiques (Q.39). En effet, ceux-ci 

ne semblent pas plaire à  la grande proportion des interviewés (57%). Pour le reste des militants et 

candidats (43%), ce qui les attire chez ces personnalités ce sont leurs qualités morales, notamment 

l’ « intégrité » (5), le « charisme » (4), les « idées politiques » (4), « la qualité d’orateur » (4). 

7.2. Représentations en termes de genre des acteurs transnationaux 

Nous inscrivant dans une perspective interdisciplinaire _ suivant une approche à dominante 

psychosociale_ et dans le but de dégager l’identité sociale des sujets (candidats, militants, élus), 

nous leur avons posé les questions 27 à 29, pour appréhender leurs représentations des statuts et 

rôles de genre.  

Les constats convergent vers la prégnance des représentations d’une certaine stéréotypie 

en ce qui concerne la répartition des rôles de genre au sein de la famille, en société, dans la vie 

politique ainsi qu’au niveau de l’activité associative. Les données recueillies ont été analysées 

quantitativement et qualitativement (analyse thématique). 

 

7.2.1.  Rôle des Tunisiennes transnationales : vecteur de changement et d’équilibre social 

Ce que nous avons remarqué concernant l’impact de la variable genre, c’est une certaine 

différence au niveau de la perception des rôles des femmes aux quatre niveaux692. Une interviewée 

a focalisé sur le rôle de la femme, qualifiant celle-ci de « motrice » (« de changement de 

mentalités »), tant au niveau de la vie familiale et sociale que de l’activité associative. Ce rôle 
                                                           
691Ces non- po ses s e pli ue t pa  le fait ue es i te ie s o t p f  e pas se p o o e  su  la question. 
692 Familial, social, politique, associatif 
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alloué aux femmes est réitéré par une autre interviewée. La femme tunisienne transnationale est, 

ainsi, perçue par certains acteurs transnationaux comme « élément (3) central (4), moteur (1) ou 

important (1) ». De même, elle est considérée comme « une actrice sociale » (1), et « une vraie 

chef -de famille » (5). 

On lui attribue, également, le rôle de garante de l’équilibre familial (« sans elle, tout 

l’équilibre de la famille peut s’écrouler »). Son rôle de « transmission » (11), « de la culture » (4) 

et des « valeurs » (3) se révèle non seulement dans le cercle familial et social mais également dans 

le milieu associatif et politique. Ce  constat est fondamental pour notre étude, en ce sens qu’il offre 

au chercheur des pistes d’analyse du comportement des Tunisiennes transnationales.  

Ce qui est remarquable, c’est que les sujets-femmes insistent sur le rôle « central » des 

femmes aux quatre niveaux. Cela se traduit à travers l’usage d’un lexique valorisant :  la femme 

porte en elle les capitaux sociaux, la mémoire et la force du lien social (« Son rôle dans l’équilibre 

social, le maintien de la paix sociale »), elle est souvent à la recherche de l’ « intérêt commun ». 

Une interviewée a souligné le rôle des femmes en termes de prise de décision (« prendre des 

décisions » (2)) et de représentativité (« représenter la communauté (2)) sur les plans politique et 

associatif.  

Au niveau de la vie familiale, les femmes sont perçues comme « élément moteur à part 

entière » (1), ayant pour rôle, essentiellement, « l’éducation » (6), la socialisation (« changement 

de mentalité » (2), « transmission de la culture » (1)), la gestion du foyer (« gère tout »). Pour un 

interviewé, les rôles alloués à la femme, en général, sont fonction de ses « capacités ». Sans qu’il 

leur ait été demandé, trois interviewés ont comparé le rôle de la femme avec celui de l’homme : 

« même rôle de responsabilité et d’éducation que l’homme », « travailler ensemble et partager 

toute la tâche », « Les mêmes rôles que ceux de l’homme ». 

A première vue, nous ne décelons pas de stéréotypie de genre, du moins à ce niveau, même 

si l’un des interviewés (homme) a subordonné les rôles de la femme, aux différents niveaux, à ses 

capacités, compétences, aspirations et engagement. Cette perception réductrice (« selon ») se 

retrouve-t-elle au niveau de la perception des interviewés des statuts et rôles alloués à l’homme ? 

C’est ce que nous vérifierons plus loin.  

Certains interviewés des deux genres avaient établi une comparaison entre les rôles des 

deux sexes (femme et homme), sans que cela leur ait été demandé (« au même titre que l’homme » 
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(2.F)693, « même que l’homme » (2.F), (2.H)694, « les mêmes rôles que ceux de l’homme »695, 

« même rôle de responsabilité » (2.F)696, aux niveaux familial et social.  

D’autres interviewées (femmes) avaient tenu à mettre l’accent sur le rôle fondamental de 

la femme en termes de « paix », (« apporter la paix »), et en tant que vecteur de dynamique sociale 

et de rapprochement de la communauté (« créer une dynamique positive »), (« apporter de la 

chaleur »). 

Dans sa comparaison entre les deux groupes de genre, une interviewée a exprimé la 

supériorité de la femme : « la vraie chef de famille », « plus pragmatique que l’homme » (2), 

« devrait en principe être leader  », « plus enclin à faire la paix que les hommes ». Cette idée de 

paix générée par la femme se retrouve chez une autre interviewée : « rôle pacifique et 

« adoucissant », «permet le maintien de la paix sociale », « plus portée sur la paix sociale », 

« moins portée sur la violence ou l’agressivité ». La même interviewée a mis en exergue le rôle 

« fédérateur de la femme », conciliateur (« a une facilité de médiation »).  

Une autre interviewée avait réduit le rôle de la femme à l’éducation, pour les quatre 

niveaux, ainsi qu’à la transmission des valeurs (« solidarité, partage, tolérance », « citoyenneté, 

engagement », « bénévolat »). Il est possible de penser que les interviewés ont tendance à valoriser 

le rôle de la femme, en général, en défendant une perception égalitariste, aussi bien chez les 

hommes que chez les femmes. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
6932 fois ; sujet femme 
694 2 fois ; sujet homme 
695La même réponse a été donnée par un sujet homme, pour les quatre niveaux. 
696 Niveau social et familial 
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Les tableaux obtenus se présentent comme suit : 

Tab. XVI- Représentations des rôles alloués à la femme dans différents domaines de la vie 

Dans la vie familiale 

Expressions / éléments 

de phrase 

Verbes Substantifs Adjectifs Adverbes 

-Prise de décision 
- Rôle majeur 
-Rôle décisionnel 
-Place à part entière (2) 
Nouvelles générations 
Apporter la paix 
-Même rôle 
Eléments moteur 
-Vrai chef de famille (3) 
Garent de l’équilibre 
familial 
-Elément important (1) 

Travailler 
Partager 
Gérer 
Contribuer à 
Transmettre (3) 
 
 
 
 
 

Education (6) 
Changement (2) 
Equilibre (3) 
Tâches 
Mentalité (4) 
Capacité 
Maison 
Enfant (4) 
Engagement 
Responsabilité (3) 
Engagement (4) 
Capacité (3) 
Citoyenneté (2) 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Ensemble 
Selon  
Tout 
 
 
 
 
 

 

 

Dans la vie sociale 

Expressions / éléments de 

phrase 

Verbes Substantifs Adjectifs Adverbes 

- Rôle central(3) 
-Equilibre social 
-Intérêt commun 
-Paix sociale 
-Lien social 
-Valeur de sa famille 
-acteur social 
-Même rôle que 
-Elément bâtisseur 
-Lien social 
- Vraie chef de famille (2) 
- Education à la solidarité 
- Education au partage 
-Education à la tolérance 

Travailler 
Partager 
 
 
 
 
 

Education (5) 
Changement (2) 
Tâches 
Mentalité (4) 
Compétence 
Valeur (3) 
Enfants (4) 
Famille 
Responsabilité (3) 
Transmission (5) 
Culture (4) 
Citoyenneté (2) 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Ensemble 
Selon  
Tout 
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Dans la vie politique 

Expressions / 

éléments de phrase 

Verbes Substantifs Adjectifs Adverbes 

-Pas de différence (1) 
- Même rôle que (2) 
-Valeur de son pays 
-Bonne gouvernance 
(2) 
-Prendre des décisions 
-Représenter la 
communauté 
Eléments moteur (1) 
-Elément engagé 
-Au même titre que 
-Rôle fédérateur 
-Moins portée sur la 
violence 
- Moins agressive 
- Faite pour être 
leader 
-Plus disposée à faire 
la paix 

Partager 
Gérer 
Contribuer à 
Apporter 
Transmettre (2) 
 
 
 
 
 

Aspirations  
Idées (3) 
Représentations (4) 
Mentalité (4) 
Médiation 
Engagement 
Responsabilité (3) 
Citoyenneté (2) 
 
 
 
 
 

Pacifique 
Douceur 
 
 
 
 
 
 

Efficacement 
Concrètement 
 
 
 
 
 

 

Dans l’activité associative 

Expressions / éléments de phrase Verbes Substantifs Adjectifs Adverbes 

-Pas de différence 
- Rôle majeur 
-Rôle décisionnel 
-Place à part entière (2) 
-Même rôle que 
-Sensible aux problèmes 
- Représenter la communauté 
-Elément actif (2) 
- Projet de société 
-Accompagnement politique 
Projet de société 
-Elément central (1) 
- Bouleversement des mentalités 
-Changement des modes de 
gouvernance 
Pragmatique 
 

Travailler 
Partager 
Changer 
Créer 
Propager 
Apporter 
 
 
 
 
 

Changement (2) 
Tâches 
Mentalité (4) 
Chaleur 
Engagement (4) 
Citoyenneté (2) 
 
 
 
 
 

Volontaire 
Bénévole 
Engagée 
Efficace 
Positive 
Très positive 
Transmission (1) 
Dynamique 
 
 
 
 
 

Ensemble 
Selon  
Tout 
 
 
 
 
 

 

Il ressort de la lecture du tableau XVI, pp.317-318  que le terme « éducation » est le plus 

récurent (12) en référence au rôle de la femme au sein de la famille. Si l’on considère qu’en arabe 

le verbe éduquer a, entre autres, le sens « d’élever », n’est-il pas possible de penser à la 

reproduction, ici, de l’image stéréotypée de la femme dont le rôle consiste, essentiellement, à 

s’occuper de sa maison et à élever ses enfants ? 
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Toutefois, le second terme le plus utilisé étant « changement » (6 fois), aux différents 

niveaux, ce constat n’est-il pas de nature à réfuter le précédent présupposé ? Nous en aurons la 

confirmation / l’infirmation, à travers l’analyse des données relatives aux rôles de l’homme. 

 

7.2.2. Rôles attribués à l’homme dans l’action politique transnationale (Q.29) 

• Au sein de la famille  

L’homme a pour rôles d’éduquer (/ contribuer à l’éducation) de ses enfants 

(« éducation » : 5 fois). Cette éducation, selon un interviewé est « morale, religieuse », 

ce qui renseigne, en quelque sorte sur la tendance politico-religieuse, le discours 

moralisateur et « religiosant » que certains partis et mouvements politiques cherchent à 

faire prévaloir dans la société tunisienne postrévolutionnaire (après le 14 janvier 2011). 

 Par ailleurs, on constate que chez certains sujets , la représentation de la femme 

est empreinte d’une stéréotypie , qui évoque la « division sexuelle » du travail, selon 

laquelle l’homme est le chef de famille, à qui incombent les tâches de gestion (« chef 

de famille », « important », « décisionnel », « responsabilité », « élément capital », 

«  travail et responsabilité financière », « assumer son foyer financièrement » ; 

« gestion » ; « gestion du foyer avec la femme»).  

Chez certains sujets, essentiellement des femmes, nous retrouvons des idées 

progressistes prêchant l’égalitarisme, la notion de partenariat, voire de parité entre les 

deux groupes de genre. Cela se manifeste à travers les réponses suivantes : S14(F) : 

« égalité…moins d’égo et d’orgueil » ; S.13(F) : « partenaire de la femme, aussi chef 

de famille » ; S.12 (F) : « …même rôle que la femme, en théorie, en pratique, la femme 

est plus active… ». La même interviewée va plus loin, en adressant une critique à 

l’homme qui, selon elle « s’attache plus particulièrement à l’image qu’il véhicule en 

société », ce qui laisse entendre que l’homme néglige son rôle de père au profit de son 

rôle de citoyen. D’ailleurs le même sujet l’affirme explicitement, à travers cette 

phrase : « l’homme a délégué beaucoup à la femme au niveau familial ».  

On retrouve ce discours égalitariste chez d’autres sujets-hommes : S10 (H) : 

« mêmes réponses [mêmes rôles et à tous les niveaux] que pour la femme, pas de 

différence en théorie » ; S6 : « assumer les mêmes responsabilités que la femme » ; S8 
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(F) : «  le même que celui de la femme » ;  S5 : « normalement il épaule sa femme dans 

les tâches du quotidien ». 

Enfin, il convient de souligner la prégnance de la stéréotypie_ relativement 

camouflée_  en termes de représentations des statuts et rôles de genre et qui transparait 

clairement dans les réponses de certains sujets , considérant l’homme comme ayant le 

rôle de catalyseur (S7 : « décisionnel » ;Dep.4 : « important » ; S.11 : « élément 

capital »), plus précisément en termes de « changement des mentalités » 

(S2 :« changer les mentalités ») , la femme lui étant subordonnée, si l’on peut dire (S2 : 

« donner plus de pouvoir et d’autonomie à la femme »). 

• En société / dans la vie sociale 

 

Nous retrouvons cette idée de suprématie de l’homme, quoique relativement 

atténuée sous l’effet de « désirabilité sociale » et du statut et rôles des interviewés 

(militants et / ou candidats d’un côté, députés de l’autre). Cela transparait au niveau de 

l’usage du lexique suivant : Dep.2 :« rôle déterminant » ; Dep.4 : « important »697 

On retrouve, encore une fois, l’idée d’égalitarisme à travers les réponses suivantes : 

« partenariat » ; « même réponses que pour la femme » (2 fois et aux quatre niveaux de 

la question) ; 

La surestimation de l’homme, la surévaluation de son rôle en tant qu’acteur 

social apparait de nouveau : « élément bâtisseur » ; « protecteur » ; 

« responsable »« contribuer au progrès social » ; « contribuer à l’essor de son pays » ; 

« accompagner le changement de mentalité » ; « transmission des valeurs » ; 

« sauvegarde des valeurs » ; « rôle actif en termes de socialisation ». 

L’idée de « paternalisme » en ce qui concerne son rapport avec la femme est 

claire : « protecteur, responsable…de la femme » ; « accompagner la femme et les 

jeunes ». On retrouve cela au niveau de « la vie politique », dans la phrase 

suivante : « laisser les femmes prendre des responsabilités politiques » 

L’idée d’égalitarisme apparait dans les réponses suivantes : « mêmes réponses 

que pour la femme » ; « le même que celui de la femme » ; « mêmes réponses que pour 

                                                           
697 Cet i te ie  s est o te t  de do e  la e ponse aux quatre niveaux de la question 



 

 

 

329 

 

la femme, pas de différence en théorie » ; « même rôle que la femme » ; « partenaire » ; 

« partenariat » ; « contribuer »(2) ; « accompagner »(2) 

Une interviewé réitère l’idée d’égoïsme et/ou égocentrisme de l’homme, à 

travers cette phrase combien révélatrice de l’image qu’elle se fait de 

l’homme : « l’image, la virilité sociale sont plus importants que le progrès social. 

L’intérêt du groupe (au sens de famille) prime sur l’intérêt collectif ou public ». 

 

• Dans la vie politique 

Comme pour les deux autres niveaux, les sujets sont départagés entre les 

diverses tendances déjà constatées, c’est-à-dire entre ceux qui mettent en exergue la 

suprématie de l’homme, son paternalisme en rapport avec les femmes et ceux qui 

prêchent l’égalitarisme femme-homme. 

L’idée de suprématie apparait dans le lexique suivant : « (rôle) décisif » (2) ; 

« (prendre) décisions » ; «décisionnel » ; « important » ; « élément engagé » ; 

« engagement » ; « conscientisation » ; « changer les mentalités » ; « bonne 

gouvernance ». 

L’idée de paternalisme _ énoncée d’ailleurs, explicitement par le sujet 13 (F), 

qui considère qu’en Tunisie « tout ressemble à du patriarcat », apparait dans ce qui 

suit : « laisser la femme prendre des responsabilités politiques » ; « laisser la femme 

décider ». 

On relève un dénigrement de l’homme politique de la part, notamment, de 

sujets-femmes : « les hommes ne savent que faire la guerre » ; «l’argent, le gain, le 

pouvoir, le rapport de force, l’idéologie religieuse ou politique sont des armes de 

guerre fabriquées par l’homme… » (S12- F) ; « normalement, il devrait agir plus qu’il 

ne parle, mais en Tunisie tout ressemble à du patriarcat, beaucoup d’individualisme » 

(S13- F) ; « …l’homme plus agressif et plus bavard en politique (politique du coq) » 

(S15- H) 
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• Sur le plan associatif 

 

Sur le plan associatif, les idées et opinions oscillent entre le progressisme , avec 

une part d’égalitarisme  et le « réactionnisme », si l’on peut dire. Cela se traduit au 

niveau du lexique mettant en relief la suprématie de l’homme (« déterminant » (2) ; 

« important » ; « militantisme » ; « plus efficace dans les projets »), présenté comme 

ayant le rôle de catalyseur (« créé des partenariats » ; « active les aspects 

économiques » ; « contrôle du gouvernement »).S’y ajoute sa capacité 

d’ « encadrement des citoyens», d’ « orientation ». Une interviewée invoque la 

nécessité de « laisser la femme décider, tout comme en politique ». Un autre sujet fait 

allusion à la tendance à islamiser tout et suggère de s’intéresser davantage au niveau 

économique (« plus d’économie et moins de religieux ».  

De même, nous retrouvons la critique lancée par certains sujets, dénonçant « le 

pouvoir, la domination interpersonnelle ». 

L’idée d’égalité femme-homme apparait dans les réponses suivantes : « acteur 

au même titre que la femme… » ; « même rôle que la femme en théorie » 

Pour ce qui concerne la capacité de la femme à jouer les rôles alloués à 

l’homme (Q. 30), au-delà de la proportion de sujets ayant répondu par l’affirmative 

(14sujets sur 20), nous nous sommes intéressée aux raisons invoquées, essentiellement 

par certains des interviewés. Il est à noter que 3 sujets ont répondu par l’affirmative et 

trois autres se sont abstenus de répondre. 

Quant aux raisons invoquées par ceux qui considèrent que la femme est en 

mesure de jouer les rôles alloués à l’homme, elles sont à l’image des deux tendances 

enregistrées dans les autres réponses, oscillant entre le « féminisme déclaré / explicite » 

et l’« égalitarisme implicite » ou « sous réserves ». 

La première tendance se traduit par l’usage du superlatif et se manifeste dans 

les réponses suivantes : « la femme apporte la paix et fait preuve de plus de 

persévérance et de tolérance » (S2- F) ; « je considère qu’il doit y avoir une véritable 

parité-égalité entre les citoyens des deux genres / sexes » (S.6-H) ; « les femmes…sont 

bien plus capables de décider pour une société que certains hommes »(S.8- F) ; « ..je 

suis persuadée que la femme est meilleure en politique » (S.13-F). Une phrase traduit 
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explicitement cette tendance féministe : « L’homme a tellement pris l’habitude de 

vouloir gérer le monde dans son ensemble depuis le début de l’histoire (…) alors bien 

sûr que la femme est en mesure de  jouer ces rôles et bien mieux(…) » (S.12-F). 

Pour ce qui est de la seconde tendance, elle transparait dans les réponses 

suivantes : « mais elle doit être libérée des contraintes du quotidien(…) et être 

ambitieuse » (S.15-H) ; « la bienveillance envers le genre humain n’a rien à voir avec 

le sexe » (S.14-F) ; « l’homme est le complément et l’égal de la femme et la réunion des 

2 donne un effet multiplicateur  » (S.11-H) 

Quant aux interviewés qui considèrent que la femme n’est pas en mesure de 

jouer les mêmes rôles que l’homme, ils justifient cela ainsi : « les personnalités ne sont 

pas équivalentes » (S.5-F) ; « aucun cadre prédéfini ; chacun selon ses idées et ses 

aspirations » (S.4-H). 

Les données recueillies à travers cette question (Q.30), nous permettent de 

dresser le profil des interviewés sur les plans idéologique et politique et confirment 

l’idée de polarisation constatée au niveau des électeurs (Questionnaire), à travers leur 

« culture politique » et reflétant la situation dans le pays d’origine.  

En effet, il est permis d’affirmer que la bipolarité islamisme / rationalisme 

(/laïcité), constatée en Tunisie post-révolution, transparait au niveau du profil dominant  

du trans-citoyen (électeur à distance, d’un côté,  militant,  candidat et/ou député, de 

l’autre).  

Pour être plus précise, nous constatons que la tendance des interviewés oscille 

entre l’affirmation, parfois camouflée, de la suprématie de l’homme, versus soumission 

ou subordination de la femme et la revendication d’une égalité, voire parité homme-

femme, parfois même suprématie de celle-ci, pour certains sujets féministes. 

7.3.Représentations et désignations politiques et sociales 

La représentation de Soi et de l’Autre répond au besoin de chaque groupe d’affirmer une 

identité en soulignant sa propre singularité. Cette perception est davantage renforcée lorsque la 

construction sociale de l’Autre traduit l’intention de l’enfermer dans un stéréotype incapacitant 

qui le dévalorise et le disqualifie. Les questions 32 et 33 de notre guide d’entretiens semi- directifs 

s’inscrivent dans l’analyse du rapport à Soi et à l’Autre, dans un espace politique trans-local. 
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Dans cette section, nous présentons la perception qu’ont les interviewés _ candidats (élus 

ou non-élus), militants et députés_ d’eux-mêmes et de leurs adversaires politiques. Dans le souci 

de ne pas trop expliciter notre intentionnalité et de contourner le biais de « désirabilité sociale », 

nous avons cherché à connaitre les sensations que ressentent les sujets à l’égard de certains partis 

politiques (Q.32 : « Parmi les émotions et sensations présentées ci-dessous, quelles sont les 3 qui 

correspondent le mieux à ce que vous ressentez en écoutant un discours ou en visionnant un spot 

ou slogan des 4 partis politiques suivants… »). 

Ce qui ressort de la lecture du tableau698, c’est l’usage d’un lexique dépréciatif pour 

exprimer les sensations ressenties à l’égard du parti Ennahdha, avec prédominance du 

« mécontentement » (8). Les autres sensations les plus récurrentes sont comme suit : 

« insatisfaction » (5), « antipathie » (4), « répulsion » (4). Nous retrouvons cette dépréciation vis-

à-vis de Nida Tounes, puisque les sensations dominantes à l’égard de ce parti sont les suivantes : 

« Appréhension » (8), « Insatisfaction » (7), « Répulsion » (5), « Mécontentement » (3). 

Même si la « préférence » (6) constitue la sensation / attitude dominante pour le « Front 

populaire » (Jabha Cha3bia), nous retrouvons des sensations et attitudes négatives à l’égard de 

cette coalition politique. Ce sont : l’« appréhension » (4), l’« insatisfaction » (4) le  

« mécontentement » (3). 

Toutefois, contrairement aux trois autres tendances politiques, nous constatons des 

sensations plutôt positives : « attrait » (4), « Implication » (3), « Intérêt » (3), « Satisfaction » (2), 

« Fierté » (1). 

Par ailleurs, ce qui est remarquable c’est que, parallèlement à l’« appréhension » (8), à 

l’« Insatisfaction » (5) et au « Mécontentement » (3) de bon nombre d’interviewés à l’égard de 

l’UPL, nous constatons un certain « intérêt » de la part du quart d’entre eux(5). 

Notons que certains interviewés élus n’ont pas répondu suivant la consigne, se contentant 

d’une seule réponse, ou bien n’ont pas exprimé leurs sensations / appréciations à l’égard de tous 

les partis politiques proposés. D’autres n’ont donné aucune réponse. Cela fait partie des limites et 

difficultés du travail de terrain, utilisant comme outil d’investigation l’entretien semi-directif. 

(Voir point 5 des « difficultés et limites de l’enquête », pp.300-301). 

                                                           
698 Voi   sultats des e t etie s, ‘ep se tatio  de “oi et de l Aut e Q. 2), in « Annexes » p. 597 
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Les sensations /appréciations exprimées sont multiples, variées. Bon nombre d’entre elles 

sont négatives, d’autres positives. Elles sont toutes fonction de la tendance politique de 

l’interviewé. Etant donné l’existence d’une certaine rivalité, ou de conflit d’intérêts, ayant même 

une dimension idéologique, comme c’est le cas entre le parti théocrate Ennahdha et les autres partis 

dits laïcs, nous pouvons dire que chaque partisan cherche à dévaloriser « l’adversaire » et à 

valoriser ou surévaluer sa propre famille politique.  

A titre d’exemple, le candidat-député d’Ennahdha éprouve des sensations gratifiantes et 

mélioratives pour son parti : « intérêt-attirance-satisfaction ». En contrepartie, un militant de Nida 

Tounes éprouve de « l’aversion », de l’« empathie », et de l’ « irritation », pour le même parti 

(Ennahdha). 

• TRANS CITOYENNETE 

Pour vérifier si l’exercice de la trans-citoyenneté figure parmi les objectifs de la 

participation politique des candidats et militants interviewés, nous les avons interrogés 

sur les motifs de leur engagement et de leur implication politique (Q.37). Nous avons 

constaté qu’une très faible minorité  (1/20)  (voir tab.27, in Annexes, p.570) place la 

trans-citoyenneté parmi ses priorités. 

Dans l’intention de dégager la représentation-perception que se font les sujets 

de la trans-citoyenneté, nous leur avons posé deux types de questions : la première 

(Q.31) sous forme d’association d’idées, la seconde (Q.35) est une question à échelle 

en cinq grades, allant de « pas du tout d’accord » à « tout à fait d’accord ». 

Nous avons constaté que la perception que se font les interviewés (militants et/ou 

candidats) de la trans-citoyenneté est multidimensionnelle : elle renferme des intérêts 

de type :  

➢ Social : « Double investissement »,  

➢  Culturel : « Echanges culturels »,  « Trans culturalité », « Se sentir appartenir à 2 ou 

plusieurs Peuples et cultures en même temps »,  

➢  Juridique : «responsabilité »(2), «implication»(2), «appartenance», «double protection»  

➢  Economique : « Intérêt économique ». 
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Enfin, la trans-citoyenneté a trait aux valeurs (« valeurs universelles », « solidarité »,  

« identité »).Quoique perçue par certains comme étant une double citoyenneté_ le mot double est 

cité trois fois, renchéri par l’expression d’un sujet « défendre et s’impliquer ici et là-bas »_ elle 

est parfois confondue avec l’« alter-mondialisme ».  

Par ailleurs, la majorité des interviewés (65%) se dit plutôt d’accord sur le fait de 

considérer « la trans-citoyenneté [comme étant] un atout en matière de contribution à l’essor du 

pays d’origine ». Ils sont plus unanimes (80%) autour de l’idée selon laquelle « la citoyenneté 

strictement tunisienne ne joue pas en faveur de l’immigré tunisien et de sa descendance ».  

Une comparaison entre les militants et les députés nous a permis de constater que la quasi-

totalité des seconds est tout à fait d’accord sur le fait qu’un parti politique tunisien doit avoir des 

antennes locales dans les pays de résidence des TRE (4). En conséquence, la majorité d’entre eux 

rejette catégoriquement l’idée selon laquelle « un parti politique ne doit pas être implanté à 

l’extérieur du pays » (3). Le même nombre de députés approuve le fait qu’« un parti politique 

[puisse] être franco tunisien »(3). 

Quant aux militants et candidats, ils sont très nombreux à approuver l’idée selon laquelle 

« la citoyenneté strictement tunisienne ne joue pas en faveur de l’immigré tunisien » (11) et que 

« la trans-citoyenneté [constitue] un atout en matière de contribution à l’essor du pays d’origine » 

(10). 

• TRANSNATIONALISME 

Afin de déceler l’orientation trans-nationaliste des sujets, nous leur avons introduit le 

concept de transnationalisme parmi les priorités à moyen et / ou long termes. Les données 

recueillies ont démontré que 15 d’entre eux, soit 75%, y optent. Par ailleurs, nous avons constaté 

que la majorité des interviewés (70%) est départagée entre ceux qui sont plutôt d’accord sur la 

nécessité pour un parti politique d’avoir des antennes locales, dans les pays de résidence des TRE 

(37%), et ceux qui sont totalement d’accord (33%) (Q.36). 

Pour ce qui concerne leur représentation du concept de transnationalisme, certains sujets le 

perçoivent comme étant un « grand projet », « humain », ayant trait au « territoire », à 

l’« appartenance ». Selon bon nombre d’entre eux, il est en rapport avec l’identité, la nationalité 

(« bi nationalité »), nécessitant un investissement double (« double enjeu », « double 

préoccupation », « double implication », « double devoir  ») dans le pays d’accueil comme dans le 
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pays d’origine (« préserver les valeurs de là-bas ici », « appartenir en même temps à deux 

nations »).  

 

Conclusion du chapitre VI 

La réalité du terrain et l’écoute attentive des interviewés nous ont amenée à changer nos 

présupposés de départ, à progresser, passant d’une « opinion stéréotypée », à une démarche 

essentiellement axée sur la construction de l’identité citoyenne. Si cette identité est double, la 

citoyenneté est supposée double.  

Nous sommes partie d’hypothèses relatives aux représentations du genre, de la notion 

d’engagement associatif et politique. Tout au long des entretiens, cette catégorie de la communauté 

tunisienne résidant en France a fait preuve d’une empathie et d’un grand altruisme, empreints de 

la culture du pays. La manifestation de ce don de soi, elle-même une preuve du transfert des 

capitaux sociaux tunisiens, a été perçue par nous, comme une démonstration de citoyenneté dans 

sa stricte définition métalinguistique. En revanche, la corrélation a été beaucoup moins apparente 

entre leurs attitudes politiques en France pour la France ou depuis la Tunisie pour la France (c'est-

à-dire exactement l’inverse de leur démarche politique). 

La contextualisation d’un nouveau paradigme citoyen semble encore à l’état embryonnaire, 

au moment de notre enquête. Le lien bi territorial est vécu de manière « hyper émotionnelle », par 

une majorité de militants, qui occupe deux espaces publics pour un seul champ politique.  

Ce regain de politisation « outre-mer » peut être assimilé à une crise d’identité française, 

marquant une volonté de changement. Un constat que l’analyse des données a fait ressortir comme 

élément représentatif de la femme tunisienne, alors que d’autres discours plus conservateurs lui 

délèguent la responsabilité de l’éducation, traduction littérale « d’élevage  », en arabe.  

Comme le démontrent des études africanistes, la femme a la charge de transmettre la 

mémoire culturelle et sociale du pays d’origine, que Peggy LEVIT qualifie de Socials remittances 

(les remises sociales)699. Ce même acteur social, assigné à conserver les étiquettes laissées dans 

les tirroirs de la civilisation et de la culture tunisienne, se retrouve finalement dans la représentation 

                                                           
699 Peggy, Levitt (1998) ; Op.Cit. p. 242 
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mentale et sociale du changement. Un constat aux allures paradoxales qu’il nous a été donné de 

voir, entendre et lire durant les trois années d’observation participante.  

Pour terminer, nous pouvons dire que les résultats des données , recueillies au moyen de 

l’entretien, ont permis de confirmer et d’asseoir sur un plan scientifique l’hypothèse liée à la 

variable genre, notamment en ce qui concerne la représentation des femmes tunisiennes après la 

révolution du 14 janvier 2011.  

La méthode d’OSGOOD sur les différenciateurs sémantiques, nous a permis de confirmer 

nos hypothèses relatives à la place et aux rôles des femmes tunisiennes en France et de France, 

dans ce contexte post-révolutionnaire et pré-électoral. Les termes « paix, mentalité, éducation, chef 

(de famille), engagement et active » sont utilisés par plus de 50% de nos interviewés.  

Les usages sémantiques les plus invoqués pour se représenter les femmes tunisiennes 

transnationales dans leur rôle social (comptés plus de huit fois) sont : « changement », 

« éducation », et « mentalité ». Toutefois, on peut se demander si ce discours, véhiculant un esprit 

émancipateur, serait le même au niveau d’enquêtés issus de classes sociales moins favorisées ou 

ayant un niveau scolaire moins élevé. Nous pensons, dès lors, que lorsque ce discours sera 

transposable dans le milieu ouvrier et conservateur, l’expression « révolution tunisienne » aura 

pleinement son sens. 

Enfin, dans sa représentation du transnationalisme, un interviewé a établi un croisement 

entre le Haut Conseil des Tunisiens à l’Etranger, le transnationalisme et le 

« supranationalisme » (« ça peut être du supranationalisme comme l’Union Européenne, pour 

nous cela passerait par le futur Haut Conseil des Tunisiens à l’Etranger »).  

Dès lors, nous avons saisi la pertinence de la suggestion de l’interviewé pour compléter les 

analyses,qui sont ressorties des deux enquêtes, par une étude portant sur l’élaboration d’une 

instance représentative des TRE, qui serait l’émanation de leurs propres représentations sociales 

et politiques. Le dernier travail empirique (chapitre VII), se rapporte au projet de Loi des 

transnationaux et à la manière dont ils se saisissent des nouvelles opportunités pour affirmer leur 

singularité, à travers une participation politique à la fois fertile et neutralisante. 
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Chapitre VII - Empowerment des Tunisiens à l’Etranger dans l’élaboration de leur 

projet de loi : complexité d’un processus  

 

             Dans ce dernier chapitre de la partie empirique, nous rendons compte des  mobilisations 

politiques et  citoyennes pour et par les transnationaux tunisiens, à travers  une expérience vécue 

sous forme d’observation participante, au sein du gouvernement provisoire tunisien. Nos enquêtes 

participatives nous ont permis d’explorer les divers espaces de mobilisation transnationale, après 

2011 : l’espace des IRIEs dans la préparation électorale, les votants à distance les jours de scrutin, 

la rencontre des acteurs les plus actifs et les plus politisés et enfin, la rencontre des acteurs de 

l’organe institutionnel tunisien en charge du dossier des Tunisiens à l’Etranger.  

           Nous avons, ainsi, observé les trois types d’espaces permettant l’articulation des différents 

acteurs du transnationalisme dans la phase décisionnelle : les environnements institutionnel,  

politique et  trans-citoyen.  Nous avons pu appréhender l’ensemble des interactions transnationales 

tunisiennes : le milieu du votant à distance et son attraction au vote (chapitre V), les représentations 

sociales et les espaces occupés par les acteurs politiques transnationaux (chapitre VI) et 

l’implication des acteurs concernés dans la construction d’un projet institutionnel, en faveur des 

transnationaux (le présent chapitre , VII).  

Dans ce qui va suivre, nous rendons compte des interactions qui se sont opérés sur les plans 

politique et institutionnel, en direction des transnationaux, dans le cadre de l’élaboration du projet 

de Loi, portant création du Haut Conseil des Tunisiens à l’Etranger.  

              L’idée du projet, que nous esquissons ici _ inscrit depuis 1990 dans l’agenda institutionnel 

tunisien sans avoir jamais vu le jour_ a été relancée par les transnationaux, depuis la révolution 

tunisienne.  

Ce projet de Loi s’inscrit parmi les actions de démocratisation de la Tunisie, auxquelles ont 

contribué les transnationaux, pour s’imposer en tant que citoyens à part entière. D’un côté, ce projet 

représente un  changement considérable, en ce qu’il prend en compte leur condition migratoire. De 

l’autre, il constitue une forme d’essentialisation institutionnelle, suscite des tiraillements politiques 

et donne lieu à des conflits de pouvoir, entravant sa concrétisation. Essentialiser le  rôle des 

Tunisiens à l’Etranger à travers ce projet, revient à réduire leurs besoins  à une seule dimension 

transnationale.  

           Cette catégorie de Tunisiens semble recourir à une forme de participation politique dans 

une visée existentialiste. En effet, les transnationaux cherchent à s’affirmer dans ce processus, à 

imposer leur spécificité citoyenne. C’est que, le pluralisme identitaire et migratoire des Tunisiens 
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à l’Etranger a rendu stérile toute initiative communautaire en leur faveur. 

            Non sans difficulté, la tentative de faire aboutir ce projet de loi a révélé de nombreux 

conflits au sein des trois espaces décisionnaires, faisant ressortir 4 principaux facteurs : 1. La 

distance (les mobilisations transnationales, la participation à distance dans un projet de société) ; 

2. La concurrence intra-citoyenne et intra-partisane ; 3. Les dysfonctionnements intra 

institutionnels. 

            Dans ce qui suit, nous exposerons les étapes d’élaboration du projet, son historique, son 

objectif selon les perceptions de chaque environnement décisionnaire et ses étapes de 

déconstruction qui sont, pour nous, les indices révélateurs d’une certaine vulnérabilité  

démocratique, d’une dépendance prégnante de la communauté transnationale vis-à-vis des 

différents acteurs politiques, au pays d’origine. 

 

1 - Le projet de Loi pour la création d’un Haut Conseil des Tunisiens à l’Etranger  

En 1990, le président de la république au pouvoir, Zine El Abidine Ben Ali, a 

décidé de promulguer un décret-loi, portant création d’un Conseil Supérieur de 

l’immigration tunisienne700. En dépit de l’existence de ce texte de loi, la promulgation 

de ce projet n’a jamais vu le jour.  

Après le soulèvement de 2011, de nombreux Tunisiens à l’Etranger, 

accompagnés de représentants d’associations transnationales, ont manifesté le besoin 

inassouvi de relancer le projet de loi pour la création d’une instance représentative des 

transnationaux. 

Nous avions eu l’occasion d’assister au grand rassemblement du 7 mai 2011, dénommé 

« les assises de l’immigration tunisienne », pour la rédaction du cahier de doléances de cette 

communauté, organisé à Paris par un groupe de militants associatifs, connus pour leur mobilisation 

trentenaire701 en faveur des immigrés tunisiens (Cf. Chapitre II).  

                                                           
700loi n°  90-55  , du  18  juin  1990,  relative  à  la  création  du  Conseil  Supérieur  des  Tunisiens résidant à l'Etranger. 
(Cf. « Annexes », pp.618-620) 
701 La FTC‘ F d atio  Tu isie e pou  u e Cito e et  des deu  ‘i es  et l ATIT Association des Travailleurs 
Immigrés Tunisiens, créée en 1981) étaient les principaux organisateurs de ce rassemblement avec des personnalités 
o e Ka el Je dou i, p side t d Eu o ed ‘ight à l po ue, d sig  p side t de l I“IE, en 2011.  
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De nombreuses associations transnationales en France,  et dans d’autres pays d’Europe, 

ainsi que des représentants associatifs du Canada ont rejoint le rassemblement, contribuant à cette 

forte mobilisation, malgré les divergences, parfois idéologiques et politiques, des participants702.  

C’est d’ailleurs un des rares rassemblements ayant répondu bien plus à un contexte 

favorable à la mobilisation qu’à un consensus entre acteurs transnationaux hétérogènes. La 

crispation entre participants transnationaux n’a fait que croître, depuis, s’affirmant nettement, 

après les résultats des élections de 2011. 

 Le gouvernement provisoire de 2012, soutenu par les partis politiques, a répondu aux 

doléances des transnationaux en proposant une modification du décret-loi de 1990, visant 

l’insertion dans la nouvelle constitution d’un article en faveur de la représentativité des 

transnationaux.  

Dans l’intention de répondre aux attentes des TRE, le gouvernement provisoire de 2013 a 

lancé officiellement le projet de Loi _ portant modification de la loi n° 90-55, du  18  juin  1990_ 

pour la création d’une Haute Instance représentative des Tunisiens à l’Etranger, dénommée Haut 

Conseil des Tunisien à l’Etranger (HCTE).  

Nommée par le Secrétaire d’Etat à l’immigration et aux Tunisiens à l’Etranger, Monsieur 

Houcine Jaziri, nous avons eu pour mission l’élaboration de l’avant-projet de loi. Malgré la 

situation de crise du pays, à cette période, et face aux controverses au sujet des capacités de ce 

responsable politique à diriger un tel projet, nous avons, après une longue hésitation, accepté la 

mission puisqu’elle allait nous permettre une immersion totale dans le dispositif institutionnel et 

politique et l’accès à des éléments vitaux en termes de compréhension des mécanismes de 

démocratisation en faveur des transnationaux tunisiens. 

Compte tenu des résultats déjà obtenus par le biais des consultations précédentes_ ayant 

abouti à la rédaction du cahier de doléances, des propositions de transnationaux et à l’organisation 

institutionnelle de travaux dans différents lieux de résidence_ la tâche initiale a consisté en 

l’intégration des propositions, en tenant compte des travaux réalisés dans les différentes zones 

consulaires.  

                                                           
702 En « Annexes », nous avons inséré un extrait du compte- e du des assises de l i ig atio  tu isie e, pp. 80-
684 
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Dans un premier temps, il nous a été demandé de coordonner l’élargissement 

des consultations auprès de la Société Civile à l’Etranger, qui n’a pas pris part à ce 

projet.  

Pour réaliser ce travail et transmettre les doléances des transnationaux, nous avons tenu 

compte de la pluralité des expériences migratoires ainsi que de la multiplicité et de la spécificité 

des espaces territoriaux de résidence.  

Nous avons commencé par effectuer un état des lieux de la situation par le biais d’un recueil 

de données quantitatives et qualitatives auprès des attachés sociaux des ambassades et consulats 

tunisiens.  Cette première étape nous a offert l’opportunité de créer une base de données du nombre 

d’associations et de la répartition des transnationaux dans chaque zone consulaire703. Cela nous a 

également permis de découvrir les dynamiques relatives aux expériences migratoires des 

transnationaux dans les pays de résidence, à concentration de Tunisiens supérieure à 10000 

résidents (Europe, Canada, Pays Arabes, quelques pays d’Afrique). Grâce à cette première étape 

nous avons recueilli des informations pertinentes et constitué des archives sur le sujet, en créant 

une base de données actualisées (associations, compétences, représentants institutionnels en 

charge du dossier).  

Une fois cette étape franchie, une seconde mission nous a été confiée  par le Secrétariat 

d’Etat à l’Immigration et aux Tunisiens à l’Etranger (SEITE) et l’Office des Tunisiens à l’Etranger 

(OTE), représenté par le Ministère des Affaires Sociales tunisien. Notre tâche consistait à 

« généraliser la consultation » autour du projet de loi et  à « faire participer la Société Civile à 

l’Etranger » et les dites « compétences », dans différents domaines. 

 En outre, il nous incombait de déterminer certains critères relevant de sa définition704. Les 

objectifs de la consultation résidaient, entre autres, dans le recueil de l’avis des transnationaux au 

sujet de la dénomination de l’instance, de son siège, de son rôle et  des critères de sélection de ses 

membres. 

La démarche semblait pertinente en ce qu’elle favorisait un champ d’expression et de 

participation à large envergure, en rapport direct avec les intérêts des transnationaux. La 

                                                           
703 Cf. Document en partie « Annexes »,p. 639-646 
704L o je tif de la deu i e tape de ot e issio  figu e da s le appo t de o sultatio  pou  le p ojet de loi des 
Tu isie s à l t a ge . Lie  : http://www.projet-hcte.org/fr/ 
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contribution de ces derniers fut singulière du fait de sa dimension à la fois officielle et 

transnationale. 

1.1.Présentation de notre mission dans le processus consultatif  

Notre mission, prévue pour trois mois seulement, du 15 mai  au 15 août 2013, a duré plus 

de 12 mois, soit quatre renouvellements du contrat trimestriel. Elle s’est achevée, officiellement, 

le 31 mai  2014, avec la remise du rapport de consultation  en trois exemplaires au consulat de 

Lyon705. 

Conformément à la mission qui nous a été confiée, nous avions pris l’initiative de lancer le 

processus en plusieurs étapes :  

• Benchmarking706 (étude des expériences d’autres pays en matière d’instances pour 

immigrés), 

• Etat des lieux de la situation, 

• Consultations,  

• Concertations,  

• Recueil de données et création d’une base de données relative au projet de loi,  

• Diagnostic de la situation, 

• Elaboration d’un rapport de mission de consultation relatif au projet de loi  

Cette mission constitue l’un des axes majeurs de notre recherche sur le transnationalisme 

tunisien. Non seulement, elle nous a permis de recueillir_ et le plus souvent d’élaborer_ des 

données inédites sur le transnationalisme tunisien, mais ce fut également , pour nous, l’occasion 

tant souhaitée,  d’être en contact avec la communauté expatriée et d’observer les différentes 

dynamiques associatives, au sein d’environnements et espaces territoriaux multiples et variés . 

Le projet a démarré dans un contexte politique difficile, lié aux frustrations de la 

communauté transnationale, qui refusait de se plier aux directives institutionnelles et politiques du 

                                                           
705Le o sulat s est ha gé de remettre deux exemplaires, l u  au ministère des Affaires Sociales, l aut e au Ministère 
des Affaires Etrangères. 
706Le sens premier du terme benchmark, en anglais, est standard, point de référence. En ce sens, il désigne un 
élément dont la qualité est attest e et peut se i  de f e e ou d talo  à la esu e d l e ts de e atu e. 
On peut appeler cette démarche un « étalonnage concurrentiel ». Elle consiste donc à observer son environnement 
(concurrentiel) pour en retirer les bonnes pratiques, afin de perfectionner son propre fonctionnement. 
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parti majoritaire (Ennahdha), aux commandes du Secrétariat d’Etat à l’Immigration et aux 

Tunisiens à l’Etranger707.  

Néanmoins, après la mise en place d’un deuxième gouvernement provisoire, suite à 

l’instauration du dialogue national,  le nouveau  ministre tunisien des Affaires Sociales, Ahmed 

Ammar Youmbai, a proposé de relancer les consultations, afin de répondre aux nombreuses 

revendications de la communauté à l’Etranger qui, par choix politique subi ou imposé708, était 

restée en retrait du projet , durant le gouvernement de la Troïka.  

L’élargissement des consultations autour du projet de loi a constitué une volonté 

d’apaisement des conflits de la part des institutions. Ce fut aussi l’occasion de renforcer la 

démarche participative, en y incluant les transnationaux, désireux de participer à ce projet 

communautaire.  

C’est ainsi que l’une des tâches relevant de notre mission, à ce moment précis, a consisté à 

mettre en place des consultations avec l’aide des attachés sociaux, dans chaque zone consulaire. 

Ce processus a ciblé des citoyens, des représentants d’associations et des experts transnationaux 

n’ayant pu prendre part au projet de consultation, entre juin 2013 et février 2014.  

Par la suite, nous avons concerté les acteurs institutionnels représentant les instances 

tunisiennes à l’Etranger (ambassadeurs, consuls, attachés sociaux), suivant une approche 

participative. Nous avions pour objectif, entre autres, d’aboutir à un consensus autour du projet de 

loi. Pour cela, il nous a fallu tenir compte des différentes propositions et faciliter l’adhésion du 

maximum d’acteurs transnationaux.  

Etant donné le manque de visibilité et les écarts au niveau du degré d’information et 

d’implication des citoyens, nous avons dû procéder à la révision de notre plan d’action, en intégrant 

des variables et thèmes permettant une plus large inclusion des transnationaux dans le projet.  

Ce plan d’action a tenu compte : 

                                                           
707Nous explicitons les aspects contraignants de ce terrain, dans la section consacrée aux difficultés rencontrées 
(section 1.3. Principales difficultés de terrain, p347) 
708 Le blocage imposé au projet de la part d u e pa tie de la “o i t  Ci ile oppos e au  di igea ts politi ues au 
pouvoir et qui avait intentionnellement refusé toute participation aux consultations autour du projet de loi ; de plus, 
e tai s d e t e eu  œu aie t st at gi ue e t pou  dis dite  la démarche adoptée. La démission du 

gou e e e t de la T oïka, e pla  pa  u  gou e e e t de te h o ates, a pe is d la gi  les o sultatio s e  
tou ha t des t a s atio au  ui a aie t pu sui e le p ojet, aupa a a t. 



 

 

 

343 

 

1. Des identités plurielles des Tunisiens résidant à l’Etranger. (Nous avons procédé par 

observation et analyse des différentes interactions autour du sujet, avec prise en 

considération de toutes les identités migratoires) ; 

2. De la crise de confiance dans les relations interindividuelles (transparence et large diffusion 

de nos travaux au fur et à mesure de leur avancement) ; 

3. Du manque, parfois absence, d’information-communication (Nous avons mis en place des 

outils interactifs et informatifs en direction des transnationaux) 

4. Du besoin d’inclusion de la part des citoyens (Nous avons organisé des réunions publiques 

et des conférences Skype avec tous les transnationaux qui en avaient fait la demande) 

5. Des travaux antérieurs existants (Nous avons recueilli des données et consulté les travaux 

antérieurs) 

6. De l’éparpillement géographique (Nous nous sommes déplacée dans les différents 

territoires de résidence) 

7. De l’existence de nouvelles zones consulaires (Londres et Pays-Bas) (Nous avons pris 

contact avec les attachés sociaux des nouvelles antennes consulaires ; nous nous sommes 

déplacée jusqu’à ces lieux709) 

 

Ce travail de « diagnostic » a fait l’objet d’un rapport volumineux710_ ce qui montre la 

complexité du dossier_ fruit d’un grand labeur, en dépit de l’insuffisance des moyens mis à notre 

disposition, de l’absence d’équipe de travail et surtout de la courte durée qui nous a été accordée 

pour atteindre les objectifs de notre mission, les ministères  étant dégorgés de leurs acteurs 

politiques.  

Durant  le gouvernement de la troïka, nous avions subi une pression politique si forte qu’il 

nous avait été impossible de progresser et de finaliser  le travail sans être entravée pour toutes 

sortes de motifs.  

Dès la mise en place du gouvernement de technocrates, suite à l’instauration d’un dialogue 

national (février 2014), nous avons pu achever nos travaux avec une difficulté moindre. Ces 

éléments contextuels constituent, pour nous en tant que chercheure, des indices forts renseignant 

sur la situation des transnationaux tunisiens. Les différends inter associatifs étaient le reflet  des 

                                                           
709 En bleu les tâches que nous avons accomplies en fonction du premier diagnostic établi. 
710  Lie  pe etta t l a s à l e se le des t a au  alis s pa  ous-même durant notre mission : 
http://www.projet-hcte.org/fr/ 
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antagonismes intra et inter partisans au niveau national. Encore une fois, le jeu de symétrie avait 

opéré d’une rive à l’autre (Cf. « Résultats des élections », chapitre IV). 

1.2.Pour une instance représentative solidaire : l’effet pervers711, en réalité  

Les missions prévues pour l’instance supérieure représentative des Tunisiens à 

l’Etranger ont fait l’objet de consensus.  En effet, en réponse à la situation préjudiciable tant à la 

représentation effective des transnationaux tunisiens, qu’à la place de la Tunisie dans le monde, le 

projet de loi des Tunisiens à l’Etranger a eu les objectifs consensuels suivants : 

✓ Servir d’instance de dialogue, d’échange, d’initiative et de proposition ;  

✓ Assurer le suivi et l’évaluation des politiques migratoires ; 

✓ Susciter et favoriser toute initiative de nature à améliorer les conditions de vie des 

Tunisiens à l’étranger ; 

✓ Promouvoir la défense de leurs droits et intérêts matériels et moraux ;  

✓ Valoriser et amplifier leur participation au développement politique, économique, culturel 

et social du pays ;  

✓ Promouvoir et valoriser la culture tunisienne ; 

✓ Tisser les liens entre les générations issues de l’immigration tunisienne ;  

✓ Défendre les problématiques territoriales auxquelles sont confrontés les citoyens 

expatriés712. 

 

Dans l’élaboration de ce travail, nous avons pris en considération plusieurs paramètres : 

• La mise en œuvre d’une stratégie globale obéissant à une politique nationale tournée vers 

le projet ; 

• Une communication à large envergure, avec notamment une sensibilisation à la question 

des Tunisiens à l’Etranger, dans le débat public et médiatique tunisien ; 

• La prise en compte de la particularité des transnationaux dans la mise en place du projet 

(identité plurielle, plurilinguisme, illettrisme tunisien, biculturalisme…) ;  

• La prise en considération des questions de territorialité, dans le traitement et le suivi du 

projet. 

                                                           
711Effet pervers désigne l'issue négative et non attendue d'une action, c'est-à-dire un résultat contraire à ce qui était 
espéré et ce pourquoi on a agi. 
712 Extrait du rapport de consultation que nous avons remis au ministère des Affaires Etrangères et au ministère des 
Affaires Sociales par valise diplomatique le 31 mai 2014 
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Ces axes ont fait l’objet d’un consensus de la part des principaux acteurs, qu’ils soient 

représentants de la Société Civile, partisans politiques ou responsables institutionnels.  

Néanmoins, la crise de confiance a constitué une entrave majeure à  l’avancement du 

processus, surtout en ce qui concerne la question de la désignation que proposaient, à la fois, les 

représentants institutionnels _ ce qui leur évitait tout un travail logistique_ et les représentants 

politiques ayant pris part au projet et qui étaient favorables au mode de désignation des membres, 

dans le but d’y intégrer leurs partisans. 

Forte de ce constat, nous avons privilégié les aspects scientifiques et techniques de notre 

mission, en présentant, dans un premier temps et sous une forme simplifiée, les étapes nécessaires 

à sa réalisation. 

 

Schéma organisationnel proposé 

 

Schéma 3- Structuration du processus d’élaboration du projet de loi du HCTE 

 

D’un point de vue structurel et en adéquation avec toute étude de projet, nous 

avons construit une logique managériale conformément aux objectifs visés.  
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De plus, il a été nécessaire d’identifier, définir et diffuser, le plus simplement 

possible, les informations au fur et à mesure de leur recueil. Nous devions être très 

attentive aux réactions qui pouvaient avoir lieu entre les différents acteurs  ayant pris 

part au projet.  

Le schéma organisationnel proposé a apporté un éclairage de taille à 

l’élaboration du projet du point de vue du planning, de la place des acteurs dans le 

processus et des objectifs à atteindre. Nous avons pu, grâce à cette méthode, gagner la 

confiance des transnationaux et leur permettre, ainsi, de bénéficier d’un maximum 

d’informations et de participer activement au processus mis en place. 

Il importe de rappeler que la période que nous décrivons correspond à la relance du projet 

après l’instauration du gouvernement technocrate, au cours du dernier trimestre de notre mission, 

soit du 1er mars  au 31 mai 2014. Selon le schéma que nous avons proposé, cette période correspond 

à la phase 4 de notre plan d’action. Il nous fallait donc expliciter cette étape de manière plus 

approfondie. 

 

 

Schéma 4-Processus de la mission de consultation pour le projet de loi du HCTE713 (période : 

mars à mai 2014) 

                                                           
713 Haut Co seil des Tu isie s à l Et a ge  
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1.3.Principales difficultés de terrain  

Outre les aspects structurels et organisationnels auxquels nous devions faire face, pour 

instaurer une certaine dynamique et rendre plus efficient le projet, nous étions confrontée à de 

nombreuses difficultés. En effet, le projet de loi portant création du HCTE fut l’un des projets les 

plus épineux, après la révolution tunisienne de 2011. 

Il comportait des problématiques vieilles de plus de 30 ans, en lien avec la communauté 

tunisienne, ayant une expérience migratoire propre à une époque donnée et donc des 

revendications spécifiques. Il y avait d’un côté, les nouvelles générations, natives du pays 

d’accueil, avec des problèmes de désaffiliation sociale dans les deux pays (pays d’origine et pays 

de résidence), de l’autre, des problèmes liés au contexte international caractérisé par la 

radicalisation,  

A cela se sont ajoutés  les problèmes relatifs à l’immigration clandestine, très massive de 

2011 à 2014. A titre d’exemple, l’affaire des disparus en mer après la révolution,  a bouleversé les 

relations diplomatiques entre la Tunisie et l’Italie. En outre, elle a suscité un intérêt particulier, du 

côté de l’Union Européenne,  ainsi que d’importants mouvements sociaux en France, en Italie et 

en Tunisie.  

Le projet de loi allait soulever des questions économiques, sachant que les transnationaux 

constituent la deuxième source de devise du pays après le tourisme, en déclin depuis les problèmes 

de terrorisme qu’a vécu le pays. C’est également à traversl’instauration du HCTE que pouvaient 

s’organiser et se décider les aides financières avec les bailleurs de fonds, non seulement pour les 

associations transnationales mais aussi pour la Société Civile en Tunisie.  

Une partie des négociations internationales ciblant la Société Civile tunisienne dans son 

ensemble allait faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation, à en croire une des missions à allouer 

à la future instance représentative des Tunisiens à l’Etranger : « assurer le suivi et l’évaluation des 

politiques migratoires ».  

En outre, parmi les points les plus flous et sujets à controverses, figurait  la question 

politique et son externalisation. C’est que la future instance aurait vocation à recruter en son sein, 

et par le biais de ses représentants associatifs, des candidats pour l’organisation des élections à 

distance, en traitant directement avec l’ISIE.  

Par ailleurs, le HCTE était, d’emblée, convoité, indirectement, par certains partis, étant 

considéré comme l’un des principaux foyers de recrutement politique, à travers la nomination des 

futurs membres. A cela s’ajoute le fait qu’il était censé  permettre à certains partis d’étendre, plus 

facilement, leur assise (accroitre le nombre de leurs adhérents) à l’Etranger.  



 

 

 

348 

 

Les représentants de partis politiques étaient également soucieux du contenu 

des programmes et modes de gouvernance qui seraient adoptés dans la future instance.  

Tous ces paramètres ont rajouté aux difficultés de notre mission, sachant qu’un 

sur deux de nos interlocuteurs était mu des intentions que nous venons de mentionner. 

En conséquence, il nous fallait doubler de vigilance dans nos observations de terrain et 

anticiper certaines interactions et réactions, puisque nous étions, à ce moment précis, le seul 

fonctionnaire sur terrain identifié comme tel dans le projet et chargé de l’encadrement du processus 

de consultation de la Société Civile tunisienne à l’Etranger. 

La première difficulté rencontrée fut le jour de l’annonce de notre nomination par le 

Secrétaire d’Etat à l’Immigration. Celle-ci fut très mal reçue de la part de trois catégories de 

transnationaux :  

a- Les anciens militants et les « compétences », de plus de 40 ans, qui prétendaient avoir plus 

de légitimité pour occuper ce poste, dénigrant constamment notre présence. La plupart de ces 

individus avaient d’emblée entamé des négociations avec le Secrétaire d’Etat et espéraient 

occuper certains postes stratégiques, y compris le nôtre. Notre nomination a été perçue, par eux, 

comme un rejet des négociations déjà effectuées.  

Ces individus avaient refusé, catégoriquement, de participer aux consultations. Néanmoins, 

ils remettaient, régulièrement, à l’OTE et au Ministère des Affaires Sociales des dossiers 

comportant leurs propositions de projet de loi ou des communiqués à ce sujet. Nous comptions ces 

militants et « compétences » comme des acteurs participant, quoiqu’indirectement, au processus 

de consultation.  

b- Les représentants de partis politiques et les transnationaux se réclamant de la Société Civile, 

mais collaborant avec certains partis. Ceux-ci avaient également entamé des négociations pour 

occuper notre poste sinon, le cas échéant, leur intégration à un poste-clé, dans la future instance 

représentative des Tunisiens à l’Etranger. Nous considérions, également, leurs attitudes 

d’attaque et de blocage comme une forme de participation politique.  

En général, nos observations de terrain nous ont amenée à constater l’absence de 

propositions de la part des plus importants détracteurs du projet. Leur unique action consistait, 

justement, à entraver le déroulement de notre mission en transmettant des communiqués diffamant 

les acteurs du processus, notamment le Secrétaire d’Etat qui, selon eux, n’aurait pas satisfait leur 

vœu.  

Quant aux opportunistes, au comportement volatile et sans intérêt politique partisan, ayant 

plutôt un intérêt financier, ou de pouvoir, ils ont cherché à nous discréditer tout au long de notre 
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mission, à travers les réseaux sociaux et par le biais d’interventions dans certaines émissions radio 

tunisiennes.   

Enfin, sur le plan institutionnel, nous étions confrontée à la crainte de certains 

fonctionnaires subissant une forte pression politique, qui les incitait à prendre de la distance du 

projet et, par voie de conséquence, de nous-même. La raison était purement politique ; étant à 

quelques mois des élections législatives et présidentielles, le parti Nida Tounes, favori à l’époque, 

envisageait d’intégrer le projet de loi à son programme politique, après les élections de novembre 

2014, pour y nommer ses partisans et des sympathisants de gauche qui s’étaient ralliés à la cause 

laïque.  

Pour ce qui est du parti islamiste Ennahdha, démissionnaire, suite à l’instauration du 

gouvernement provisoire de technocrates, il souhaitait, également, garder une mainmise sur le 

projet.  

Le blocage du projet a été, donc, essentiellement politique mais les répercussions ont été 

forcément institutionnelles et citoyennes. Toutefois, en dépit de la mal-information et du manque 

de moyens matériels, la réception de plus de 100 appels téléphoniques quotidiens, du monde entier, 

nous confortait dans l’idée d’une forte motivation des transnationaux à participer au projet.  

Une expérience, aussi historique et matériellement et humainement complexe que celle-ci, 

ne pouvait reposer sur des motivations d’ordre matériel ou personnel. C’est une richesse humaine 

et scientifique inouïe. Ce dont nous avions conscience. Nous avions, bien entendu, bénéficié d’aide 

de la Société Civile à l’Etranger. Une agence de communication Tuniso-allemande à Düsseldorf a 

pris en charge l’hébergement, jusqu’à ce jour, de la base de données et du rapport de la mission de 

consultation  dans son intégralité714.  

Nous avons bénéficié du soutien de journalistes qui suivaient les diffamations à notre sujet 

et y répondaient à travers des articles. Nous avions également bénéficié de l’aide d’un bénévole 

qui s’est proposé de traduire, à l’arabe, intégralement, notre rapport de 124 pages, alors que l’OTE 

avait refusé de le faire715.  

Une page Facebook (avec plus de 6700 fans) portant notre nom a été créée par des citoyens, 

en soutien à notre mission et pour éclairer les transnationaux sur le processus mis en place. Des 

Tunisiens à l’Etranger nous attendaient à chaque arrivée (aéroport, gare, station) pour nous 

apporter une aide logistique. Ces transnationaux avaient connaissance des obstacles d’ordre 

                                                           
714www.projet-hcte.orghébergé par la société tuniso-allemande Xanweb. 
715D . A delkade  Be  Jdi a, ilita t asso iatif et sp ialiste de l adoles e e e  diffi ult , a t aduit intégralement 
le rapport en langue arabe, à titre bénévole. www.projet-hcte.org 

http://www.projet-hcte.org/
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politique auxquels nous faisions face, d’une part, des véritables raisons de notre persévérance, 

malgré vents et marées, d’autre part. 

 

2- Les enjeux relatifs à ce projet de loi 

La question de la représentation politique des Tunisiens à l’Etranger, rappelons-le, ne date 

pas d’aujourd’hui716 . Sa prorogation vient renforcer le désir inassouvi d’une citoyenneté en attente 

d’un projet qui puisse répondre aux besoins, toutes générations confondues, des allégeances 

multiples (WITHOL de WENDEN, 2012) des transnationaux tunisiens.  

Entre 2011 et 2014, plusieurs consultations multilatérales ont eu lieu en Tunisie et dans les 

différents pays de résidence des transnationaux, au sujet de la coordination des efforts autour de 

ce projet de loi. Ces consultations ont concerné les différents acteurs de la Société Civile tunisienne 

à l’Etranger717 , d’une part, les instances gouvernementales718 de la question de l’immigration 

tunisienne, d'autre part. C’est précisément l’articulation entre les deux environnements 

(institutionnel et civil) qui a suscité toute notre attention.  

Le projet se voulait inclusif afin de permettre à cette importante composante de la Société 

Civile tunisienne d’être présente et déterminante en matière de prise de décisions relatives à sa 

condition migratoire. Du côté des institutions, ce fut l’occasion d’encadrer et d’accompagner les 

transnationaux dans leur évolution et leur pluralité. C’est pourquoi, nous avons souhaité donner 

une appellation plus globalisante et plus proche de la réalité contemporaine, en dénommant 

l’instance, provisoirement, « Haut Conseil des Tunisiens à l’Etranger » (HCTE).  

Parmi les objectifs que nous nous sommes assignée, figure l’approfondissement des  

analyses relatives à l’articulation entre rôle des institutions supervisant le projet et dynamiques 

produites par les transnationaux tunisiens. 

 

2.1.Vers une institutionnalisation du projet de loi des transnationaux 

 Virginie TOURNAY a mené d’importants travaux sur le rôle des institutions en 

société. Elle donne une définition, qui apporte un éclairage supplémentaire à notre 

analyse du sujet :  

                                                           
716 Depuis le décret-loi de , de o euses i itiati es o t t  p ises pou  la atio  d u e i sta e 
représentative des TRE. 
717Associations, Compétences, Comités, Collectifs, Fronts, etc. 
718Mi ist e des Affai es “o iales, Mi ist e des Affai es Ét a g es, Offi e des Tu isie s à l Ét a ge , “e ta iat 
d Etat à l i ig atio  
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   « La notion d’institution fait donc référence à une idée de mouvement précédant une 

situation et tendant vers un équilibre plutôt qu’à la consolidation durablement acquise 

d’un ensemble d’activités. »719 

Cette idée de mouvement qui tend à s’équilibrer à travers les dynamiques sociales, se 

retrouve dans les interactions autour du projet de loi pour les transnationaux tunisiens. Son 

institutionnalisation est ainsi comprise comme l’aboutissement, voire la « consolidation », des 

pratiques et normes relatives aux fondements du projet auquel contribue la Société Civile à 

l’Etranger. 

Dans un contexte transnational, comme nous avons pu l’analyser pour la question du vote 

à distance, les représentations spatiales, multi-échelle, du phénomène institutionnel tunisien, 

« assignent des frontières plus ou moins poreuses ou mouvantes aux agencements sociaux, et 

prédominent globalement dans les argumentaires et les cadres d’analyse.» (TOURNAY, 2011)720. 

 Le fait de conférer aux rapports avec l’institution une dimension déterritorialisée 

(DELEUZE, GUETARI ; 1972)721 reproduit les mêmes pratiques institutionnelles et les mêmes 

représentations sociales qu’au niveau national. De plus, cela entraîne la même appréhension à 

l’égard des traditions coercitives, en dépit d’une adaptation aux différents contextes migratoires, 

aux agencements socio-spatiaux ou encore aux transitions socioculturelles.  

De ce point de vue, l’évolution des institutions est décrite comme la conséquence de divers 

télescopages pouvant produire des interactions nouvelles ou infléchir une réorganisation des 

ressources mobilisées, du pouvoir des acteurs investis ou une révision des objectifs de départ.  

Après la révolution, l’initiative entamée  en 1990 sous le régime de Ben Ali a été reprise 

par les institutions sous forme de projet de loi portant modification du décret initial. C’est à la fois 

la prise de conscience institutionnelle de l’évolution sociétale des Tunisiens à l’Etranger et la 

concrétisation d’une « interaction horizontale » entre institutions et Société Civile à l’Etranger.  

L’institutionnalisation de ce projet de société, avec des acteurs et des environnements 

géographiquement dispersés se révèle à travers les indices suivants : 

• La nomination d’une chargée de mission (nous- même) issue de la Société Civile des 

Tunisiens à l’Etranger,  

• Le déblocage d’un financement pour la réalisation du projet, 

• La possibilité pour les représentants associatifs à l’Etranger de siéger dans ce conseil.  

                                                           
719Virginie, Tournay (2011) ;  Sociologie des institutions ; Presses Universitaires de France , p. 3 
720Idem 
721Gilles, Deleuze et  Félix, Guettari (1972) ; Op.Cit. , p. 4 
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 Les institutions tunisiennes en charge de ce projet ont procédé à une répartition, dans 

l’optique d’assurer la participation de différents acteurs à la mise en place de la future instance. En 

théorie cela semblait plausible, malgré la complexité heuristique d’un tel objectif.  

  En réalité, la diversité des fondements théoriques, des perceptions du projet et des 

différentes approches722 ont rendu contradictoire ou incompatible la représentation d’un espace 

commun, partagé, autour du projet.  

 Depuis le lancement du processus, l’OTE avait organisé des séminaires annuels pour les 

transnationaux tunisiens, ayant pour objectif de servir d’espace commun et de réduire ces écarts 

de positionnement. Or, cela a entraîné des effets pervers. En effet, les représentants associatifs à 

l’Etranger ont boycotté les séminaires d’aout 2013 et 2014, refusant ainsi de « servir de caution au 

politique »723 ou de « se faire contrôler et diriger par les institutions »724.  

 La sociologie des institutions (ou l’analyse institutionnelle) s’intéresse aux difficultés 

constantes de problématiser les frontières institutionnelles à travers une double dialectique : 

« l’institué et l’instituant ».  

 C’est ainsi que René LOURAU (1970)725 définit l’impulsion de l’instituant, que nous 

comparons avec celle des transnationaux tunisiens (citoyens, activistes sociaux, acteurs politiques, 

etc.) qui s’organisent  pour se positionner par rapport au projet de loi.  

L’auteur distingue l’impulsion de l’instituant de celle de l’institué, qui constitue la forme 

sociale établie.  Pour notre cas, il s’agit du décret portant modification du projet de loi du 

HautConseil des Tunisiens à l’Etranger. La dualité présentée dans les analyses de HAURIOU726 

montre, précisément, les interactions quipeuvent se produire et les différents pouvoirs s’établissant 

entre acteurs, ce qui aboutit, au final, à une « situation juridique ».  

 Nous retrouvons ce même type d’analyse dans les travaux relationnistes, qui renvoient à 

une forme plus souple du rôle de l’institution. Partant des approches néo-institutionnalistes,  nous 

pouvons affirmer que le projet est ancré dans un processus d’institutionnalisation à 

dominante partisane. En effet, noyautés au sein des institutions et dans l’environnement social des 

transnationaux, les partis politiques ont fortement contribué à altérer le processus entamé, pour en 

faire une forme de propagande trans-électorale. 

                                                           
722La ôt e, elle de l i stitutio , elle des ep se ta ts asso iatifs ai si ue l age da politi ue du “e tai e d Etat 
à l I ig atio  et au  Tu isie s à l Et a ge (SEITE). 
723“elo  l e p essio  de ep se ta ts asso iatifs t a s atio au , a a t o ott  les s i ai es de l OTE de   et 
2014. 
724Idem  
725 René , Lourau (1970) ; L’A al se i stitutio elle ; Paris, Éditions de Minuit. 
726 Maurice, Hauriou (1919) ; Principes de droit public, Paris, Larose et Tenin, 129 p. 
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En outre, ce projet véhiculait l’idée de construire un nouvel espace propre aux 

transnationaux, en favorisant l’évolution des formes d’administration, basée sur la confiance, la 

bonne perception du service public et l’instauration d’un dialogue constructif avec les institutions 

gouvernementales tunisiennes. L’aspect consultatif, revendiqué par les autorités, n’a pas fait 

l’objet de consensus des transnationaux, qui ont opté, à la majorité écrasante, pour un pouvoir 

décisionnel de l’Instance représentative.  

Afin de parfaire l’approche participative lancée dans le cadre de notre mission, nous avons 

tenu à renforcer le processus de consultation, organisant des rencontres avec une grande partie de 

la communauté expatriée, en vue d’aboutir à un consensus et contribuer à relancer une dynamique 

transnationale autour du projet.  

Ceci étant, nous sommes d’avis que la prise en considération du citoyen dans l’élaboration 

d’un projet de société constitue une forme de partage et d’exercice du pouvoir, fondée sur la 

participation de celui-ci à la prise de décision politique.  

Force est de rappeler que la démocratie participative, ou délibérative, peut prendre 

plusieurs formes, en puisant, principalement, des travaux de terrain, des réflexions et opinions des 

citoyens, des compétences et des experts. Nous sommes partie de ce constat pour mener notre 

mission, faisant preuve de neutralité et d’objectivité dans nos diverses interactions avec l’ensemble 

des acteurs concernés.  

Ce projet avait pour ambition première d’œuvrer pour un partage des pouvoirs décisionnels 

dans toutes les affaires qui concernent, de près ou de loin, la question du transnationalisme 

tunisien. La Société Civile tunisienne à l’Etranger a été identifiée comme l’un des catalyseurs 

principaux du projet et un relais privilégié pour les revendications des transnationaux.  

Dans ce contexte précis, l’engagement et le dynamisme de la Société Civile, en faveur de 

l’initiative de relance du processus, demeurent essentiels. Il était, par conséquent, indispensable 

de la consulter régulièrement afin qu’elle puisse émettre ses avis sur le déroulement du processus 

de création d’une Instance représentative des transnationaux tunisiens.  

Nous avons communiqué essentiellement avec les transnationaux (représentants 

d’associations, professionnels et experts). Les acteurs les plus stratégiques, dans ce projet, étaient 

les représentants associatifs, qui pouvaient présenter leur candidature pour siéger dans la future 

instance. 

2.2.Rôle des associations transnationales dans le processus de consultation 

A un niveau transnational, les associations des Tunisiens à l’Etranger jouent un rôle central 

en tant qu'interlocutrices des autorités publiques. La première difficulté résidait dans la réussite du 

dialogue et la formulation des sujets de débat autour du projet. La seconde difficulté avait trait à 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Association_%C3%A0_but_non_lucratif
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l’identification des acteurs sociaux et de leurs stratégies, leurs expériences migratoires, 

l’environnement dans lequel ils produisent ou animent des débats autour du projet.  

C’est pour cela que nous devions identifier toutes les associations transnationales 

répertoriées dans les instances représentatives tunisiennes à l’Etranger, ce qui nous avait permis 

de comprendre les motifs de participation et d’analyser les diverses formes de mobilisation en 

faveur du projet de loi.  

Nous avions également pris en considération les objectifs de chaque association, l’année 

de sa création et la notoriété, plus ou moins reconnue, des représentants associatifs. Les attachés 

sociaux nous fournissaient d’importantes informations relatives au profil des présidents 

d’associations, ainsi que leur degré d’activisme, la fréquence et la qualité de leurs activités.  

Dans nos échanges, nous prenions soin de bien distinguer les acteurs du point de vue de 

l’expérience migratoire et du type de migration727.  Ainsi, nous avions identifié quelques 

transnationaux partisans dissimulés dans des associations transnationales, dites « indépendantes ». 

 

Tab. i-Répartition des associations en fonction de leur contribution au projet de loi 

 

Associations de Tunisiens à l’étranger 600728 

Associations ayant assisté aux réunions ou participé à des 

travaux sur le   projet 

240729 

Projets présentés 7 

Zones consulaires concernées  24 

Zones consulaires contactées  20 

Zones consulaires consultés  14 

                                                           
727p e i e g atio , atifs de l Ét a ge , ou elle p e i e g atio , tudia ts, fugi s politi ues 
728 Source : l auteu e à pa ti  des do es e ueillies , e  , pa  le iais de l OTE  et des atta h s so iau  da s les 
divers consulats et ambassades de Tunisie  
729Cal ul effe tu  à pa ti  du o e d asso iatio s a a t assist  au  o sultatio s pu li ues , ou yayant participé 
dans un cadre autonome. Italie : 18 ; Genève : 14 ; Toulouse : 6 ; Nice : 12 ; Lyon :18 ; Strasbourg : 18 ; Canada : 14 ; 
Rotterdam : 20 ; Allemagne 20 (dont 4 ayant présenté un projet) ; Paris : 16, 27 et 16 (dynamiques différentes); 
Koweit : 4, Marseille : 13. Bordeaux : 6 ; Algérie /Maroc : 10 . Total : 240 associations  
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Graph. 20- Répartition des associations en fonction de leur contribution au projet de loi 

 

Avant la révolution tunisienne de 2011, 150 associations transnationales étaient recensées 

dans les instances consulaires tunisiennes. Grâce à notre mission (Observation Participante), nous 

avons pu faire l’inventaire des nouveaux enregistrements dans les ambassades et consulats 

tunisiens. Entre 2011 et 2014, le nombre total est passé à 600 associations transnationales 

tunisiennes, dont 324 en France, soit 54%. La deuxième plus grande concentration se trouve en 

Italie, avec 69 associations, soit 12%. L’Allemagne arrive en troisième position avec 58 

associations, soit 10%, suivie de la Belgique, qui regroupe 54 associations, soit 9%. Enfin parmi 

les autres pays à concentration d’associations transnationales tunisiennes, se trouve le Canada avec 

34 associations, soit 6% du total730. 

Comme vu dans le chapitre précédent, l’augmentation du nombre de structures associatives 

à l’Etranger est colossale. Si chaque association regroupait, en moyenne, 50 transnationaux, le 

nombre total serait de l’ordre de 30000 adhérents mobilisés pour la Cause tunisienne, depuis leur 

pays de résidence. Compte tenu des difficultés contextuelles et politiques, esquissées dans la 

section précédente, les boycottages de la participation au projet de loi ont été nombreux, même si 

nous considérons ces réactions comme une forme de participation « contestataire » et un 

                                                           
730 Le détail des informations se trouve en « Annexes », pp.639- 646 
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positionnement politique affirmé. Certains militants associatifs, intéressés à ce phénomène 

grandissant, ont cherché à identifier les acteurs de cette dynamique.731 

Comme présenté dans le tableau i (p. 346), sur les 600 associations listées, seulement 240 

avaient pris part au projet, en assistant aux diverses réunions publiques, inscrites dans la démarche 

consultative. Elles ont également présenté des propositions concrètes, après un long travail de 

concertation mené au sein de leur structure.  

En revanche, il convient de souligner qu’une bonne proportion de ces associations 

transnationales, actives dans le processus de consultation, œuvraient, pour la plupart, dans une 

démarche politique partisane, le plus souvent dépendante de la Troïka  au pouvoir et défendant un 

programme mis en place  en 2011.  

L’intérêt de rester actifs nourrissait, chez eux, l’ambition de garder un certain pouvoir 

décisionnel, à travers la participation à ce projet de société et le maintien « dans la course », comme 

noté, à maintes reprises, pendant notre mission de terrain. 

Dans les faits, cela se manifestait, en premier lieu,  à travers leur participation aux réunions 

publiques. Nous faisions circuler une feuille de présence avec identification des acteurs (critères 

socio-culturels et identification de l’association d’appartenance). Nous recevions un grand nombre 

de ces personnes, après les réunions. Nous  avions veillé à maintenir une très grande écoute et 

observation au cours de ces moments d’échanges, combien précieux. Cela nous avait permis de 

recueillir une grande quantité d’informations relatives aux motifs de participation, de collaboration 

aux activités transnationales autour du projet de loi, que nous avions catégorisée. Les catégories 

se présentent comme suit :  

a-  Motifs d’ordre politique et / ou idéologique : L’appartenance « manifeste » à un parti, la 

recherche d’un remaniement des programmes en faveur des transnationaux, plutôt tourné vers les 

valeurs : davantage de cours d’arabe, apprentissage du Coran aux enfants, impulsion des projets 

de développement en faveur des jeunes à la recherche d’ emploi, accompagnement des femmes , 

plus particulièrement des jeunes femmes , portant le foulard, etc.  

b-  Motifs personnels : l’association sert souvent de caution et de forme de légitimation de la 

participation au projet de loi. Les ambitions de pouvoir et de carrière sont souvent les motifs 

implicites. 

c-  Motif identitaire : La prise en compte de leur singularité en tant que Tunisiens. C’est la raison 

principale, celle qui intéresse l’institution pour dialoguer avec leurs expatriés sans entrer dans des 

                                                           
731  Mohsen, Dridi ( 2013) ; « Les associations de Tunisien- s à l t a ge  : d où ie t-on ? Où va-t-on ? », 
http//menzelbourguiba-exferryville.over-blog. 



 

 

 

357 

 

conflits politiques ou de pouvoir. Ce motif n’est pas quantitativement le plus apparent dans ces 

dynamiques. 

Nous avancions dans notre travail de recueil des données et dans notre démarche de 

renforcement de l’adhésion des transnationaux au processus, avec un certain nombre de 

questionnements. Pourquoi le dialogue est-il difficile à instaurer malgré la mise en place d’un 

cadre consultatif ? Quels sont les enjeux politiques réels incitant au blocage du projet ? Quelles 

ressources sont mobilisées par les acteurs politiques pour dominer le cadre institutionnel et la 

démarche participative ? Quelles sont les solutions de médiation et de conciliation, favorables à la 

mise en place de consultations  démocratiques?  

 

2.3.Une dynamique transnationale castratrice 

A l’instar de ce qui s’est produit dans le pays d’origine, lorsque les adeptes des partis, ayant 

constitué le premier gouvernement « élu », ont été nommés aux postes-clés des instances de l’Etat, 

les représentations diplomatiques ont fait l’objet d’une mainmise de la part des partisans et 

sympathisants des mêmes partis, sur la base, non de la compétence, mais de l’appartenance 

idéologique et/ou politique.  

D’un autre côté, s’il est vrai que le processus de constitution du HCTE avait été entamé en 

1990, il devait être modifié dans un esprit démocratique, après la révolution. Nos observations de 

terrain nous ont amenée à constater une reproduction des mêmes mécanismes de blocage et de 

mainmise sur le projet de la part des acteurs politiques externalisés.  

La science de la reproduction des structures, entendue comme « système des relations 

objectives qui confèrent leur propriété relationnelle aux individus » (J.L. PRIMON ,1991)732, 

répond aux observations analytiques des interactions qui s’établissent à l’intérieur de la 

communauté transnationale. Ceci étant, nous pensons que la force des mécanismes 

d’intériorisation des attitudes parait similaire aux tiraillements qui ont pu se produire au niveau 

national, à la même période.  

                                                           
732Cité par  Emmanuel, de Lescure(2015) ; in « La « théorie des nouvelles professions », une ressource heuristique 
pour penser la professionnalisation  », Éducation et socialisation [En ligne], 37 | 2015, 
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En effet, le contexte de crise générale en Tunisie, avec la montée de l’insécurité et 

l’assassinat de Chokri Belaid733, en février 2013 et de Mohamed Brahmi734en juillet de la même 

année, a entraîné la chute du gouvernement provisoire et accentué la crise de la confiance. Un 

grand nombre d’acteurs de l’opposition et de la Société Civile ont organisé le sit-in du Bardo, 

auquel se sont ralliés des députés, ayant gelé leur mandat en forme de contestation de la 

gouvernance de la Troïka .  

Notre mission avait débuté en avril 2013, entre le premier et le second assassinat. Les 

réactions des députés de l’Etranger, ayant soutenu notre candidature, ont évolué progressivement. 

Deux députés nous ont, d’ailleurs, incitée à démissionner pour « ne pas subir le même sort que les 

acteurs de la Troïka »735. N’ayant aucune contrainte de nature carriériste dans ce milieu et 

considérant cette mission comme une opportunité de recherche de terrain et une occasion pour 

recueillir des informations et données inédites, nous avions persévéré dans notre travail de terrain. 

Compte tenu du contexte de crise nationale concomitant au lancement du projet de loi, la 

dynamique mise en place n’a pas eu l’effet escompté, à cette période-là. Bien au contraire, les 

mécanismes contextuels de reproduction dans l’espace des transnationaux ont été plus productifs, 

passant de la déterritorialisation à la re-contextualisation d’ici pour là-bas. En écho aux symétries 

constatées pendant les élections à distance, le contexte de préparation du projet de loi des 

transnationaux tunisiens a entraîné les mêmes crispations et les mêmes contestations.  

Le projet de constitution du HCTE étant une affaire nationale à laquelle doit prendre part la 

Société Civile, seule garante du consensus, il a été sujet à des tiraillements de tous genres, 

notamment politiques, d’origine partisane, à des conflits d’intérêt, à des calculs (parfois à court 

terme), de la part d’arrivistes et opportunistes.  

De ce fait, les aspirations politiques pré-électorales ont fortement influencé les dynamiques 

transnationales, au point de paralyser le projet de loi. Dans ce qui va suivre, nous esquissons les 

deux environnements ayant contribué au blocage des consultations, à savoir:  

                                                           
733 Chokri Belaid était militant politique de gauche, et avocat tunisien, assassiné le 6 février 2013 à Tunis. Son 
assassinat a provoqué des manifestations violentes et la plus grave crise gouvernementale depuis la révolution de 
2011. 
734 Mohamed Brahmi était député politique tunisien du parti Courant Populaire, originaire de la ville de Sidi Bouzid 
la ille où s est d le h e la révolution tunisienne), il a été assassiné le 25 juillet 2013. Sa mort , quelques mois 

ap s l assassi at de Chok i Belaid, e t ai e a u e g a de ise politi ue et la fi  du gou e e e t de la T oïka ui 
cèdera la place à un gouvernement de technocrates, jus u à l le tio  p side tielle de . 
735Propos tenus par une députée de la « Troïka » 
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a- L’environnement institutionnel, 

b- L’environnement trans-citoyen  

Notre approche du phénomène portera, en premier lieu, sur les rapports ambigus entre 

institutions et trans-citoyens. Cela est susceptible de nous aider à approfondir, par la suite, la 

question des télescopages, de nature partisane, dans les deux espaces cités.  

2.3.1. Rapport trans-citoyen - institutions (informel vs institutionnel) 

Après la révolution tunisienne de 2011, un des constats les plus invraisemblables fut de 

nous rendre compte que l’administration et son fonctionnement sont restés quasi inchangés.  La 

révolution a permis un changement des acteurs de la gouvernance mais n'a pas remanié le mode 

de gouvernance, les méthodes administratives étant restées au même stade.  

Dès lors, nous pensons qu’il serait nécessaire d'assainir ces méthodes, plus particulièrement 

en ce qui concerne la réalisation de ce projet. En effet, dans le contexte de notre mission, nous ne 

pouvions mener notre travail efficacement sans que notre méthode soit validée par 

l’administration. Or, celle-ci était dépendante des directives multipartites des dirigeants de la 

Troïka , qui se partageaient le pouvoir au sein d’un même ministère736.  

L'Office des Tunisiens à l'Etranger (OTE), constituant la plus importante et la plus ancienne 

administration de gestion des affaires des Tunisiens à l’Etranger, est emblématique de cette 

conduite, malgré des efforts louables de rapprochement avec la communauté transnationale, de la 

part des attachés sociaux. 

Ce constat nous a amenée à nous interroger sur les rapports entre institutions et citoyens 

transnationaux : comment ces deux environnements peuvent-ils élaborer, en commun, un projet 

novateur, dans un contexte révolutionnaire, avec d’anciennes méthodes de gestion ? Autrement 

dit, comment ces deux environnements (formel et informel post-révolutionnaires) peuvent-ils 

cohabiter et œuvrer ensemble pour la réalisation d’un projet basé sur le consensus et et adoptant 

une démarche participative. 

Nous avons, nous-même, été encadrée dans notre mission par des représentants de l’OTE, 

et avions eu l’occasion de mesurer le décalage, sur le plan méthodologique, avec nos outils 

proposés et notre perception du projet.  

                                                           
736 Le Ministre des Affaires Sociales dont nous dépendions était du parti Ettakatol ; il travaillait directement avec le 
“e tai e d Etat à l i ig atio , Hou i e Jaziri, du parti Ennahda qui nous avait nommée. Notre encadrement 
ad i ist atif s ta lissait au i eau de la t oisi e i stitutio  « l Offi e des Tu isie s à l Et a ge  » L OTE , do t le 
di e teu  tait u  a ie  fo tio ai e de l ad i ist atio  tu isie e, ui a ait jadis fait pa tie de l a ie  gi e. 
Il e e çait sous la e a e et la p essio  des deu  aut es di igea ts. Ces t ois espo sa les taie t ja ais e  a o d, 
ce qui ralentissait considérablement la conduite du projet. 
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Le responsable des attachés sociaux de l’OTE nous reprochait souvent l’intensité de notre 

travail, soulignant que nous représentions une menace pour le personnel de l’Office qui nous 

regardait d’un mauvais œil.  

Parallèlement, des transnationaux politisés_ qui travaillaient sur un projet de fusion de 

l’OTE et de la future instance représentative des Tunisiens à l’Etranger_  se projetaient en nous, 

nous percevant comme « une bombe à retardement pour l’OTE ».  

Nous avions eu l’occasion de présenter notre méthode dans le cadre de notre mission de 

consultation à une représentante de l’Union Européenne, chargée des consultations participatives 

en Europe. Elle nous avait fait remarquer que notre démarche participative était judicieuse mais 

que l’institution tunisienne n’était pas prête à l’adopter, dans l’immédiat. Sa remarque s’est 

confirmée, deux mois après la fin de notre mission, lorsque l’OTE avait publié un projet de loi, 

sans aucun rapport avec les consultations menées.  

Le projet de loi adopté par l’OTE a été officialisé par le biais du chef du gouvernement, 

Monsieur Mehdi Jomaa, lors du séminaire organisé par l’OTE en faveur des transnationaux 

tunisiens, en aout 2014. Il est à noter que cette manœuvre avait été anticipée par notre experte de 

l’Union Européenne : « le gouvernement tunisien sortira certainement un projet du tiroir après 

votre mission comme ce fut le cas en Roumanie ».  

En outre, nous avions constaté certaines lacunes au sein de l’administration tunisienne, en 

mesure d’entraver le processus de consultation. En effet, la vitesse de travail, les priorités, les 

modes de traitement des dossiers et leur rapport à la verticalité sont autant d’entraves à 

l’élaboration d’un projet fédérateur, à un niveau transnational.  

Ce qui ressort de ces diverses interactions, et réactions, c’est la nécessité de définir et de 

délimiter les frontières du pouvoir décisionnaire des institutions, ce qui est de nature à améliorer 

l’approche combinable des deux pouvoirs (institutionnel et informel) dans un même espace 

partagé.  

Dans ce contexte transnational, l’administration de l’OTE gagnerait en efficacité, par le 

biais d’une étude des profils socioculturels, à travers la mise en place d’une cellule d’écoute 

psychosociale et le recrutement de fonctionnaires transnationaux. Si ces pistes avaient été écartées, 

c’était bien la preuve d’une distanciation volontaire de la part, au moins, de l’un des groupes 

d’acteurs de ces deux espaces.  
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         2.3.2. Le rapport entre trans-citoyens et acteurs politiques 

 L’un des obstacles majeurs à ce projet a trait aux devoirs des élus de l’Etranger, ainsi qu’à 

la double gestion découlant de leurs prérogatives737. Ces devoirs étaient quelques fois en 

contradiction avec leur fonction de représentants des transnationaux tunisiens. La dichotomie était 

née à la fois de la vitesse des décisions politiques s’inscrivant dans l’agenda du parti  

d’appartenance et des diverses pressions de la Société Civile tunisienne à l’Etranger, qui ne cessait 

d’exprimer son besoin pressant d'inclusion et de participation politique.  

Nous avons constaté une binarité transformée en jeu ternaire, si on prend en considération 

certaines stratégies au sein des administrations visant à ralentir, ou à mal gérer un dossier selon 

des priorités qui nous échappent, à ce jour. Pourtant la création d'une instance souhaitée par 

plusieurs environnements, aussi différents que motivés, est une preuve de l’impossibilité de faire 

aboutir ce projet sans l'appui de l'Etat.  

Notre mission nous a éclairée sur les motivations latentes des acteurs du transnationalisme 

tunisien, relatives au projet de loi portant création d’une instance susceptible de  représenter cette 

communauté.  

Toutefois, le conflit d’intérêt, ayant caractérisé certains acteurs associatifs et politiques 

avait neutralisé l’idée d’un projet fédérateur et représentatif de l’ensemble de la diaspora. Chaque 

composante de la Société Civile avait cherché à imposer « son projet ». Bon nombre d’associations 

et groupes politiques ont proposé leur propre dénomination à cette instance : Front associatif des 

TRE, Coordination Provisoire des Tunisiens à l'Etranger, Comité de la diaspora Tunisienne, 

Centre de développement  économique et social des Tunisiens à l’Etranger, Haut Conseil des 

Tunisiens à l’Etranger (Celle que nous avons choisi pour désigner l’instance au cours notre 

mission), Conseil National des Tunisiens à l’Etranger (celle qui sera choisie et officialisée par 

l’OTE).  

C’est dire, encore une fois, l’importance des désignations et des représentations dans la 

participation politique transnationale, même si l’Etat reste le seul décideur après avoir suscité toute 

cette dynamique.  

De très importantes initiatives ont vu le jour, mais la plupart se sont heurtées à des 

perceptions binaires, figées ou exclusives, car en conflit avec tel groupe politique, tel dirigeant 

administratif ou telle catégorie d'individus.  

                                                           
737Se conformer à la feuille de oute du gou e e e t tu isie , d u e pa t, et po d e au  p o upatio s des 
t a s atio au , d aut e pa t. 
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Ce constat nous a amenée à penser que la mise en place d’un observatoire des 

transnationaux serait de nature à améliorer les pratiques de gestion en faveur de cette communauté 

et permettrait, avec la participation des trois types d’acteurs (trans-citoyen, politique et 

administratif), une meilleure inclusion et une consultation plus efficiente au sujet des besoins des 

TRE, dans ce processus.  

Cette éventualité pourrait se révéler efficace à la condition de lui conférer une dimension 

technocratique, donc neutre et basée sur la compétence, en mesure d'inclure toutes les identités 

tunisiennes, sans distinction aucune, mais plutôt en écartant toute tentative de politisation. Une 

charte de fonctionnement pourrait résoudre le  problème et permettre une collaboration collective 

avec l'institution supervisant le projet. Cette piste, que nous proposons en théorie, répond à une 

recherche de stratégies permettant la démocratisation de l’espace des transnationaux.  

 

3- Vers une démocratisation transnationale productive : Existe-t-il une méthode-clé ? 

La dynamique créée à travers les consultations à l’Etranger a entraîné des mutations 

politiques des transnationaux, par le biais de l’affirmation individuelle ou collective de leur 

condition en tant que tels, leur force de proposition, quelquefois de contestation. Or, au regard de 

la participation citoyenne, les interactions qui ont pu s’y produire ont révélé des lacunes de tous 

genres.  

Ces lacunes se sont traduites au niveau de la déficience dans le processus de 

démocratisation, qui serait tributaire de l’institutionnalisation du partenariat établi entre les divers 

acteurs du projet de loi. La mainmise institutionnelle et politique a amoindri le rôle d’acteurs des 

transnationaux dans l’élaboration du projet de loi, au point de leur conférer un rôle symbolique de 

« consultants ». 

Nous avons abouti à ces constatations au cours de notre mission. Celles-ci se sont 

confirmées à la fin de notre travail, à travers un détournement du projet de loi en faveur du 

gouvernement et des partis au pouvoir.  

Le sixième mois de notre mission, sans données préalables du gouvernement et devant la 

multiplication des propositions de projets de loi et de travaux des transnationaux, nous avions jugé 

pertinent de créer une base de données et d’étudier la question de manière plus approfondie. 

Notre recherche à ce propos comporte une étude comparative des différentes instances 

transnationales.  Nous nous sommes intéressée au Portugal, à la Turquie, à la Roumanie, à l’Italie 

et au Maroc.  
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Les données obtenues viennent enrichir notre réflexion sur les questions de fond, intégrant 

les objectifs et les missions de ces instances ainsi que des questions de forme, relatives à leur 

structuration aux rôles attribués aux divers acteurs.  

Un  benchmarking  sur la question de la représentation d’un espace transnational nous a 

permis d’avoir une vision plus claire des enjeux interactionnels et de comprendre la pertinence de 

démocratiser la question transnationale, par le biais d’une nouvelle instance représentative. 

 

3.1. Etude comparée des différentes instances transnationales à l’Etranger 

Avant de proposer un avant-projet de loi, qui puisse servir de base d’échange et de 

discussion avec les transnationaux tunisiens, nous avons réalisé une étude synthétique des diverses 

instances transnationales à l’Etranger, pour tenter de comprendre les modes de fonctionnement, 

les avantages et inconvénients de ces structures. Lorsque nous parvenions à recueillir 

l’information, nous cherchions à comprendre les étapes de démocratisation autour du projet de 

société ainsi que les aspects psychosociologiques des diverses dynamiques produites pour sa 

réalisation.  

Il en est ressorti différents modes de fonctionnement selon les régulations de pouvoir entre l’Etat 

et le trans-citoyen, que nous énonçons  de manière thématique: 

 

• Un conseil désigné  

➢ Le Conseil de la Communauté Marocaine à l’Etranger (CCME), 2007 (les membres 

sont directement désignés par le roi) 

➢ Le conseil des Grecs à l’Etranger, 1995 (organisme consultatif du gouvernement 

grec pour les questions de la diaspora sans autonomie ni moyens financiers.) 

• Un conseil de citoyens ou d’émigrés, élus au suffrage universel  

- Au suffrage universel direct : 

➢ L’Assemblé des Français de l’Etranger, 2004. C’est une instance politique 

consultative du 9 aout 2004 ; les membres sont élus directement par les Français de 

l’Etranger ; 155 conseillers et 12 députés, des sénateurs et des personnalités 

qualifiées désignés par le Ministre chargé des Affaires Etrangères.  

➢ Le conseil des communautés portugaises, 1996 (C’est un organe consultatif qui 

réunit les représentants élus directement par le mouvement associatif. Ce conseil 

est composé de 100 membres élus au suffrage universel direct pour quatre ans) 

- Au suffrage universel indirect 
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• Les Conseils des Résidents espagnols à l’Etranger (CRE) 1989. Ces conseils sont 

consultatifs auprès des responsables des postes consulaires et traitent directement des 

questions en lien direct avec la communauté espagnole à l’Etranger. Les membres sont 

élus, en vertu d’un système de représentation proportionnel, par les Espagnols résidant dans 

la même zone consulaire.  

 

• Les systèmes mixtes: élection directe des membres du conseil à travers la cooptation d’un 

certain nombre de membres, élus à travers les associations. 

➢ Conseil général des Italiens à l’Etranger (1989) 

En 1985, l’Italie devient le premier pays à avoir essayé de compléter l’élection 

directe par la possibilité de cooptation d’un certain nombre de membres, élus à travers 

les associations. 

Dans l’intention de connaitre les mécanismes d’élaboration d’un projet 

démocratique représentatif des transnationaux, nous avons approfondi nos recherches 

sur le modèle d’un conseil transnational associatif. Celui-ci comporte des avantages et 

des inconvénients que nous déclinons comme suit :  

• Le modèle associatif 

* Avantages:  

➢ Une grande autonomie découlant de la force et du poids des mouvements sociaux, 

➢ Le rôle d’un vrai partenaire social, 

➢ L’appel à la participation des membres les plus actifs des communautés de 

l’Etranger. 

Une moindre politisation de l’institution, sauf si les associations sont elles-mêmes très engagées 

politiquement. 

 

*Inconvénients : 

➢ Ce système de représentation associative est critiqué du fait que les associations, 

même au sens large, ne représentent que 10 à 20 %, au mieux, des différentes 

diasporas. 

• Le Conseil d’expatriés élus au suffrage universel : 

*Avantages : 

Il s’agit de permettre la participation de tous ou de la plupart des émigrés ayant droit à un 

passeport national. Mais la démocratie directe n’aboutit qu’à de modestes pourcentages de 
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participation (ex. aux premières élections du conseil des communautés portugaises, sur un électorat 

de 2 millions de transnationaux, moins de 40 000 ont voté.) 

 

*Inconvénients : 

L’un des inconvénients de ce système consiste en une plus grande politisation des conseils 

devenus des assemblées élues, le plus souvent avec l’aide des forces politiques nationales, de façon 

plus explicite et transparente. 

A la lumière de ce benchmarking, nous avons opté pour « un Haut Conseil des Tunisiens à 

l’Etranger, consultatif avec système mixte » (élections et désignation). Cette étude des différentes 

instances représentatives de divers pays nous a permis de connaitre toutes les possibilités de 

structuration du transnationalisme dans d’autres pays.  De fait, nous  nous sommes inspirée du 

modèle de l’instance susceptible de créer une certaine dynamique participative, basée sur un 

partenariat avec les institutions ayant pris part au projet. Notre approche s’inscrit dans un processus 

consultatif, dans un contexte de démocratisation. 

 

3.2.Mise en application et proposition de projet de loi 

A l’issue du benchmarking, nous avons élaboré un projet de loi  avec pour dénomination 

provisoire : « Haut Conseil des Tunisiens à l’Etranger ». Ce texte juridique s’inscrit dans la 

modification du décret de 1990, portant création du « Conseil de l’Immigration Tunisienne ».  

Selon les recommandations du Ministère des Affaires Sociales, le projet de loi devait 

instaurer un organe à caractère consultatif. Après étude des différentes instances transnationales, 

nous avons complété le projet de loi par la proposition d’une structure admettant un système mixte, 

basé sur des élections et quelques désignations. 

Sur le plan juridique, nous nous sommes inspirée des fondements de l’article 133 de la 

Constitution tunisienne, relatif à la décentralisation régionale (Cf. Chapitre IV). Cet article ouvre 

des perspectives en faveur du projet de création du Haut Conseil des Tunisiens à l’Etranger. 

En effet, en vertu de l’article 133, la structure globale peut prétendre à l’organisation 

d’instances locales dans chaque zone consulaire. L’Instance Supérieure, qui siègerait dans le pays 

d’origine et serait directement rattachée au premier ministère, centraliserait le travail de toutes les 

instances locales.  

De plus, la variable géographique constitue un paramètre déterminant dans la mission qui 

nous a été confiée. La prise en compte des spécificités territoriales est nécessaire à la 

compréhension des trajectoires migratoires des Tunisiens hors sol. C’est aussi l’occasion d’élargir 
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les consultations autour du projet de loi qui les concerne et de leur donner, ainsi, la possibilité de 

créer une dynamique participative dans plusieurs pays de résidence.  

Le rôle des conseils locaux est en conséquence une piste que nous proposons pour le projet 

de loi. L’étude, que nous avions effectuée avec une équipe missionnée, a permis de mettre en relief 

l’importance de la démarche inclusive.  

 Les Conseils Locaux sont les organes de représentation des transnationaux tunisiens dans 

leurs rapports avec les structures diplomatico-consulaires. La mise en place d’une telle structure 

multi-échelle a une double visée. La première consiste à permettre la rencontre trimestrielle des 

autorités consulaires avec les membres du Conseil Local de la circonscription. La seconde s’inscrit 

dans l’optique de pouvoir faire part des différentes problématiques du quotidien des Tunisiens 

Résidant à l’Etranger , par le biais d’un compte-rendu transmis au Président du HCTE. 

Les attributions des conseils locaux se présentent comme suit:  

• Proposer toutes les mesures, et particulièrement les mesures d’ordre juridique, qui sont de 

nature à garantir le respect des droits des Tunisiens résidant à l’Etranger ;  

• Présenter des mesures susceptibles d'améliorer le fonctionnement des consulats dans les 

circonscriptions ; 

• Transmettre  aux  consulats les opinions de la communauté tunisienne expatriée. 

 Les consultations, que nous avons mises en place dans plusieurs circonscriptions 

consulaires à l’Etranger, pendant notre mission, nous ont permis de faire ressortir un ensemble de 

missions attribuées au HCTE, qui se déclinent comme suit : 

• Favoriser la médiation entre les Tunisiens Résidant à l’Etranger(TRE) et l’administration 

tunisienne. 

• Coopérer avec l’autorité consulaire pour défendre les droits et intérêts des citoyens 

émigrés, afin de favoriser leur intégration dans le pays d’accueil et maintenir leurs liens 

avec la Tunisie. 

• Encourager et soutenir le développement scientifique et économique des TRE 

• Promouvoir et accompagner l’investissement en Tunisie et défendre les intérêts 

économiques des TRE. 

• Promouvoir la vie sociale, culturelle et cultuelle, en collaboration avec les autorités 

tunisiennes ainsi que les associations de Tunisiens de la circonscription consulaire. 

• Assurer le suivi et l’évaluation des politiques migratoires de la Tunisie, par le biais d'études 

scientifiques. 
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Pour ce qui est de la composition du HCTE, nous avons tenu compte de l’importance de la 

décentralisation, nous inspirant, à la fois,  de l’article 133 de la Constitution Tunisienne et des 

attributions des Conseils locaux de l’Assemblée des Français de l’Etranger (AFE). Ces deux 

références nous rapprochent des méthodes participatives et démocratiques. En conséquence, notre 

proposition pour la composition de l’instance se présente comme suit : 

• Conseillers locaux élus au scrutin universel direct, représentant les citoyens Tunisiens 

Résidant à l'Etranger. Dans la proportion des trois quarts. 

• Un comité de personnalités qualifiées, nommées sur la base de leurs compétences 

personnelles et de leur rayonnement à l’Etranger, notamment dans les domaines 

économique, culturel et social. Dans la proportion d’un huitième. 

• Membres de droit, représentants des administrations désignés par les instances concernées.  

Dans la proportion d’un huitième. 

En ce qui concerne le choix des membres, aux différents modes de désignation et 

d’élection, nous avons respecté le même fonctionnement démocratique et participatif inspiré des 

instances transnationales démocratiques, en tenant compte des propositions de la Société Civile 

tunisienne à l’Etranger738.  

 

3.3.L’instance consultative au prisme de la représentativité des transnationaux 

La répartition du nombre de conseillers locaux à élire a été déterminée de la façon suivante: 

• Le seuil de représentativité est de 5000 TRE, au sein d’une même zone consulaire. En 

dessous de 5000 TRE inscrits sur les listes électorales de la circonscription, un Conseil 

Local ne peut être élu. 

• Le chiffre 12000 représente la moyenne de citoyens tunisiens tous pays confondus. 

• Le nombre des élus du HTCE représente 25% du nombre de conseillers locaux. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
738Voir le lien de l a a t-projet intégral, in « Bibliographie ». 
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Tab.ii- Répartition des conseillers locaux en fonction du nombre de citoyens 

 

 

Graph. 21- Répartition des conseillers locaux sur les pays d’accueil des immigrés tunisiens 

*Répartition en France 

 

Graph. 22- Répartition des conseillers locaux sur les circonscriptions consulaires tunisiennes en 

France 
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3.4. Domination des mouvements sociaux transnationaux par l’Etat-Nation  

Suite à la remise de notre rapport de consultation aux Ministères des Affaires Sociales, des 

Affaires Etrangères et de l’OTE, le 31 mai 2014739, le directeur de l’OTE nous a demandé de ne 

rien divulguer, considérant, que les informations relevaient « du secret d’Etat ».  

Deux semaines plus tard, ce même interlocuteur diffusait un projet de loi sans rapport avec 

les consultations effectuées, pendant plus de 14 mois, auprès de 14 zones consulaires dans le 

monde et  la participation de 240 associations. Le projet institutionnel officiel est dénommé « Le 

Conseil National des Tunisiens à l’Etranger (CNTE) ».  

En aout 2014, après l’organisation d’un séminaire, par l’OTE, pour présenter les résultats 

aux TRE et les féliciter pour leur participation, les transnationaux invités au séminaire étaient 

unanimes à rejeter ce projet de loi.  

Monsieur Amar Youmbai, Ministre des Affaires Sociales à l’époque, présent ce jour-là, 

avait consenti à revoir ce projet sur la base de concertations démocratiques. Les législatives et la 

présidentielle d’octobre 2014 ont été l’occasion de geler toute initiative du projet de loi , dans 

l’attente du nouveau gouvernement.  

Quelques mois plus tard, la mission a été confiée aux députés des Tunisiens à l’Etranger, 

mais elle n’a pas eu non plus les résultats escomptés. Une rencontre au parlement, le 4 juin 2016, 

organisée par une commission parlementaire en charge du projet de loi des Tunisiens à l’Etranger, 

a réussi à réunir les contestataires autour de la pénultième reprise du projet.  

Nous avons été invitée à cette rencontre. Ce fut également l’occasion pour le responsable 

de la commission, Monsieur Jalel Ghedira, de consulter notre rapport, soutenu en cela par les 

députés représentant les Tunisiens à l’Etranger, unanimes sur cette décision.  

Ce rapport est aujourd’hui considéré comme une des références du travail de consultation 

pour l’élaboration du projet de loi des Tunisiens à l’Etranger. La commission a repris d’autres 

propositions informelles pour élargir, à son tour, les consultations avec l’ensemble des participants 

transnationaux, malgré leur mécontentement.740 

                                                           
739 Le d pôt du appo t s est effe tu  pa  alise diplo ati ue au Co sulat de L on, le 31 mai 2014, date de fin de 
notre mission 
740 Point presse : Direct info su  l opi io  des t a s atio au  au sujet de la ou elle p opositio  de loi : 
http://tunisiens-de-france.com/le-conseil-national-des-tunisiens-residents-a-letranger-une-loi-pour-repandre-la-
cendre-dans-les-yeux/ 
Article de Direct info su  la positio  des d put s de l Et a ge  o e a t l adoptio  de la ou elle loi du CNTE 
http://directinfo.webmanagercenter.com/2016/06/04/le-projet-de-loi-portant-creation-du-conseil-national-des-
tunisiens-a-letranger-soumis-prochainement-a-larp/ 
Article de l UTQ (Union des Tunisiens du Québec) : http://tunisiens.ca/fr/?p=560 

http://directinfo.webmanagercenter.com/2016/06/04/le-projet-de-loi-portant-creation-du-conseil-national-des-tunisiens-a-letranger-soumis-prochainement-a-larp/
http://tunisiens-de-france.com/le-conseil-national-des-tunisiens-residents-a-letranger-une-loi-pour-repandre-la-cendre-dans-les-yeux/
http://tunisiens-de-france.com/le-conseil-national-des-tunisiens-residents-a-letranger-une-loi-pour-repandre-la-cendre-dans-les-yeux/
http://tunisiens.ca/fr/?p=560
http://directinfo.webmanagercenter.com/2016/06/04/le-projet-de-loi-portant-creation-du-conseil-national-des-tunisiens-a-letranger-soumis-prochainement-a-larp/
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Le 23 juillet 2016, soit deux ans après notre mission, l’Assemblée des Représentants du 

Peuple Tunisien (ARP) a adopté une loi pour la création du Conseil National des Tunisiens à 

l’Etranger (CNTE).  

Des témoignages de représentants associatifs à l’Etranger démontrent l’ambiguïté 

institutionnelle dans la prise en compte de la Société Civile tunisienne à l’Etranger. Ces 

témoignages soulignent, majoritairement, le poids des acteurs partisans dans ce projet et la place 

prépondérante de l’Etat et des députés de l’Etranger dans la composition des membres de la future 

instance.  

Selon Hassane Karkar741, « l’institution a volontairement mal organisé la Société Civile 

autour de ce projet ».742 

Cet universitaire, représentant associatif, fait, dans ce qui suit, un diagnostic qui résume 

parfaitement l’opinion générale sur la représentation institutionnelle des transnationaux tunisiens : 

« De par sa composition les 18 députés représentant les tunisiens à l’étranger et 8 « experts » aux 

cotés de 18 représentants des associations et 5 représentants des organisations nationales 

tunisiennes (UGTT, UTICA, syndicat des agriculteurs, deux associations nationales actives dans 

le domaine de l’immigration) le CNTE traduit une volonté des partis majoritaires  qui cherchent 

à  le domestiquer en faire une sorte d’antichambre de l’ARP alors que la majorité des acteurs 

associatifs , après la révolution comme avant,  ont revendiqué la création d’une instance 

représentative de la société civile dans sa diversité autonome des partis politiques et des enjeux 

électoraux. (…) Les mouvements associatifs des tunisiens résidents en France ont 

demandé à l’ANC un autre projet qui avait l’ambition de faire du Conseil national des Tunisiens 

à l’étranger une instance constitutionnelle sans y parvenir, les islamistes y étaient opposés. Lors 

de la campagne en 2014, un Conseil national des Tunisiens à l’Etranger composé pour l’essentiel 

de représentants des associations actives au service des Tunisiens à l’étranger, figurait en bonne 

place. Le projet adopté par l’ARP est loin, bien loin des ambitions qu’ont les Tunisiens vivant à 

l’étranger pour le pays… »
743

 

 

                                                           
741 Hassane Ka ka est p ofesseu  d U i e sit , e e fo dateu  de l Asso iatio  des Che heu s E seig a ts 
Tu isie s e  F a e ACETEF  et e e a tif da s des st u tu es d e pat i s tu isie s e  F a e. 
742Hassane Karkar, propos recueillis par Wided Othmani et republiés in Tunisiens De France, 16 janvier 2017 ; [en 
ligne]:http://tunisiens-de-france.com/le-conseil-national-des-tunisiens-residents-a-letranger-une-loi-pour-
repandre-la-cendre-dans-les-yeux/ 
743Idem 
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Conclusion du chapitre VII 

 

Cette expérience de terrain fut, pour nous, d’une très grande richesse sur les plans humain 

et scientifique. En effet , il est exceptionnel, pour un chercheur , de faire immersion au sein des 

divers environnements du transnationalisme tunisien pour y mener des observations et des 

enquêtes, en ressortir des données inédites et y apporter, en même temps, une contribution 

scientifique.  

Dans ce dernier chapitre de la partie empirique, nous avons exposé les résultats de notre 

observation participante en termes de déroulement des mobilisations politiques et citoyennes pour 

et par les transnationaux, dans le cadre de l’élaboration d’un projet de loi en faveur de cette 

catégorie de Tunisiens.  

Il s’avère que l’intersectionnalité des divers environnements mobilisés autour de la même 

Cause ne peut aboutir à la production d’un travail collectif. A ce stade, le processus démocratique 

est encore embryonnaire, sur le plan organisationnel. L’impossibilité de voir aboutir le projet de 

loi, trois ans après notre mission (2017) et en raison des mêmes tiraillements, nous conforte dans 

la nécessité de confier cette tâche à des experts scientifiques et juridiques indépendants, pour 

l’élaboration du projet de loi, l’instauration de nouvelles méthodes de participation démocratique, 

ainsi que la validation de ce travail par l’ensemble des acteurs (informels, institutionnels et 

politiques).  

Les interactions qui se sont produites, au niveau des actions politiques et institutionnelles 

autour de ce  projet, ont été riches en informations. Elles s’alignent sur la théorie des mouvements 

sociaux transnationaux, qui se construisent sur un système de domination sociale liée à une cause 

structurée.  

Ces mouvements prennent leur source dans les rapports de domination, comprise comme 

la base de la construction des sociétés (MAHEU, 2005)744. Les interactions produites par des 

mouvements sociaux transnationaux sont bien plus revendicatives que productives, en ce sens que 

les transnationaux réclament, à travers leur contestation, le droit de participer aux processus de 

prise de décision.  

                                                           
744 Louis, Maheu (2005) ; « Mouvements sociaux et modernité avancée. Le retour obligé à l'ambivalence de l'action 
». In Louis, Guay ; Pierre, Hamel , ; Dominique Masson et Jean-Guy ,Vaillancourt(s.dir.) ;Mouvements sociaux et 
changements institutionnels: L'a tio  olle ti e à l e de la o dialisatio  ; Sainte-Foy: Presses de l'Université du 
Québec ;pp. 9-34. 
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Les attitudes conflictuelles, que nous avons eu l’occasion d’observer, sont majoritairement 

orientées vers les représentants du système (l’Etat-Nation), que certains acteurs associatifs et 

politiques cherchent à briser (MELUCCI, 1989745). L’Etat reste donc un élément central dans 

l’analyse des mouvements sociaux des transnationaux. La fiabilité des acteurs et leur capacité 

entropique sont également des critères de réussite de l’action collective transnationale. 

Notre statut de doctorante et notre première expérience professionnelle au sein d’un 

gouvernement, ont amoindri notre crédibilité auprès de nos divers interlocuteurs, qui auraient été 

plus attentifs et plus réceptifs, si ces mêmes propositions avaient émané d’un expert international 

reconnu.  

La réalité est bien là, la forme (la personnalité qualifiée dans ce cas) prédomine sur le fond 

pour les citoyens d’un pays longtemps noyé dans la corruption et la malversation. Edgar MORIN 

décrit l’altération des rapports entre acteurs d’environnements variés (de type entropique) par la 

prise de conscience collective de la nécessité de changer de pratique et de rapport de domination, 

sans changer de système.  

Nous supposons que l’amorce d’un empowerment productif à l’échelle individuelle ou 

collective nécessiterait une prise de conscience des acteurs concernés. C’est, selon MORIN, 

l’interdépendance des éléments (sous- systèmes) composant la société qui constitue le système 

dans son ensemble (MORIN, 1990)746. La question réside dans les méthodes d’intégration du 

particularisme transnational au sein de la société tunisienne, comme sous-ensemble du système 

tunisien.  

 

Conclusion de la partie III 

Dans cette troisième partie de notre thèse, nous avons présenté l’ensemble des observations 

et enquêtes de terrain en mesure de nous éclairer sur les différentes dynamiques existant pour et 

par les transnationaux tunisiens. Trois catégories d’espaces permettent l’interaction des différents 

acteurs du transnationalisme, dans la phase décisionnaire : l’environnement militant, 

l’environnement politique et l’environnement trans-citoyen.   

Nous avons pu analyser l’ensemble des interactions transnationales tunisiennes : le milieu 

du votant à distance et son attraction au vote (chapitre V) , dans sa participation aux mécanismes 

électoraux (IRIEs à l’Etranger, chapitre IV), les représentations sociales et les espaces occupés par 

les acteurs politiques transnationaux (chapitre VI), le cadre institutionnel et l’implication des 

                                                           
745Alberto, Melucci (1989);Nomads of the present: social movements and individual needs in contemporary society; 

London: Hutchinson Radius. 
746 Edgar, Morin (1990) ; Introduction à la pensée complexe, Le Seuil. 
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acteurs concernés dans la construction d’un projet institutionnel , représentatif des transnationaux 

(Chapitre, VII).  

Les tansnationaux recourent à diverses formes de participation dans une approche 

constructiviste. En effet, cette catégorie de Tunisiens cherche à s’affirmer dans ce processus (ou à 

affirmer sa particularité sociale à travers l’empowerment individuel). Or, le pluralisme identitaire 

et migratoire des Tunisiens à l’Etranger a neutralisé toute forme de construction en sa faveur. 

Selon une approche théorique fonctionnaliste, un mouvement social se développe selon les 

ressources disponibles (théorie de mobilisation des ressources). Les acteurs sociaux sont rationnels 

et définis en fonction de leur relation avec le système politique. Ces mêmes rapports déterminent, 

au final, leur inclusion ou leur exclusion du système (McADAM et SCOTT, 2005, p. 6)747.  

Alors que certains sous-ensembles sociaux transnationaux réussissent leur intégration, 

d’autres échouent par leur position contestataire et leur exigence démocratique. Comment, dans ce 

cas, considérer l’échec total du rapport entre transnationaux et Etat-Nation ? Le concept de 

transnationalisme englobe ces caractéristiques mais plusieurs critères définissent les 

transnationaux.  

La question serait bien culturelle et individuelle, non collective et conceptuelle. PARSONS 

(1973)748 conçoit la société comme l’imbrication d’un système culturel et d’un système social. 

Pour lui, l’institutionnalisation de ces deux systèmes en une seule structure confère une grande 

stabilité, ce qui pourrait, de surcroit, faire aboutir l’action collective. C’est encore une théorie en 

devenir pour le cas du transnationalisme tunisien. 

N’empêche, pour comprendre l’évolution des dynamiques transnationales tunisiennes, 

nous avons jugé pertinent de déterminer puis d’analyser de manière plus exhaustive les différents 

lieux où se construit l’espace de ce mouvement social instable, muable. 

   

 

 

 

 

 

 

                                                           
747  Mc.Adam, Doug et W. Richard , Scott(2005); « Organizations and Movements ». In Social Movements and 
Organization Theory, sous la dir. de Gerald F. David, Doug McAdam, W. Richard Scott et Mayer N. Zald, pp. 4-40. 
New York : Cambridge University Press 
748 Talcott, Parsons (1973) ; Théorie générale des systèmes, Paris, Dunod, (trad. française). 
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PARTIE IV- Le transnationalisme au prisme de la liminalité 

 

Dans cette dernière partie, nous aborderons le sujet sous l’angle de la psychologie sociale, 

plus précisément de la manière dont les mobilisations opèrent depuis les espaces numériques, dits 

post-modernes, aussi bien à un niveau collectif qu’individuel, tant national que transnational. 

Si le phénomène est nouveau et que son évolution s’accélère et suit un processus 

déstabilisant, les interactions sont forcément hybrides, poreuses et interactives. L’usage de 

l’espace numérique et des réseaux sociaux a non seulement un impact sur cette évolution mais 

serait en passe de devenir le lieu d’identification et d’identité post moderne du transnationalisme 

politique tunisien. C’est ce que nous envisagerons d’analyser dans le chapitre VIII. 

Dans le chapitre IX, nous approfondirons la question sous un angle psycho-social afin de 

déterminer les étapes de changement propice à la politisation des transnationaux tunisiens. En 

suivant une mobilisation nationale, la communauté transnationale a réagi et agi de manière 

solidaire.  

Néanmoins, la question semble plus complexe et révéle des causes variées liées à leur 

condition migratoire. En effet, l’hétérogénéité des parcours, des expériences migratoires, des 

besoins et des identités est souvent mise en exergue et rend impossible une définition monolithique 

des identités transnationales. De fait, le néophytisme révélé à travers le contexte transitionnel et 

les attitudes trans-citoyennes, démontre le particularisme de cette catégorie de Tunisiens qui sont 

placés en situation liminale.  

Ceci étant, nous nous interrogerons sur l’affranchissement social et identitaire des migrants 

et de leur descendance pour vérifier si l’évolution de leur statut transitoire passe par la construction 

de nouveaux modèles de citoyenneté, à l’image de leur spécificité identitaire ou si elle est 

condamnée à suivre et à mimer les comportements politiques et sociaux des citoyens du pays 

d’origine.  
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Chapitre VIII 

Dimension spatiale du transnationalisme : Intersectionnalité des pratiques de 

mobilisation, et citoyenneté multi-échelle 

 

            Dans ce chapitre, nous présentons les aspects particuliers du transnationalisme tunisien à 

travers ses dimensions spatiales et a-territoriales. L’utilisation des TIC749, l’espace numérique et 

les réseaux sociaux jouent un rôle fondamental dans l’évolution des dynamiques entre individus 

transnationaux et Etats.  Ces transformations opèrent par réduction du temps et du lieu. En effet, 

l'utilisation des TIC a, non seulement, accéléré les processus d’actions transnationales mais a aussi 

permis de créer une nouvelle proximité politique et citoyenne, à l’origine des changements 

sociétaux dans les deux territoires.  

La prise en compte de ces nouveaux espaces de mobilisation, à partir du territoire de 

résidence, permet de compléter les analyses, effectuées précédemment, sur les plans théorique et 

pratique et de comprendre, à travers la structuration a-territoriale de ces divers mouvements 

transnationaux, les nouvelles appropriations de la citoyenneté ici pour là-bas. Combinées à nos 

analyses socio-électorales et socio-politiques du champ des études migratoires, les travaux de 

géographes viennent compléter nos apports et nous aider à développer la problématique générale 

de cette recherche.  

La thèse principale défendue, dans notre étude, vise à démontrer que la période 

contemporaine est propice à une politisation inédite des Tunisiens à l’Etranger, qui les fait sortir 

du cadre strictement métaphorique. Le transnationalisme politique tunisien acquiert une effectivité 

qu’il n’avait jamais eue auparavant. Dès lors, nous pensons que la singularité de l'acteur 

transnational tient, en partie, à son appropriation des contextes socio-politiques contemporains, à 

travers les divers espaces de la mondialisation, les espaces a-territoriaux, en l’occurrence.  

Forte de ce constat, il nous semble intéressant d’appréhender, à travers les formes de 

représentation et de désignation, comment ces divers espaces sont appropriés, déconstruits, puis 

reconstruits par les transnationaux en tant qu'acteurs, citoyens, militants politiques et votants à 

distance. 

Pour ce faire, la première section sera consacrée à l’analyse de la complexité de l’espace 
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transnational et des différentes désignations des transnationaux tunisiens, dans un cadre spatio-

temporel. C’est aussi l’occasion d’affiner l’utilisation du préfixe « trans », dans sa fonction 

d’identification et de « trans » mission au sein de ce nouvel espace d’appropriation.  

Dans la seconde section, nous analyserons les transferts sociaux qui s’opèrent au sein d’un 

réseau transnational a-territorialisé, pour expliquer le phénomène de déterritorialisation et de 

reterritorialisation.  

Enfin, dans la dernière section, nous démontrerons l’importance de l’espace numérique 

dans l’accélération des mobilisations transnationales politiques, au cours des périodes électorales 

tunisiennes. A travers ces analyses, nous mettrons en exergue le caractère néophyte de ces 

nouvelles formes de citoyenneté contemporaines, contaminées par les nationaux (du pays d’accueil 

et du pays de résidence) et contaminantes pour les transnationaux. 

 

1- Complexité de l’espace des migrants et des descendants de migrants  

1.1. Transmission des savoirs « trans » et ressources symboliques 

La complexité de l’espace migratoire est inhérente à celle de la terminologie utilisée pour 

comprendre le phénomène dans son ensemble. Même si nos premiers chapitres ont posé les bases 

conceptuelles de cette thèse, nous ne pouvons faire l’économie, dans ce qui suit, de l’usage des 

préfixes pour appréhender cette complexité et les différentes dynamiques qui peuvent s’y produire. 

Le préfixe trans signifie passer d’ici à là , ou à travers. La définition du Larousse lui prête 

le sens d’au-delà , d’expression du changement et de traversée. En lien avec la dimension 

sociologique de notre étude sur le transnationalisme politique, la notion spatiale et socio-spatiale 

(TARRIUS, 1993)750 est, de fait, déterminante dans cet ensemble.  

En outre, le passage d’un lieu à l’autre est sous-jacent dans les définitions données, ce qui, 

dans le cas du transnationalisme tunisien, peut dénoter l’altération possible des comportements 

d’acteurs pendant leur période d’acclimatation au nouveau lieu (lors de la période installation-

intégration), puis aux divers contextes politiques (les changements qui se présentent à ces acteurs 

dans les deux territoires). 

Toutefois, la dimension spatiale renferme, dans ces réseaux transnationaux, le patrimoine 

                                                           
750 Alain , Tarrius (1993) ; « Territoires circulatoires et espaces urbains : Différentiation des groupes migrants ». In: 
Les Annales de la recherche urbaine, N°59-60. Mobilités. pp. 51-60. 
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immatériel dont est porteur le transnational aussi bien dans sa mobilité, sa migration pendulaire 

que  dans sa sédentarisation, dans un territoire de résidence.  

Dans notre recherche, le préfixe « trans » a un sens doublement productif : transferts 

sociaux, transaction, transport, trans-citoyenneté. Il est également évocateur de changement : 

transformation sociétale, transition démocratique, gouvernement transitoire, transmutation 

sociale, réseaux transnationaux, transcendant. Le changement peut être menaçant dans le cas des 

transgressions politiques. 

Un acteur transnational ne peut être assimilé à un acteur national du pays d’origine : l’un 

et l’autre ne résident pas dans le même lieu (du moins de manière constante), n’ont ni les mêmes 

habitudes, ni les mêmes besoins et aspirations. D’une désignation à l’autre, un seul préfixe les 

différencie au niveau lexical, alors qu’au niveau sémantique, le sens est largement différent. C’est 

dire le poids de l’affixe « trans » qui renvoie à l’idée de « phénomène social total » (MAUSS, 

1966)751 , à travers et les expériences migratoires des acteurs transnationaux, qui portent cette 

caractéristique « trans » et les ressources symboliques que ceux-ci véhiculent dans leur mobilité. 

En effet, le déplacement d’un lieu à l’autre, dans les deux ensembles territoriaux, 

caractérise les besoins (manques, désirs, attentes) des migrants dont la mémoire culturelle est 

dominante et constitutive de leur identité. Ces trans citoyens sont porteurs de savoir, de langue, de 

culture, de mémoire et de valeurs, qu’ils abandonnent difficilement au profit des substituts sont 

supposés trouver sur le territoire de résidence.  

Dès lors que ce patrimoine immatériel est externalisé, il est mis en danger. En effet, ces 

acquis « trans » sont voués à être transformés ou abandonnés au profit d’autres acquis et d’autres 

patrimoines dominants. Devant cet état de fait, la sauvegarde de la mémoire identitaire, par la 

valorisation et la transmission, devient un enjeu primordial pour les migrants.  

Nous retenons l’idée selon laquelle les trans-citoyens véhiculent de nouvelles ressources 

symboliques susceptibles d’être altérées, vouées à être transmises et pérennisées dans le nouvel 

espace d’acclimatation. Pour cela, ils ont besoin d’acteurs collaboratifs issus de leur communauté. 

Selon les époques d’installation, les générations de transnationaux, les contextes socio-politiques 

et les aspirations des acteurs, la collaboration à la chaine de réception-transmission est condamnée 

à fluctuer.  

                                                           
751 Marcel, Mauss (1966) ; Op.Cit.p. 102 
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    1.2. Typologie spatio-temporelle du transnationalisme tunisien : Tunisiens de France ou 

Tunisiens en France ? 

Quel que soit le champ disciplinaire (sociologique, psychologique ou géographique), les 

études portant sur les questions migratoires renvoient souvent au rapport établi entre identité et 

territoire, c'est-à-dire entre « la patrie perdue » (BRUNEAU 2006)752 et le « territoire 

étranger ».753 

De fait, ce rapport influe sur les dynamiques existantes entre les migrants et leur 

communauté, d’une part, les migrants et les acteurs du pays de résidence, d’autre part. Dans la 

première dynamique, les actions sont centrées sur la consolidation identitaire, dans un autre lieu, 

avec des acteurs ethniquement identiques. Dans la seconde dynamique, il est plutôt question de 

compromis entre l'offre et la demande du pays d'accueil et des migrants installés.  

D’après nos dernières observations, les interactions varient d'un individu à l'autre, d'un 

contexte à l'autre et d'une génération à l'autre. Des travaux de théoriciens du trans-local 

(HANNERZ 1996754, AMIT 2000755, FALZON 2009756) établissent un lien entre l’ancrage 

territorial et la mobilité, du point de vue de la localité comme catégorie de l’analyse. D’autres 

chercheurs insistent sur le lien entre niveau d’ancrage territorial et participation politique sur le 

territoire de résidence (Patrick SIMON et Vincent TIBERJ, 2012)757.  

Pour notre part, nos observations nous amènent à affirmer que le transnationalisme 

politique réagit au rapport entre ancrage communautaire et expérience migratoire. Comme nous 

l’avons explicité précédemment (Chapitres II, V et VI), plus l’expérience migratoire est proche 

dans le temps, plus le lien avec la communauté transnationale est important et plus l’identité 

migratoire est renforcée.  

Cette équation met en exergue la distanciation prise avec le territoire d’accueil pour la 

première période d’installation-intégration, qui s’établit majoritairement et prioritairement au 

                                                           
752  Michel, Bruneau (2006) ; « Les territoires de l'identité et la mémoire collective en diaspora », L’Espa e 
géographique 2006/4 (Tome 35) 
753 Idem 
754 Ulf,Hannerz (1996) ;Transnational connections, culture, people, place ; London : Routledge ;161p. 
755 Amit ,Vered(2000) ;  Constructing the Field : Ethnographic Fieldwork » ; in the Contemporary World, Londres – 
New York, Routledge. 
756  Mark-Anthony, Falzon (2009); « Introduction », Multi-sited Ethnography : Theory, Praxis and Locality in 
Contemporary Research, Mark-Anthony Falzon éd., Aldershot, Ashgate, pp. 1-23. 
757 Patrick, Simon et Vincent, Tiberj (2012) ; Op.Cit.,p.52 
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sera voué à être productif. Aihwan ONG (1999)758 défend l’idée que le transnationalisme donne 

lieu à des formes de citoyenneté partiellement dénationalisées. Cette trans-citoyenneté affecterait 

la formation de communautés imaginées (ANDERSON, 1991)759 dans le giron national 

(APPADURAI, 2005)760.  

L’expérience migratoire d’un individu qui a gagné en crédibilité (dans l’un des deux 

espaces territoriaux ou dans les deux) peut jouer un rôle d’influence important dans l’espace 

communautaire. C’est le cas des transnationaux mexicains aux Etats-Unis, d’après nos analyses 

dans le chapitre II. La puissance de l’ancrage communautaire et du niveau d’intégration ont 

renforcé la politisation de la communauté mexicaine aux Etats-Unis, contribuant, depuis le pays 

de résidence, à de nombreux changements politiques, dans le pays d’origine. Il est à noter que la 

force du transnationalisme politique mexicain découle du socle socio-spatial produit par les 

premiers migrants. 

Tout au long de notre recherche, pour approfondir nos constats, nous avons pris soin de 

dissocier les différentes expériences migratoires des Tunisiens à l’Etranger, pour assurer une 

meilleure compréhension du phénomène de politisation et du vote à distance de ces transnationaux.  

Nous avons mis l'accent sur deux catégories de migrants tunisiens, dont l’analyse et 

l’observation ont servi à nos enquêtes de terrain (Chapitres V et VI). Ces transnationaux n’ont pas 

les mêmes expériences migratoires. Les différences sont liées à leur période d'installation, les 

Tunisiens en France et les Tunisiens de France, en gardant à l'esprit qu'une catégorie intermédiaire 

existe (et découle des deux autres) mais ne fait pas directement partie de notre champ d'intérêt 

scientifique.  

En effet, nous qualifions de Tunisiens de France, les Tunisiens natifs de France , donc des 

deuxième ou troisième génération de l’immigration tunisienne, ou bien les Tunisiens installés 

depuis plus de 30 ans, soit quelques années après la fermeture des frontières en 1974. Cette 

catégorie de migrants, ou descendants de migrants, a dépassé les questions d’installation, voire 

même d’intégration, qui n’ont plus de sens, aussi bien pour eux que pour les institutions françaises. 

Il est plutôt question, dans leur cas, d’une évaluation du niveau d’intégration et du renforcement 

                                                           
758 Aihwa, Ong (1999);Flexible Citizenship: The Cultural Logics of Transnationality; Durham – Londres, Duke University 
Press. 
759 Benedict, Anderson (1991); Imagined Communities: Reflections on the Origin and Spread of Nationalism; Londres 
– New York, Verso. 
760 Arjun, Appadurai (2005) ; Après le colonialisme : les conséquences culturelles de la globalisation ; Paris, Payot. 
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ou de la perte (totale ou partielle) de l’identité d’origine (ancrage communautaire ou assimilation). 

La seconde catégorie, les Tunisiens en France, représente les Tunisiens installés en France 

depuis moins de 10 ans. Les questions d’intégration et d’installation les concernent directement. 

La notion de citoyenneté française est également une valeur  nouvelle  qu'ils intègrent 

progressivement et à différents niveaux, selon les ressources offertes par leur environnement. Le 

rapport au territoire est donc fortement tributaire de leur niveau de fréquentation de la communauté 

(voisinage, famille, amis, conjoint, collègues de travail, camarades, membres associatifs, etc.).  

Nous avons pu démontrer, à travers nos enquêtes quantitative et qualitative (Chapitres V 

et VI), la pertinence de ce facteur dans l’implication trans-citoyenne et politique de cette catégorie 

de votants à distance. Le rapport ancrage communautaire-expérience migratoire fournit des 

explications intéressantes au comportement politique de cette catégorie de transnationaux.  

En effet, la mobilité socio-spatiale est déterminée par une multitude de facteurs que les 

résultats de notre recherche ont permis de confirmer :  

- Le facteur éducatif par l’internationalisation de l’éducation. Les données quantitatives recueillies 

au moyen du questionnaire (Chapitre V) ont permis de souligner les différences au niveau du 

comportement électoral, en fonction de la catégorie socio-culturelle (niveau d'études). 

- Le facteur professionnel, par le biais de la rencontre d’autres acteurs, en capitalisant et en 

transférant les savoirs ici et là-bas (ou ici pour là-bas). Dans la chapitre I, nous avons mis en 

exergue l'importance du lien migration-développement dans les premières pratiques 

transnationales.  

- Le facteur politique, en internalisant les pratiques et en externalisant les programmes et idées 

politiques. Dans le chapitre II, nous avons mis l’accent sur l'importance du caractère mercantile 

dans l'activité politique transnationale, qui rejoint les mêmes mécanismes que le transnationalisme 

à visée symbolique et commerciale. Les résultats de nos enquête (chapitres V et VI) ont fait 

ressortir une forte politisation des transnationaux (militants, citoyens, acteurs politiques) et un 

renforcement de l’ancrage communautaire pendant les périodes électorales. 

- Le facteur social et culturel, qui consiste à affirmer, dans divers espaces, sa propre socialisation 

avec les citoyens locaux et à transférer ce capital social, au fur et à mesure de la progression de la 

mobilité. Dans le chapitre VI nous avons focalisé sur le pouvoir social, culturel et politique des 

femmes transnationales dans les questions de transferts (un élément que nous comptons 
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approfondir dans la suite de ce chapitre). 

Enfin, il est permis d'affirmer que ces capitaux sont en perpétuelle mouvance  et se 

configurent dans un espace « typographiquement éclaté ». En conséquence, il devient plus 

judicieux d'appréhender simultanément les productions transnationales dans ces deux espaces 

territoriaux en rapport avec le transnationalisme.  

 

2- Fabriquer ou régénérer le transnationalisme ? 

          2.1. La singularité socio-spatiale des migrants 

L’installation du migrant est sujette à deux formes d’ancrage territorial. La première réside 

dans les procédures  administratives et politiques, au niveau du processus d’intégration, dans le 

pays d’accueil. La seconde est ponctuée par le recours à des références mémorielles, au pays 

d’origine. 

Pour aborder les migrations, sous le rapport d’une sociologie de l’espace, nous avons 

parcouru les travaux d’Henri LEFEBVREet GOTTDIENER et BUDD (2005) mettant l’accent sur 

l’importance du « paradigme socio-spatial » dans le champ des études migratoires 

(GOTTDIENER et BUDD, 2005761 ; LEFEBVRE, 1991762). L’analyse des auteurs met en exergue 

l’importance de la dimension spatiale chez les migrants, qui sert la production sociale propre à 

cette catégorie d’individus. La singularité de cet espace, qui joue un rôle majeur dans le processus 

social, est décrite par LEFEBVRE à partir de trois constituants sociaux. 

Le premier constituant est en lien avec les expériences migratoires et les pratiques spatiales. 

Ces expériences s’organisent au sein d’un environnement, que le migrant recompose, transforme 

et manipule. 

Le second constituant est lié aux représentations dominantes de l’espace. Il est agencé dans 

un dispositif « savoir-pouvoir » (FOULCAULT), qui rappelle les formes de souveraineté 

géographique. Les immigrés tunisiens, résidant en métropole, ont longtemps usé de cette 

domination spatiale pour légitimer les activités associatives de l’immigration, en région parisienne, 

comme des actions souveraines et dominantes.  

Les données de notre enquête de terrain ont, également, fait ressortir une disparité 

                                                           
761  Mark, Gottdiener and Leslie, Budd (2005); Key concepts in urban Studies; SAGE Publications- 188 p.  
762 Henri, Lebfebvre (1991); The Production of Space; Oxford: Basil Blackwell.  
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géographique, au niveau du degré de participation politique des transnationaux, dans la région 

Rhône-Alpes. Les zones à forte concentration de résidents tunisiens se sont montrées plus 

politisées et plus participatives, durant la période électorale de 2014 (Cf. Chapitre. V). 

Le troisième constituant, proposé dans l’étude de LEFEVBRE, est lié à « l’espace vécu », 

qui se rapporte expériences subjectives. Celles-ci s’objectivent dans des rapports et des pratiques 

plurielles, souvent antagoniques, en renégociant individuellement, ou collectivement, les 

constructions dominantes. A titre d’exemple, la constitution d’une liste indépendante des 

Tunisiens à l’Etranger, quelques semaines avant les législatives tunisiennes de 2014 par Riadh 

Jaidane763 (en guise de rupture avec les valeurs politiques de NIDA TOUNES, auquel il était 

affilié), démontre l’importance de l’ancrage communautaire à l’Etranger (l’espace vécu) qui a eu 

raison de la force politique d’un des partis dominants en Tunisie.  

La renégociation, d’abord individuelle (le candidat), puis collective (une importante partie 

de la communauté France Sud qui s’est ralliée à sa cause), marque une reconstruction politique 

trans-locale, qui résiste, par ses valeurs communautaires, à la construction dominante des pratiques 

politiques nationales. L’espace communautaire constitue, donc, un enjeu social et politique de 

taille, dans un tel contexte. 

Cette approche fait ressortir un aspect important du transnationalisme. En effet, elle permet 

de comprendre l’intersectionnalité entre le spatial et le social. Tous deux, sont saisis comme enjeu 

et produit de conflits socio-politiques, dont l’expérience migratoire (référent mémoriel) représente 

un important vecteur de dynamique.  

De ces conflits, nait une véritable dualité pour le migrant. Celui-ci est à la fois dans une 

dimension de préservation mémorielle, en cherchant à reproduire, dans son territoire de résidence, 

les contextes de son territoire d’origine et également à travers le détachement d’un certain nombre 

de valeurs sociales et politiques, qui iraient à l’encontre de ses intérêts trans-locaux.  

Michel BRUNEAU (2006) met l’accent sur l’altération volontaire des nouveaux espaces 

des migrants, qui cherchent à préserver leur mémoire identitaire : « Les communautés diasporiques 

cherchent un ancrage territorial à l’aide de marqueurs ou en créant des micro-territoires se 

                                                           
763 ‘iadh Jeida e est l u  des  d put s lus de la i o s iptio  F a e “ud , au  l gislati es de . Il de ait 
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référant à la mémoire d’origine. » (BRUNEAU)764.  

L’auteur insiste sur ce point en démontrant l’utilisation des signes mnémoniques du 

phénomène de réinstauration d’un espace originel, prenant pour exemple les transnationaux 

originaires d’Asie Mineure (Grecs pontiques et Arméniens). Dans la condition de réfugiés qui les 

a privés de leur territoire d’origine, ces acteurs ont eu recours « à la mémoire collective de ce 

territoire comme composante essentielle de l’identité en diaspora »765. 

Les motifs de mobilité des transnationaux tunisiens sont assez divergents. Dans un contexte 

de changement révolutionnaire, la perte du territoire d’origine n’est pas totale, mais les 

comportements sur le territoire d’accueil sont assez similaires à ceux des autres minorités présentes 

dans le même espace.  

En effet, la priorité est d’abord accordée à la sauvegarde du patrimoine immatériel pour 

reconstruire un espace singulier à l’image de celui qu’ils ont quitté. Or, l’évolution du 

transnationalisme dans les territoires de résidence s’adapte à tous les contextes environnementaux 

et se heurte, dans sa quête de reproduction, à plusieurs paramètres asymétriques.  

Les notions de « double présence »  (SIMON, 2008)766 pour les Tunisiens en France ou de 

« double absence » (SAYAD, 1999)767 pour les Tunisiens de France, reflètent la diversité des 

trajectoires et expériences migratoires. Cette variation est constitutive de la singularité du statut de 

transnational ou de binational dans les deux sociétés.  

La double présence met l’accent sur un espace de vie localisé (le pays d’accueil) et un 

espace lié à l’identité originelle (le pays, voire la ville, d’origine). Quant à la double absence, elle 

souligne les échecs sociaux et politiques des deux territoires (l’échec des politiques d’intégration 

des pays d’accueil et l’échec des transferts sociaux vers le pays d’origine) (Cf. Chapitre II).  

En effet, l’impuissance des populations migrantes face à l’accentuation des formes de 

répression, de contrôle et de dépossession de soi, sont autant de  vecteurs de productions spatiales 

singulièrement fertiles.  

Du point de vue de l’analyse des pratiques politiques transnationales, nous pouvons 

supposer que ces mêmes formes restrictives sur le territoire de résidence, entraînent ou facilitent 

                                                           
764 Michel, Bruneau (2006) ; Op.Cit.p. 380 
765 Idem 
766 Gildas, Simon (2008); Op.Cit. p.58 
767 Abdelmalek, Sayad (1999) ; Op.Cit. p. 235 
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la production d’espaces d’exception, qui organisent la coercition des populations migrantes ou le 

détachement ici, par le rattachement aux politiques locales, là-bas.  

Comme le démontre Laurence ROULEAU BERGER (2010)768 , des « dominations 

réticulaires » se construisent dans des espaces transnationaux, trouvant là un environnement pour 

se déployer, aussi propice que sur les territoires nationaux. 

         2.2. Un espace déterritorialisé et « reterritorialisé »    

Lois BASTIDE (2015) affirme que les spatialités dominantes sont toujours « soumises à 

des réappropriations minoritaires, qui les travaillent, les subvertissent et les déplacent en 

introduisant d’autres manières de faire lieu et de faire avec les lieux pour les articuler dans des 

spatialités subalternes. »769.Ces formes de réappropriation sont comprises comme des 

combinaisons socio-spatiales transnationales, puisant directement des ressources dans les deux 

territoires et selon les expériences migratoires individuelles.  

DELEUZE et GUETTARI (1972)770 qualifient cette production spatiale de forme de 

déterritorialisation sociale, culturelle ou politique. L’introduction de ce concept par ces auteurs 

renvoie à tout un processus de décontextualisation d’un ensemble de relations interpersonnelles 

pour les actualiser dans d’autres contextes.  

Dans leur ouvrage Mille Plateaux771, DELEUZE et GUETTARI (1980) approfondissent 

cette idée en caractérisant, plus spécifiquement, « le corps sans organes », par la distinction de 

deux dimensions du concept, à savoir la « déterritorialisation absolue » et « ladéterritorialisation 

relative », la seconde entraînant un processus de « reterritorialisation »772. 

Tandis que le territoire constitue un socle commun dans lequel les échanges sont 

dynamisés, la déterritorialisation s’empare des spécificités identitaires d’un territoire donné pour 

structurer, ailleurs, un nouvel espace social adapté à ses acteurs.  

Comme le souligne DELEUZE, c’est avant tout une question de désir et de besoin, ce qui 

                                                           
768Laurence , Rouleau Berger(2010) ; "Migrants dans les villes chinoises", in Multitudes, n°43, hiver 2010.21p. 
769Lois, Bastide (2015) ; Habiter le transnational.Paris.p.54 
770 Gilles, Deleuze et  Félix ,Guettari (1972) ; Op.Cit.,p. 4 
771 Gilles , Deleuze et  Félix , Guettari (1980) ; Mille Plateaux. Capitalisme et schizophrénie 2 ;Les Éditions de Minuit 
(coll. « Critique »), Paris, 645 p. 
772Deleuze et Guettari distinguent la déterritorialisation relative de la déterritorialisation absolue. Dans la première, 
il est question de reterritorialiser les éléments contextuels dans un autre territoi e, da s la se o de, il s agit d u  
processus de décontextualisation d'un ensemble de relations qui permet leur actualisation dans d'autres contextes, 
à un moment de réaffectation du territoire. 
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donne à cette reproduction une dimension quasi-instinctive et non-réfléchie dans sa construction. 

« Les désirs sont par essence révolutionnaires, et cherchent la déterritorialisation. Si elles 

constituent la naissance du territoire, elles constituent aussi leur plus grande menace »773.   

Les aspects fragiles de cette structuration ont été évoqués en début de chapitre. En se 

délogeant, ils se transforment et sont donc menacées dans leurs reproductions, d’autant plus que 

la déterritorialisation est suivie de la reterritorialisation, c’est-à-dire de la capacité à reproduire, 

sur un territoire, un ensemble de « désirs » et de valeurs qui finissent par composer avec l’ensemble 

de désirs et de valeurs présents dans le nouvel espace. Nous illustrons nos observations par deux 

périodes politiques d’appropriation spatiale assez significatives. 

- La première période concerne la mobilisation politique des migrants et descendants de migrants 

en France, dans les années 80, dans le cadre de la lutte contre le racisme à l’égard des noirs et des 

arabes. Cette mobilisation est symptomatique des formes de reterritorialisation explicitées 

précédemment. L’espace identitaire des minorités en France a été, dans ce cas, déconstruit et 

déterritorialisé, entrainant certaines réactions racistes ayant suscité, du côté des migrants et de leurs 

descendants, une contre-réaction qui se traduit, selon nous, par la reterritorialisation. Les motifs 

de reconstruction socio-spatiale sont, d’abord, la lutte politique et sociale pour la défense de leurs 

droits puis, l’affirmation légitime de l’appropriation de l’espace territorial français.  

En outre, la déterritorialisation entraîne deux formes d’appropriation : la reterritorialisation 

et le retour au territoire originel. Pour les Français descendants de migrants, la subjectivation 

semble passer par l’affirmation de soi. Il s’agit bien d’une reterritorialisation basée sur deux modes 

d’appropriation : l’espace social, culturel et identitaire, du pays d’origine et l’espace social et 

culturel français, du pays de naissance.  

-Pour ce qui est de la seconde période, elle se rapporte au transnationalisme politique tunisien 

après 2011 et aux formes d’appropriation de l’espace de résidence, comme base de lutte et 

d’affirmation identitaire assumée. La déterritorialisation qui s’y opère est « relative », dans la 

mesure où elle permet la recontextualisation sociale et politique du pays d’origine.  

De nombreux indices témoignent de la déterritorialisation relative : la multiplication des 

créations associatives transnationales, l’externalisation politique sur les territoires de résidence et 

la reterritorialisation des organes institutionnels tunisiens (IRIEs à l’Etranger, bureaux de vote et 

                                                           
773 Gilles , Deleuze et  Félix , Guettari (1980);Op.Cit. p. 388 
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réunions publiques institutionnelles et politiques) pour permettre le vote à distance.  

Les périodes électorales dans le pays d’origine intensifient ce phénomène et altèrent 

simultanément les processus sociaux transnationaux qui fluctuent au gré des contextes socio-

politiques. En conséquence, se pose la question de la fondation d’un socle dans un espace en 

mouvement. Quelle mémoire transmettre ? Comment distinguer la pluralité des sources dans les 

mouvements migratoires ? Comment évoluer avec une singularité de plus en plus affaiblie par la 

mondialisation ?  

 

  2.3. L’importance des transferts sociaux dans le cadre du transnationalisme 

Il va sans dire que la mémoire collective est une composante essentielle de l’identité des 

migrants. En effet, le risque de dilution et d’assimilation dans les sociétés d’accueil représente un 

danger, que certaines communautés transnationales tentent d’éviter ou de contourner.  

Des stratégies de conservation et de transmission se mettent en place au niveau familial. 

Elles sont appuyées par l’environnement communautaire, ainsi que par les instances consulaires 

dans les pays d’accueil. Les nouvelles générations de l’immigration, particulièrement les natifs de 

France, deviennent la cible de ce système de conservation mémorielle et identitaire.  

De nombreux espaces, à l’échelle locale, sont mis en place pour sauvegarder et transmettre 

le patrimoine immatériel du pays d’origine : la langue774, l’éducation, la culture (par le biais des 

familles et des associations communautaires) et parfois la religion (via les sanctuaires et les 

associations de type cultuel).  

La présence de ces espaces de préservation et de transmission influe également sur les 

transformations sociétales des pays d’accueil. Le devoir de mémoire constitue un objectif central 

de survie pour ces minorités et sa mise en place se fait quelquefois au détriment des mesures 

politiques d’intégration ou d’assimilation du pays d’accueil.   

Du point de vue de l’analyse des politisations transnationales tunisiennes, il est plus simple 

de comprendre les mécanismes de transferts politiques, au sein de l’environnement du votant à 

distance. En effet, la notion de transfert, inconditionnelle de la sauvegarde de la mémoire 

identitaire, embrasse dans son champ toute référence au contexte social du pays.  
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En période de bouleversement social et de changement politique en Tunisie, la chaîne de 

transmission est encore plus renforcée, même si la maitrise du contexte reste encore au stade 

embryonnaire pour la plupart des familles de migrants tunisiens.  

Néanmoins, l’acte citoyen et la participation politique, à travers le vote, constituent non 

seulement un droit qu’il faut saisir, en tant que citoyen du pays, mais  également l’occasion d’un 

rattachement symbolique à la mémoire du pays lointain (Cf. Chapitre II, section 3).  

En occupant légitimement deux sphères territoriales, le citoyen transnational dispose de 

possibilités d’interaction, le plaçant tantôt comme sujet de démocratisation _citoyen politisé, 

connaissant et assumant ses choix électoraux_ tantôt comme objet de démocratisation _citoyen 

sans attache politique mais suivant un processus démocratique et s’y intégrant de manière 

symbolique. Dans les deux cas, la question du transfert est primordiale et constitue le premier 

édifice nécessaire à la participation politique du migrant ou du descendant de migrant. 

Il est évident que certains choix politiques interfèrent selon l’impact de l’environnement, 

qu’il soit politique, urbain, médiatique ou familial. Ces espaces d’influence, déterminants dans le 

choix électoral, définissent, selon Peggy LEVITT (1998)775, le degré d’appropriation des transferts 

sociaux776 , que des chercheurs français ont approfondi récemment (DEDIEU et al., 2013)777.  

LEVITT a forgé le concept de transferts sociaux (Social remittances) à partir d’un parallèle 

puisant dans l’expression de transferts monétaires (monetary remittances). Selon l’auteure, « les 

transferts sociaux sont les idées, les comportements, les identités et les capitaux sociaux qui 

circulent des communautés des pays d’accueil aux communautés des pays d’origine. Elles sont 

l’équivalent pour la circulation du Nord vers le Sud des ressources sociales et culturelles que les 

migrants apportent avec eux qui facilitent leurs transitions de migrants à ethnics. » 778 

 Cette définition, proposée par LEVITT, concorde parfaitement avec nos analyses (Cf. 

Chapitre II) relatives à l’impact de la migration-développement dans la construction d’autres 

formes de transnationalisme (notamment politique). En outre, les résultats de notre enquête de 

terrain (Cf. Chapitre V) ont révélé la place et le rôle fondamental des femmes transnationales dans 

la protection et la transmission des ressources sociales et culturelles vers les nouvelles générations 

                                                           
775 Peggy, Levitt (1998); Op.Cit. , p.242 
776Idem  
777Jean-Philippe, Dedieu  et al. (2013); Op.Cit. p.54 
778 Peggy, Levitt (1998);Idem 
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issues de l’immigration.  

Il est indubitable que toute action engagée, que tout projet se référant au pays d’origine, 

« circulant » dans l’espace social des migrants, devient l’occasion de se constituer en ressource, 

en se rattachant à la dynamique des transferts sociaux.  

Nos précédentes analyses ont révélé que les pratiques politiques sont réappropriées en ce 

qu’elles représentent, essentiellement sur le plan symbolique, pour les familles de migrants et a 

fortiori les femmes transnationales, gardiennes du patrimoine immatériel du pays d’origine. Les 

résultats de nos enquêtes (quantitative et qualitative) ont démontré que le transnationalisme 

politique des Tunisiennes en France est particulièrement présent et actif.  

Ces trans-citoyennes se sont révélées relativement bien démarquées, aussi bien sur le plan 

participatif, scolaire et universitaire qu’au niveau des facteurs d’attraction au vote. A l’instar de 

nombreuses études africanistes (DEVARAJAN779, BAYART 1999780, POMMEROLLE et 

SIMEANT, 2008781), nous avons constaté le rôle déterminant des femmes transnationales 

tunisiennes dans la transmission du patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’une mainmise des 

électrices tunisiennes sur les capitaux sociaux du pays d’origine, incarnant, parfois de manière 

indéterminée, des modèles de participation civique et politique. 

En outre, notre enquête quantitative, a démontré, partiellement, le degré d’implication 

politique pour le pays d’accueil (Cf. Chapitre V). Les résultats ont souligné une plus forte 

implication politique (pour les deux pays) des premiers migrants, de niveau universitaire et 

détenteurs de la double nationalité. 

Une étude collective du comportement électoral transnational des migrants sénégalais, en 

France et aux Etats-Unis, constitue une grande avancée en la matière.  On y décèle l’empreinte des 

« transferts sociaux » (DEDIEU et al. 2013)782 sur les motivations électorales transnationales. Cette 

étude présente une enquête multisituée (à Paris et à New York) lors de la présidentielle sénégalaise 

de 2012.  

Ce travail a permis, non seulement d’observer les comportements électoraux des migrants 

                                                           
779 Shantayanan, Devarajan; « Af i a s “tatisti al T aged  », Review of Income and Wealth (à paraître). 
780 Jean-François ,Bayart (1999) ; « L Af i ue da s le o de : u e histoi e d e t a e sio  », Critique internationale, 
5, 1999, pp. 97-120. 
781 Marie-Emmanuelle, Pommerolle et  Johanna , Siméant(2008) ; « Voix africaines au Forum social mondial de 
Nairobi. Les chemins transnationaux des militantismes africains », Cultures & Conflits, 70, pp. 129-149. 
782Jean-Philippe , Dedieu et al.(2013) ; Op.Cit.p. 54 
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sénégalais dans leur pays d’accueil, mais a aussi décelé les transferts sociaux inter-territoriaux, qui 

ont opéré pendant cette période électorale. Les auteurs affirment que la socialisation et les 

transferts sociaux des migrants transnationaux ont joué un rôle dans l’adhésion de ces acteurs 

(surtout ceux de la première génération) aux partis politiques, des pays d’accueil. 

Comparativement aux résultats de nos enquêtes, les constatations faites par ces auteurs 

corroborent avec nos conclusions (Cf. Chapitres V et VI). En effet, nous avons constaté que plus 

l’expérience migratoire du votant est ancrée sur le plan spatial et temporel, plus ses champs 

d’attraction politique sont fertiles. En outre, les transferts sociaux auraient un l’impact sur le 

comportement électoral franco-tunisien.  

Deux vecteurs de mobilisation se sont avérés particulièrement influents en termes de 

transnationalisme politique tunisien. Ce sont les modes de transmission et les sources 

d’information (agents et acteurs). En effet, l’information politique, diffusée par le biais des  sphères 

institutionnelles (représentants ministériels, médias nationaux) ou des partis dominants, est  

réceptionnée  puis véhiculée par l’ensemble de la population, y compris les transnationaux.  

De l’autre côté de la rive, certains intermédiaires informels jouent un rôle de transmetteur 

efficace. Les électrices transnationales, en particulier les mères de famille_ grâce au lien permanent 

qu’elles conservent avec le pays via les chaines télévisuelles tunisiennes_ parviennent à diffuser 

l’information politique dans le foyer, donnant la possibilité aux membres de leur famille de suivre 

le processus politique mis en place dans le pays. En d’autres termes, le message est doublement 

pertinent lorsque la femme, mère et épouse transnationale, se l’approprie dans la sphère familiale 

(l’espace privé le plus intime de l’électeur à distance). Son rôle de transmetteur culturel du 

patrimoine immatériel tunisien devient déterminant pendant les périodes de forte politisation de 

l’espace public du pays d’origine et de la communauté transnationale. 

Le second vecteur de mobilisation (les modes de transmission), aussi modelant et influent, 

se trouve …réside dans un autre espace interdépendant de celui occupé par les transnationaux. Il 

s’agit de l’espace numérique et médiatique. 

   3- La trans-citoyenneté au prisme des espaces postmodernes  

        3.1. L’ère numérique: Intersectionnalité des espaces d’expression et de mobilisation.                    

En Tunisie, l’espace numérique, notamment les NTIC783, a servi de nombreuses causes 
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politiques et sociales à un niveau national. Ce fut le premier pays en Afrique à avoir disposé d’une 

connexion Internet. Dans ses travaux consacrés aux modalités pratiques de la mobilisation par les 

TIC, Zineb TOUATI (2012)784démontre l’évolution de l’implication des militants tunisiens depuis 

l’avènement du web en Tunisie. On comprend, ainsi, comment, d’une ère de la révolution 

numérique, d’abord soutenue par le président au pouvoir, on a glissé progressivement vers une 

pratique de contre-pouvoir.  

En effet, à l’époque de Ben Ali, cet outil servait à la propagande au régime, ce qui a facilité, 

dans un premier temps, la mise en place d’une stratégie d’action ciblant l’accès généralisé à 

Internet, avec la création de l’Agence Tunisienne d’Internet (ATI), en 1996. Deux ans plus tard, 

le lancement du projet « publinet » a permis d’étendre l’accès à Internet à toutes les régions et à 

tous les citoyens du pays, notamment ceux appartenant aux milieux scolaire et universitaire. En 

2011, selon les statistiques officielles, le taux de pénétration d’Internet était de l’ordre de 100%, 

pour tous les sites de recherche et d’enseignement supérieur et de de 70%785,  pour les lycées… 

C’est, sans doute, ce qui a favorisé, par la suite, les mises en réseaux et permis de fortes 

mobilisations, aussi bien au niveau national qu’international. La tenue du Sommet Mondial sur la 

Société de l’Information (SMSI) en 2005, a souligné l’engagement de l’Etat à « édifier une société 

de l’information à dimension humaine, solidaire » et à considérer « Le Sommet de Tunis [comme 

étant] une occasion unique de faire prendre conscience des avantages que les technologies de 

l’information et de la communication (NTIC) peuvent apporter à l’humanité et de la manière dont 

elles peuvent transformer les activités, les relations et la vie des personnes et, par conséquent, 

renforcer la confiance dans l’avenir »786.  

Il va sans dire que l’Etat voulait attirer l’attention de l’opinion internationale sur sa volonté 

de progrès et de bienveillance à l’égard du peuple tunisien. Mais, dans les faits, les engagements 

ont été très peu respectés. 

En effet, conscient du pouvoir subversif que suscite ce nouvel outil, le gouvernement de 

l’époque a mis en place une cyberpolice, chargée de surveiller et de contrôler les médias nationaux, 

les citoyens cyberactifs (les nétoyens)787, dont les militants, les intellectuels et les jeunes.  

                                                           
784Zeineb , Touati(2012) ; « La révolution tunisienne : interactions entre militantisme de terrain et mobilisation des 
réseaux sociaux », L’A e du Magh e  [En ligne], VIII |URL : http://anneemaghreb.revues.org 
785Idem 
786Zeineb, Touati(2012) ;Op.Cit.,p.393 
787 Formation hybride de net et de citoyen, créée par Zouhair Yahyahoui, un des premiers cyberdissidents tunisiens 
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On assista également au blocage de sites Internet et à la censure de certains médias 

étrangers qui diffusaient en Tunisie, parmi lesquels la chaîne  nationale  France 2. L’expression de 

la colère a laissé place au silence et à la discrétion face à l’ignorance de certains acteurs 

internationaux et transnationaux. 

Du côté des émigrés du pays, l’évolution des pratiques du numérique s’est faite 

progressivement suivant les technologies de l’époque, sans que de réelles mesures politiques aient 

été prises, du fait de préoccupations prioritairement affectives (maintenir le lien avec les familles 

restées au pays) et économiques (réussir son ascension sociale et participer au développement de 

l’environnement local).  

C’est que, le besoin de conserver une attache avec le pays d’origine visait essentiellement 

à maintenir un lien permanent avec les membres de la famille restés au pays, tout en veillant à les 

aider financièrement. Loin des réels contextes sociopolitiques tunisiens, l’appropriation des outils 

de communication a évolué progressivement en fonction des expériences migratoires.  

Les révolutions en matière de technologies de l’information et de la communication ont 

ralenti les fréquences des appels téléphoniques et altéré les modes de communication entre les 

transnationaux et les membres de leur famille, au pays d’origine.  

En effet, dans les années 80, les migrants s’adaptaient aux outils de communication de 

l’époque pour maintenir le lien avec le pays sous quelque forme que ce soit. Il était aisé d’identifier 

les logements de transnationaux en France par la simple présence des « antennes paraboliques », 

qui permettaient de capter les chaînes du pays d’origine. C’est là un constat remarquable, qui 

traduit de manière ostentatoire les besoins quotidiens des transnationaux, dont le degré 

d’attachement au pays est resté très fort. C’est également l’occasion pour les familles d’assurer 

l’apprentissage  de la langue à leurs enfants et de les initier à la culture,à travers une double 

transmission, celle des parents et celle des médias du pays d’origine. 

Ces formes d’acclimatation par la technologie a notamment servi de nouvelles pratiques de 

rattachement au même groupe ethnique et permis, en même temps, de véhiculer et de recevoir les 

mêmes sources d’information , de débattre et d’échanger à propos des mêmes sujets.  

SAYAD (1985)788 a analysé les conditions de la correspondance entre les familles 

                                                           
788Abdelmalek, Sayad (1985) ; « Du essage o al au essage su  assette, la o u i atio  a e  l a se t », Actes 
de la recherche en sciences sociales, 59, pp. 61-72 
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algériennes et leurs émigrés en France. Selon l’auteur, la voix et l’écriture constituaient des 

moyens de communication, de séduction et de maintien du lien.  

Aujourd’hui les outils déployés et utilisés par toutes les générations de migrants et de 

familles d’émigrés (y compris les illettrés ou analphabètes) ont considérablement évolué. 

Désormais, l’usage des réseaux sociaux et des espaces numériques est inhérent au 

transnationalisme et inconditionnel,en matière de préservation du lien permanent avec le pays 

d’origine. Il est indéniable que la mondialisation a fortement accentué ce phénomène et qu’il est 

en passe d’évoluer et de s’intensifier.  

Depuis une dizaine d’années, nous avons assisté à la modernisation des outils de 

communication, désormais sous la forme numérique mondialisée (Internet). Skype, Viber, 

WhatsApp, Facebook, etc., sont des réseaux virtuels d’échange, incontournables pour les 

transnationaux. Ils sont accessibles sur le plan financier, donc plus attrayants pour les 

consommateurs nationaux et transnationaux, qui ont très vite intégré le web 2.0, permettant le 

maintien du réseau transnational.  

Ces dispositifs technologiques ont, de fait, permis d’intensifier les fréquences de 

communication avec les nationaux du pays et de maintenir un lien permanent et simultané en se 

rapprochant, de manière progressive, des réelles préoccupations des citoyens restés au pays. 

C’est dans ce sens que nous observons, depuis 2011, l’élaboration de biographies 

déterritorialisées de la part des migrants, dont le pouvoir d’action à distance a considérablement 

évolué (tout comme leur niveau de vie) en s’établissant en temps réel et se rattachant au contexte 

social et politique du moment. Depuis ladite révolution, les transnationaux ont transformé et 

intensifié ces échanges, en s’identifiant simultanément ici et là-bas, par la présence permanente 

que permet l’utilisation des NTIC. L’intersectionnalité des trajectoires de nationaux et de 

transnationaux,dans la mobilisation sociale et politique tunisienne,nous semble particulièrement 

intéressante.  

En effet, après l’observation des différentes appropriations des TIC et des NTIC, de la part 

des nationaux et des transnationaux, nous sommes amenée à nous interroger sur l’actualisation et 

la synchronisation des luttes, des besoins et des mobilisations sociales et politiques, à partir de 

divers espaces et entre divers groupes. 

Notre recherche, nous avons exploré cette réalité et dégagé les facteurs à l’origine des 

transformations communautaires des migrants tunisiens, inscrits désormais dans une phase de 
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participation et d’affirmation transnationale politique, de plus en plus intensifiée.  

Cette consolidation, à distance, des relations interpersonnelles a fait l’objet des travaux de 

Paul LAZARSFELD et son équipe (Paul LAZARSFELD, Bernard BERELSON, William N. Mc 

PHEE, 1954)789. Leur étude a mis l’accent sur l’influence des individus et leur capacité à se forger 

une opinion politique, à faciliter les transferts sociaux d’un continent à l’autre :entre l’Afrique 

d’une part, l’Amérique et l’Europe, d’autre part. 

Selon Mihaela, NEDELCU (2009)  « Le migrant « online » représente un acteur central de 

la modernité réflexive. C’est une figure de proue, faite de contrastes. C’est la quintessence des 

mutations sociales à la croisée des chemins de l’homo mobilis et de l’homo numéricus ».790 

Ce qui nous intéresse particulièrement dans cette configuration, réside dans l’impact qu’ont 

exercé ces outils numériques en termes d’altération des comportements des migrants et 

descendants de migrants tunisiens, durant les périodes électorales du pays d’origine, après 2011.  

Les résultats de notre enquête quantitative (Cf. Chapitre. V) nous ont permis d’avoir un 

éclairage de taille sur la place des NTIC dans le choix du vote à distance et leur influence sur le 

comportement électoral. En outre, il nous a semblé que le cheminement vers l’homogénéisation 

des luttes est assez long et graduel. 

La question politique est présente dans les échanges sociaux, amicaux, et familiaux. Ces 

rapports sont devenus de puissants vecteurs, permettant non seulement de suivre et de contribuer 

à la préparation électorale à distance, mais également de mobiliser l’environnement 

communautaire et les électeurs en général.  

Nos observations nous ont renseignée sur la construction de l’espace numérique des 

nationaux et de l’appropriation de cet outil par les transnationaux. Le second niveau, a trait à 

l’apport du numérique en termes de connections symboliques, culturelles et politiques.  

En conséquence, il est permis d’affirmer que les nouvelles technologies de l'information et 

de la communication (NTIC) ont fortement contribué à la transformation des phénomènes 

migratoires. Elles ont pu développer les réseaux transnationaux, façonner leurs stratégies 

                                                           
789Paul F. , Lazarsfeld ; Bernard R. ,Berelson et William N. , Mc Phee(1954) ;  A study of opinion formation in a 
presidential campaign. Chicago : The University of Chicago Press , cop. 
790 Mihaela , Nedelcu (2009) ;Le migrant online: nouveaux modèles migratoires à l'ère du numérique ; L Ha atta , 
323 p. 
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communautaires et favoriser une mobilisation collective, ralliée à la cause nationale.  

3.2. Trans-netoyens et réseaux sociaux : Intersectionnalité des luttes entre nationaux et 

transnationaux 

Dans cette section, nous nous attachons à présenter le cheminement vers la mobilisation 

sociale et politique, à travers l’analyse sociologique territoriale, et des nationaux et des 

transnationaux. Il convient de rappeler que les mobilisations pour lesquelles se sont ralliés les 

transnationaux tunisiens sont très récentes et graduelles, et tendent vers l’intersectionnalité des 

luttes que l’espace numérique va favoriser. 

Les Tunisiens du pays ont progressivement mesuré le pouvoir des TIC et des NTIC , dans 

l’affirmation de leur citoyenneté. Les blogs et les forums se sont intensifiés à partir de 2006. Ces 

outils de communication ont joué un rôle considérable dans l’évolution des pratiques de 

mobilisation politique des nationaux tunisiens. Les internautes, dits « cyberdissidents »791, ont 

déjoué les systèmes de contrôle de la cyberpolice en hébergeant certains sites et blogs à l’Etranger.  

En 2008, une forte répression, ayant entrainé le soulèvement du bassin minier de Gafsa,  a 

marqué un tournant décisif au niveau du rôle joué par l’espace numérique tunisien qui s’est 

transformé, à partir de cette période, en espace public d’expression et de mobilisation (TOUATI 

2012)792.  

Zeineb TOUATI s’est intéressée à l’évolution des pratiques du numérique par les 

bloggeuses tunisiennes qui sont passées « en l’espace de quelques années du récit personnel à 

l’action militante, de l’expression de l’intime et du quotidien à des revendications politiques et 

idéologiques »793. La bloggeuse Fatma apparait sous l’avatar « Arabica », Lina Ben Mhenni se 

présente sous l’avatar « Nightclubbeuse », puis « Tunisian girl » pour dénoncer toutes deux le 

système répressif au pays. D’autres bloggeurs tunisiens, comme Yassine Ayari et Slim Amamou, 

ont contribué à l’apogée du phénomène en initiant, dans leur contestation par le web, de nombreux 

autres jeunes de la blogosphère. 

                                                           
791Lorsque nous parlons de « cyberdissidence », est e  f e e à des i te autes tu isie s ui, d u e pa t, 
contestent de façon très ouverte, directe, le r gi e politi ue tu isie   et, d aut e pa t, appa tie e t pas à des 
organisations politiques ou militantes de premier plan. On peut situer la naissance de la « cyberdissidence » 
tunisienne en janvier 1998, lorsque deux étudiants tunisiens, Fœtus et Waterman, décident de créer une liste de 
diffusion appelée Takriz, mot arabe pouvant être traduit par « ras-le-bol » et « emmerdement ». Parmi les vingt-
deux membres permanents de Takriz, plusieu s taie t side ts à l t a ge . 
792Zeineb , Touati(2012) ; Op.Cit.,p.393 
793Zeineb , Touati(2012) ; Op.Cit.,p.393 
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Ces actions de transgression politique témoignent du rôle prépondérant de l’espace virtuel 

dans l’expression des contestations et le transfert des mobilisations de la sphère publique (la rue) 

à l’espace mondialisé du numérique. Même si le régime politique tunisien a été pionnier en 

Afrique, en termes d’accès généralisé à Internet, il a également excellé en matière de contrôle, 

filtrage et censure. La cyberpolice avait accès aux listes des abonnés de nombreux fournisseurs et 

bloquait certains noms de domaines / sites ou filtrait les adresses IP.  

De plus, les gérants de centres Publinet étaient sommés de bloquer certains sites et de 

surveiller les recherches et cyber- activités des clients. Le président déchu, par ses actions de 

censure, avait parfaitement compris les enjeux contestataires que représentait le web participatif, 

en tant que nouveau lieu de revendication et de dénonciation. Ces nouvelles pratiques ont facilité 

le passage d’une cyberdissidence à une mobilisation contestataire de terrain.  

Même si la force des mouvements contestataires, sur les réseaux sociaux, a été 

incontestable dans la participation aux bouleversements sociaux tunisiens, ils ne remplacent en 

rien la montée séditieuse de nombreux secteurs du pays, suite à la fragilité de plus en plus 

menaçante du contexte social, politique et économique. La grève des enseignants (2006), la révolte 

de Gafsa (2008), la montée en force d’un syndicat de journalisme avec une grève de la faim du 

journaliste Taoufik Ben Brik (2008), la manifestation de l’UGTT (25 décembre 2010), la grève 

des avocats (du 10 janvier 2011), l’immolation par le feu du marchand de légumes Mohamed 

Bouazizi (17 décembre 2010) suite à la répression policière , démontrent bien que la révolution 

s’est concrétisée dans la rue. Cette révolution incarne « une dimension générationnelle et culturelle 

rappelant le mai 68 français ainsi qu’une dimension émeutière portée par un sous-prolétariat 

exclu et humilié » (GEISER et AYARI 2011)794 

L’évolution du phénomène, qui prit progressivement des allures de contestation collective, 

ensuite nationale, ne tarda pas à sensibiliser les transnationaux, qui passèrent très vite de 

l’ignorance à la prise de conscience de la menace sociale ambiante, dans leur pays d’origine.  

Du côté des transnationaux, comme analysé dans le chapitre II, les formes de contrôle et 

de répression ont été essentiellement traitées par les institutions à l’Etranger : OTE, consulats, 

agents des renseignements intérieurs tunisiens en mission dans certaines régions d’Europe, 

membres des amicales, souvent membres du parti RCD, chargés de surveiller la communauté 

                                                           
794Vincent, Geisser et Béchir, Ayari (2011) ; Renaissances arabes. 7 questions clés sur des révolutions en 
marche ;Paris, Les Éditions de l'Atelier ; 160 p. 
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locale. 

Les compétences étaient rassemblées chaque année et bénéficiaient de privilèges : 

séminaires, clusters, rencontres économiques, invitations à des évènements de haut niveau 

institutionnel, etc. Certains militants ou dissidents ont été arrêtés et emprisonnés, en passant la 

frontière tunisienne. D’autres ont eu (par leur statut d’expatrié), la possibilité de s’éloigner du 

milieu institutionnel et communautaire et de se faire oublier du pays, ce qui n’était pas possible 

pour les nationaux opprimés à l’intérieur.  

En conséquence, nous nous sommes interrogée sur les premières mobilisations de 

transnationaux _ qui se sont ralliés aux contestations de certains nationaux à travers le web_ 

permettant de comprendre le passage du transnationalisme symbolique au transnationalisme 

politique globalisé. 

Non seulement l’espace numérique a permis l’altération des rapports de force, mais il a, de 

surcroît, créé un effet chronophage, en attirant l’attention des médias internationaux et des citoyens 

expatriés. D’un côté l’usage du numérique a servi de support opérationnel et performant de la 

mobilisation sur terrain. De l’autre, il a entraîné une restructuration des groupes, une meilleure 

visibilité des opinions politiques, en facilitant l’organisation de l’action collective transnationale.  

C’est ainsi que Facebook est devenu le réseau politique transnational le plus important, en 

Tunisie, en permettant d’homogénéiser les informations, de les diffuser et d’assurer un espace 

d’expression interactif entre nationaux et transnationaux. Grâce, entre autres, à ce réseau social, 

des mobilisations de terrain ont pu s’organiser depuis diverses localités (nationales et 

transnationales), éveillant par-là, le sentiment de solidarité nationale des transnationaux, en 

engageant de leur part des actions militantes inhabituelles. Cela nous amène à affirmer, avec toutes 

réserves, que les Tunisiens à l’Etranger ont joué un rôle considérable dans la construction de cet 

espace virtuel contestataire (LECOMTE, 2009)795. 

Une des premières formes de mobilisation via le web a résidé dans l’action de soutien à la 

révolte du bassin minier de Gafsa de la part de transnationaux et en particulier de militants de la 

première génération de l’immigration tunisienne. La mobilisation des militants résidant à 

l’Etranger s’est concrétisée à travers des manifestations locales en signe de soutien, des réunions 

de sensibilisation avec la communauté, des collectes de fonds et la création du Collectif Redeyef, 

                                                           
795Romain, Lecomte(2009) ; « Internet et la reconfiguratio  de l espa e pu li  tu isie  : le rôle de la diaspora », tic 
&société, Vol. 3, n° 1-2  
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à Nantes. 

L’enquête menée par LECOMTE (2009)796 a mis l’accent sur les formes de participation 

des transnationaux aux mobilisations de cyberdissidents. Houeida K. Anouar, dès son arrivée dans 

son pays d’accueil, en 1998, a profité de l’accès à Internet, à la fois plus développé et plus libre, 

pour s’informer sur la situation sociale et politique en Tunisie :  

 « Une fois au Canada, il y avait internet partout, tout était ouvert. […] Pas de censure, c’était 

vraiment une sorte de feu d’artifice d’information. J’ai commencé à voir les dessous des choses, 

j’ai commencé à voir la Tunisie de l’extérieur à travers une autre lorgnette […]. Je ne voyais plus 

la vision filtrée, du pays, de la sécurité… Je m’en doutais, ce n’était pas que j’ignorais ça mais je 

n’avais pas accès à l’information, avant. […] J’ai fouiné, j’ai passé des nuits blanches sur internet 

à m’intéresser à ce qu’il se passait en Tunisie » 797 

L’expérience acquise par certains acteurs transnationaux, plus libres d’agir à l’extérieur du 

pays, a facilité l’organisation à distance des actions politiques transnationales depuis l’espace 

numérique.  

Comme nous l’avons souligné précédemment, les modes d’information numérique et 

l’ampleur de la répression policière ont été les premiers facteurs d’engagement du 

transnationalisme politique tunisien, permettant une meilleure organisation militante après la 

révolution tunisienne de 2011.   

Durant nos observations de terrain, nous avons pu suivre les premières mobilisations à 

travers les réseaux sociaux, dans un premier temps, puis en nous rendant sur place (à la Kasbaa, 

en février 2011 et à Paris, quelques mois plus tard). Nous avons constaté le rôle incontesté des 

militants transnationaux de la première génération de l’immigration tunisienne et notamment ceux 

qui ont été impliqués dans la mobilisation de terrain, en soutien à la révolte de Gafsa.  

Mouhieddine Cherbib, militant transnational résidant à Paris et impliqué depuis 2008 dans 

le soutien à la Société Civile tunisienne, a joué un rôle prépondérant pendant les premières 

mobilisations transnationales de 2011, lors de sa participation au premier plan aux assises de 

l’immigration tunisienne, du 7 mai 2011. Par la suite, il a contribué au déroulement des premières 

élections démocratiques sur le territoire français (IRIEs France Nord et France Sud) et co-organisé 

la tenue du Forum Social mondial, à Tunis (2013 et 2015). Cherbib s’est également impliqué dans 

                                                           
796Idem 
797Ibid. 
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les mouvements de contestation, durant la révolte de Gafsa en 2008. Suite à son action de 

solidarité, il a été arrêté à plusieurs reprises, chaque fois qu’il passait les frontières. 

Cette « force de la désobéissance », évoquée par Larbi CHOUIKHA et Eric GOBE 

(2011)798 a favorisé la démultiplication de cyber-militants nationaux et transnationaux.  Selon une 

étude nationale présentée par TOUATI (2012), le nombre de comptes Facebook actifs en Tunisie 

est passé de « 16000 en 2008 à presque 100 000 en septembre 2008, à plus de 800 000 en octobre 

2009 pour atteindre les 2 millions début janvier 2011, avec environ 77 % des profils composés 

par des internautes entre 16 et 34 ans. Le nombre d’utilisateurs est stable depuis quelques mois 

avec 2 181 320 utilisateurs actifs en janvier 2012 »799. Selon un sondage publié en avril 2011, 

environ 58 % des jeunes entre 18 et 29 ans utiliseraient souvent Internet pour s’informer. 

L’enquête par questionnaire (Cf. Chapitre V) nous a permis de comprendre l’importance 

qu’a pu jouer le réseau médiatique, au cours de la période pré-électorale auprès de nos enquêtés 

transnationaux résidant en Rhône Alpes : 44% des votants à Roanne contre 36% à Lyon et 34% à 

Grenoble. Les résultats révèlent que 90% des enquêtés résidant à Roanne affirment ne pas 

fréquenter d’associations transnationales, ce qui justifierait les 44% (taux le plus élevé) de votants 

à distance les plus connectés aux médias nationaux.  

En revanche, le taux de votants à distance , utilisant les réseaux sociaux pour s’informer 

sur les élections (16%), fait apparaitre ces réseaux comme étant le 3ème moyen d’information le 

plus important , ayant permis aux transnationaux de suivre le déroulement du processus électoral. 

Le taux montrant le recours à ces formes de communication pendant la période électorale est quasi-

similaire dans les trois zones géographiques. Il est de 18% à Roanne (petite ville éloignée de 

l’environnement politisé), de 17% à Lyon (grande ville, environnement politisé présent mais sans 

ancrage communautaire homogène) et de 14% à Grenoble (ville moyenne ayant un environnement 

politisé et un ancrage communautaire plus homogène). 

 

 

 

 

                                                           
798Larbi, Chouika ; Eric, Gobe (2009) ; « La Tu isie e t e la « olte du assi  i ie  de Gafsa » et l h a e 
électorale de 2009 », in L’A e du Magh eb 2009, Paris, CNRS éditions, pp.387-420  
799Zeineb, Touati (2012) ;Op.Cit.,p.393 
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Tab. 62- Distribution des votants en fonction du canal d’information au sujet des 

élections (Q.9) (population d’enquête) 

Q.9 N % 

Association 43 14% 

Partis politiques  30 10% 

Médias 110 37% 

Réseaux sociaux  48 16% 

Lieux publics français 10 3% 

Famille 54 18% 

Consulat 4 1% 

N.R. 1 0% 

Total 300 100% 

 

Tableau 63- Distribution des votants en fonction du canal de communication et du genre  

 

CANAL (Q.9) 
 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Association 10 7% 33 21% 

Partis politiques  12 
8% 

18 
11% 

Médias 55 38% 55 35% 

Réseaux sociaux  29 20% 20 13% 

Lieux publics français 4 3% 6 4% 

Famille 33 23% 21 13% 

Consulat 0 0% 4 3% 

Total 143 100% 157 100% 
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Comme le montrent les résultats du tableau 63, les femmes ont davantage recours aux 

réseaux sociaux que les hommes durant la période pré-électorale de 2014 (20% contre 13% pour 

les hommes), la plus grande proportion d’entre elles se situant dans la tranche d’âge comprise entre 

18 et 35 ans, soit 20/143 (14% ; voir tab.64, ci-dessus).  

Selon les données du tableau 63, les femmes sont plus centrées sur les médias (38% contre 

35% pour les hommes) et la famille (23% contre 13% pour les hommes), le lieu où circule et se 

transmet l’information. Pour affiner notre analyse, nous avons procédé au croisement des variables 

genre, âge et génération d’immigration. L’analyse factorielle (tab.64), nous a permis d’aboutir 

aux constats suivants : 

a-  Les femmes de la première génération, âgées de 18-35ans (11/143, soit 8%) et celles de 

plus de 50 ans (13/143, soit 9%) utilisent davantage les médias que les hommes des mêmes 

TABLEAU 64

Masculin Feminin Masculin Feminin Masculin Feminin 

N N N N N N

Canal_communication Type_migration

1ère génération 

2ème génération 

1 6 12 6 1 . 26

1ère génération 

3 4 3 . 8 . 18

2ème génération 

4 3 1 . 1 . 9

3ème génération 

. 2 1 . . . 3

1ère génération 

10 11 15 5 13 13 67

2ème génération 

7 9 5 4 4 2 31

3ème génération 

4 6 1 1 . . 12

1ère génération 

6 7 4 2 . 2 21

2ème génération 

5 10 4 5 1 . 25

3ème génération 

. 3 . . . . 3

1ère génération 

2 1 1 . 3 2 9

3ème génération 

. 1 . . . . 1

1ère génération 

. 7 2 1 1 3 14

2ème génération 

5 13 5 6 1 . 30

3ème génération 

4 5 . 1 . . 10

1ère génération 

. . 1 . 2 . 3

3ème génération 

. . 1 . . . 1

TOTAL 53 90 61 31 43 22 300

Famille 

Consulat 

17

Association 

Partis politiques 

Médias 

Réseaux sociaux (facebook, 

youtube, internet..) 

Lieux publics français 

2 2 5 . 8 .

REPARTION DE L'ECHANTILLON SELON LE CANAL DE COMMUNICATION ,LE TYPE DE 

MIGRATION L'AGE ET LE GENRE 

Age

18-35 ans 35-50 ans plus de 50 ans 

Genre Genre Genre
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tranches d’âge (18-35 ans : 10/157, soit 6% ; plus de 50 ans : 13/157, soit 8%). 

b- les femmes entre 18 et 35 ans sont plus nombreuses que les hommes de la même tranche 

d’âge à s’informer sur le processus électoral par le biais des TIC et NTIC (F : 46/143, soit 32% ; 

H : 32/157, soit 20%). 

Notre hypothèse relative au pouvoir de l’électrice tunisienne à distance dans les transferts 

sociaux se confirme à travers ces résultats. Sachant que les premiers usages des réseaux sociaux 

consistaient principalement à se divertir et à maintenir le lien de sociabilité à distance avec la 

famille et les amis, il est indéniable qu’en période électorale, ou de changement politique majeur, 

l’accès aux informations et aux échanges fait du réseau social une source prisée qui attire l’électeur 

à distance.  

Nous avons observé les créations de groupes communautaires transnationaux sur Facebook 

depuis 2011. Il est intéressant de voir comment ces groupes se répartissent sur le cyber espace 

numérique.  

Nous proposons le schéma, ci-après, synthétisant la catégorisation d’acteurs politiques selon le 

degré d’implication politique et l’expérience migratoire (le cas échéant). 

A/ Transnationaux : migration économique, migration politique et intellectuelle 

 

                                      3                                                 1 

B/ Nationaux : les Tunisiens du pays, l’élite tunisienne (sédentaire avec migration pendulaire)* 

 

                                      2                                                  1 

Deux catégories de citoyens sont mises en parallèle (les transnationaux et les nationaux). 

Chacune d’elles se subdivise en deux sous-catégories (les citoyens ordinaires et l’élite 

intellectuelle, prédisposée à la mobilité).  

Nous avons déterminé le degré de participation en fonction de plusieurs paramètres : 

l’expérience migratoire, le degré de mobilité (la migration pendulaire) et la CSP. Nous constatons 

que plus le niveau social est élevé, plus le degré de mobilité est important et plus l’acteur est 

impliqué politiquement. 
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Dès lors, selon notre schéma, deux sous-catégories de citoyens s’inscrivent dans 

l’intersectionnalité du transnationalisme politique : l’élite transnationale et l’élite nationale.  

Nos diverses observations confirmeraient ce constat. En outre, plus l’expérience migratoire 

est proche dans le temps, plus l’ancrage communautaire est important, plus la participation à des 

actions sociales et politiques est fertile. C’est le cas de l’élite tunisienne qui peut migrer et revenir 

avec facilité  et développer les actions cyberdissidentes depuis l’Etranger.  

D’ailleurs, l’étude très méticuleuse de Romain LECOMTE (2009)800 sur l’espace 

numérique en Tunisie a démontré que la majorité des cyber-opposants est transnationale et 

concerne les familles d’élite du pays. Dès lors, nous supposons que ces cyber-activistes seraient 

plus politisés que les autres catégories de citoyens, du fait de leur migration pendulaire (nationaux 

B1 du schéma ci-dessus) et alterneraient entre statut national et transnational. 

Pour vérifier cette hypothèse relative aux cyber-activistes connus en Tunisie, nous avons 

réalisé un tableau présentant la plupart des blogs et sites d’activistes tunisiens, en prenant soin de 

mentionner l’année de création, le niveau socioculturel et la présence éventuelle d’expérience 

migratoire.  

Nous constatons, à la  lecture du tableau 65(p.395),  que la majorité des bloggeurs 

appartient à l’élite sociale de par la catégorie socio-culturelle. En outre, la quasi-totalité d’entre 

eux milite à distance, ainsi que le montrent les lieux de création de sites dissidents depuis le pays 

de résidence. De plus, il apparait que la majorité est transnationale et nouvellement installée à 

l’Etranger. Cela nous amène à affirmer que parmi les catégories de transnationaux les plus 

politisés, figurent les élites tunisiennes du pays qui ont subi l’oppression et ont eu la possibilité 

d’émigrer, bénéficiant à la fois des ressources financières, du réseau transnational et de la facilité 

de mobilité. 

 

 

 

 

                                                           
800 Romain, Lecomte (2009) ; Op.Cit. p. 399 
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Tab. 65-Première génération de sites contestataires tenus par des internautes sans appartenance 

politique 

Nom du site ou 

blog 

 

Nom du fondateur 

 

Année de création/Pays 

 

Statut du fondateur 

 

Catégorie socio 

culturelle 

Takriz Zouhair Yahyaoui 1998/ Paris et Tunis Transnational et 

national (migration 

pendulaire) 

Bac+5, appartient à 

l’élite sociale 

Tunezine Houeida K. Anouar (a 

rejoint Zouhair 

Yahyaoui) 

2001 Canada Transnational puis 

sédentarisé à Tunis 

Bac+5, appartient à 

l’élite sociale 

Réveil Tunisien 

(RT) 

 2002 (France) Transnationaux  

Nawaat Sami Ben Gharbia et 

Malek Khadraoui 

2004 Hollande et France Réfugié politique 

transnational 

Bac+5 

Alternative 

Citoyenne 

Nadia Omrane  France transnationale Journaliste, élite 

sociale 

Tunisnews  2000/ Suède Transnational  Réfugiés politiques 

islamistes 

 Yassine Ayari  transnational Bac+5, appartient à 

l’élite sociale 

Tunisian Girl Lina Ben Mhenni 2005 puis 2011, Paris Transnationale Bac+5, appartient à 

l’élite sociale ,de 

parents dissidents 

Arabica Fatma  ? ? Bac+5 

Bogueur 

cyberdissident 

Slim Amamou Paris, 2010 national Bac+5 

 

Le fait que ces acteurs de la résistance en ligne soient principalement à l’Etranger, 

s’explique par divers facteurs. C’est avant tout une question de liberté d’accès à Internet comme 



 

 

 

407 

 

outil de dissidence. Ensuite, le fait d’agir de l’extérieur du pays leur offre une meilleure sécurité 

en évitant de les exposer à la répression. Finalement, la présence de ces cyber-résistants dans un 

territoire démocratique permet de légitimer leur cause en les confortant quant au caractère 

autoritaire et injuste de ce qu’ils rejettent dans leur pays d’origine. Le témoignage d’un activiste, 

Sami Ben Gharbia, résidant en Hollande depuis 2008, recueilli par LECOMTE, permet de 

comprendre l’évolution et les motifs de ces engagements à distance :  

 « J’ai commencé à collecter des informations sur la situation des libertés et des droits de l’homme 

en Tunisie, pour construire un dossier pour ma demande d’asile. Donc, c’était l’objectif, 

rassembler le plus de documents pour les présenter à mon avocate et au ministère de la Justice. 

[…] Et de là, j’ai fait la connaissance de ces sites dissidents, comme Takriz, les archives de Takriz 

et puis Tunezine et… je me suis investi petit à petit, en lisant et puis en commentant. […] Je me 

suis engagé en tant que forumier […]. Et après, j’ai pris le chemin de la cyberdissidence en 

construisant avec des amis [rencontrés au sein des espaces cyberdissidents]  Nawaat et d’autres 

initiatives dissidentes » (entretien en Hollande, 2008)801. 

Du côté des transnationaux sédentarisés à l’Etranger, les désignations des formes de 

mobilisation transnationale via le web démontre des actions moins offensives et plus identitaires 

et géo-localisées. Ceci s’explique par un éloignement, temporel, des réalités sociales, économiques 

et politiques du pays d’origine. De fait, nous avons constaté, par le biais des actions sur le net, la 

nature des engagements de transnationaux sédentarisés.  

Il va sans dire que les luttes des nationaux différent de celles des transnationaux, aussi bien 

du point de vue de la temporalité que de la nature de la Cause défendue. Ceci n’est pas sans nous 

rappeler l’affirmation de TARRIUS (1993) :« Le migrant devient immanquablement celui qui tend 

et qui tarde à nous rejoindre »802 

Parmi les aspects distinctifs et attractifs des cyber-activistes, figure l’usage d’un 

néologisme qui leur est propre. Dans ce qui suit, nous présentons des exemples d’expressions 

hybrides créées par les cyberdissidents : 

Netoyens, francisation de netizen, (net et citoyen de Zouhair Yahyahoui), cyber-opposants, 

forumiers (Sami Ben Gharbia), cyberdissidents, cyberactivistes, cyber-résistants (takriz), les anti 

parti pour évoquer les actions politiques par le numérique (Célina Braun, une chercheuse),des 

                                                           
801Romain , Lecomte(2009) ; Op.Cit.p. 399 
802 Alain, Tarrius (1993) ; Op.Cit.p. 378 
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qualificatifs comme « Twitter revolution » ou « Facebook revolution »,utilisés par CNN. 

•  Pages et groupes Facebook de transnationaux, après 2011 : 

Union Pour la Tunisie (2011 , Paris, 2808 membres), les Tunisiens de Lyon (2012, Lyon,4130 

membres), Les Tunisiens du Canada  (2012 , Canada, 8613 membres), Les tunisiens de Belgique 

(2012,Belgique, 9970 membres), Les Tunisiens de Marseille, Toulon, Nice (2012, Marseille 3450 

membres), les Tunisiens de Nice (2014, Nice ,170 membres), Tunisiens en France (2014 Tunis , 

pour les expatriés, 6407 membres), Les tunisiens de Paris (2014, Paris, 470 membres), Les 

Tunisiens de Strasbourg (2014, Strasbourg,440 membres), les Tunisiens de Nantes (2014, 

Nantes,133 membres), Tunisiens à Bordeaux (2014, Bordeaux, 41 membres), Les Tunisiens dans 

le Monde (2014, Lyon  , 1830 membres), Tunisian Community in Europe (2014, Grande Bretagne, 

8333 membres), Les Tunisiens du Portugal (2015,Lisbonne, 215 membres), Association des 

tunisiens en Russie, (Moscou, 2014 à, 625 membres), , les Tunisiens à l’étranger (2016, Grenoble 

,903 membres)803 

•  Groupes de nationaux politisés et dissidents, ayant rallié les transnationaux à leur 

cause : 

Le Mouvement révolutionnaire tunisien (2014, Tunis, 20894 membres), DHI, Détournement 

Honteux et Illégal (2014, Tunis ,18055 membres), Enmout alik ya tounes (« je mourrai pour toi 

ma Tunisie ») 2012, Tunis, 10476, membres), Rassemblement solidaire Citoyen Contre le retour 

des terroristes en Tunisie (2015, Paris, 9769 membres),  

3/Des groupes fermés à visée identitaire et culturelle, de nationaux et transnationaux: 

Be tounsi (2015, Tunis, 61688 membres), Jaw Tounsi (bon temps à la tunisienne, 2014, Paris, 7945 

membres), Tunisian Dream (2015, Paris, 1711 membres), On positive pour la Tunisie (2014, Paris, 

1108 membres), Tounsi Rahma , social média, (« le tunisien qui a de la compassion »), (2016,Paris, 

1522 membres). 

4/ Sites d’associations transnationales tunisiennes, après 2011 : 

CVDT (Comité de Vigilance pour la Démocratie en Tunisie, 2011 , Bruxelles), OTA (Observatory 

of Tunisians Abroad, 2014 , Lyon, ), Alleanza Delle Associazioni Dei Tunisi d’Italia (2011 , 

Bologne , Italie), PONTES ( 2011 , Milan , Italie), ASTRA (2012 , Lyon) , MAC D(2014 , 

                                                           
803Nous avons recensé tous les groupes communautaires transnationaux tunisiens sur Facebook , au mois de 
septembre 2017. Il est possible que certains groupes aient été fermés ou que le nombre de membres aient évolue 
à une date ultérieure.  
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Düsseldorf , Allemagne). 

Il est permis d’affirmer que l’importance du nombre de membres, par groupe, est souvent 

liée à l’intersectionnalité des causes d’engagement ou d’appartenance (idéologique, politique, 

identitaire). Plus la cause est globalisée (nationaux et transnationaux), plus elle aura d’adhésion. 

Si elle est initiée et identifiée par les nationaux (à Tunis sur les profils de groupes), elle devient 

plus importante et plus fédératrice. La souveraineté des actions politiques au niveau national est 

de rigueur. 

L’engagement politique des transnationaux sédentarisés prend une allure principalement 

symbolique, affective et identitaire. Même si de nombreux militants avisés et engagés continuent, 

encore aujourd’hui, à participer activement à la défense des droits des Tunisiens du pays, ils sont 

loin de représenter la majorité des Tunisiens à l’Etranger. Toutefois, nous avons saisi l’influence 

des militants nationaux sur la participation politique des transnationaux, aussi bien au niveau des 

comportements électoraux que de l’acte de vote. L’affirmation politique des transnationaux est 

encore en gestation.  

 

Conclusion du chapitre VIII 

La révolution tunisienne a attiré de nombreux chercheurs dans des disciplines variées : 

Sciences Politiques (LECOMTE et FERJANI804), Sciences de l’Information et de la 

Communication (HAMMAMI805,). Ces chercheurs s’entendent, majoritairement, sur le rôle 

moteur joué par Internet et les réseaux sociaux dans l’amplification des contestations numériques 

et le passage à l’acte dans la rue, même si un réel contexte social, économique et politique 

commençait à faire réagir sur terrain.  

Il va sans dire que les TIC et les NTIC ont été un support efficace pour les différentes 

phases de la mobilisation. Ces nouvelles technologies sont un aspect important de la 

mondialisation, ce qui leur confère un rôle de premier rang, dans le trans-nationalisme politique. 

Nous avons constaté une convergence et une complémentarité des actions politiques de 

nationaux et de transnationaux, à travers leweb, bien que les trajectoires sociales, économiques et 

                                                           
804Ferjani, Riadh (2011) ; « De l i esse dito iale : la olutio  tu isienne racontée par Al Jazeera », Médias, n°30, 
« Médiamorphoses, Mo de a a e : les olutio s .  o t pas eu lieu », p. -78. 
805Romain, Lecomte (2009) ; Op.Cit.,p. 399 
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politiques aient été divergentes, évoluant chacune dans une direction bien déterminée.  

Ce n’est qu’après la révolution tunisienne que l’homogénéisation des pratiques et des 

causes sociales et politiques, entamée par le biais du web, constituera le point d’amorce du 

transnationalisme politique, entrainant une politisation inédite des transnationaux tunisiens. Le 

pouvoir des transferts sociaux que les femmes transnationales préservent et transmettent en tant 

que patrimoine immatériel, a influé sur l’appropriation de certains canaux d’information, 

permettant de synchroniser les actions ici et là-bas.  

Les réseaux sociaux, principalement utilisés par les jeunes et les hommes (selon les 

résultats de notre enquête) ont facilité l’intersectionnalité des luttes, permettant de déterritorialiser 

le contexte démocratique et politique tunisien, d’une part, de participer activement , sur le net, aux 

diverses mobilisations créées sur Facebook, d’autre part.  

Le caractère inédit du contexte social et politique tunisien a permis l’apparition du 

néophytisme sémantique (le web sémantique et les divers néologismes que nous avons présentés) 

et citoyen (l’implication des transnationaux qui se sont ralliés à des Causes et ont dénoncé des 

injustices, que la plupart n’ont jamais vécues ou n’ont jamais ressenties). 
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Chapitre IX : Approche de la trans-citoyenneté en termes de liminalité 

 

Dans ce dernier chapitre, nous parachevons l’étude interdisciplinaire des motifs de vote et 

de politisation des Tunisiens à l’Etranger suivant une approche psychosociologique du 

transnationalisme. En effet, à l’ère des crises globalisées, il nous semble nécessaire d’appréhender 

l’évolution des identités hybrides des migrants et descendants de migrants, à travers leurs pratiques 

politiques transnationales. Nous nous attacherons à analyser le rapport entre ces orientations 

nouvelles et les questions d’intégration sociale, ici et là-bas, en phase avec la mondialisation.  

L’étude des divers environnements des transnationaux tunisiens a fait ressortir l’absence 

d’homogénéité au niveau des interactions transnationales et des motifs de participation politique 

et citoyenne. En effet, que ce soit avec le pays d’origine, avec le pays d’accueil ou avec la 

communauté transnationale, l’hétérogénéité des parcours, des expériences migratoires, des besoins 

et des identités est souvent mise en exergue et rend impossible une définition monolithique des 

identités transnationales.  

Néanmoins, un constat met en commun ce particularisme identitaire néophyte. Les 

migrants ne s’inscrivent, ni complètement dans l’inclusion, ni complètement dans l’exclusion, des 

divers environnements dans lesquels ils interagissent, ce qui les place en situation liminale.  

De fait, nous nous intéressons aux nouvelles formes d’évolution de ces constructions trans-

citoyennes et trans-identitaires. En d’autres termes, nous nous interrogeons sur l’affranchissement 

social et identitaire des migrants et de leur descendance pour vérifier  si l’évolution de leur statut 

passe par la construction de nouveaux modèles de citoyenneté, à l’image de leur spécificité 

identitaire.  

Dans l’optique de définir avec précision ces caractéristiques et envisager des perspectives 

de réflexion plus larges, nous nous sommes penchée sur les études psychosociologiques portant 

sur les situations de marginalisation ou d’exclusion en milieu scolaire. Ces travaux ont été 

effectués suivant deux axes majeurs. Le premier se rapporte aux  motivations et à la manière dont 

le sujet marginalisé franchi le seuil de la société pour affirmer et construire son identité dans les 

divers espaces qu’il occupe. Le second a trait à la perception du groupe majoritaire à l’égard du 

sujet marginalisé ainsi qu’aux formes d’interaction, qui s’y produisent lors de son 

affranchissement social.  
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Les recherches réalisées à ce sujet sont frappantes de similarité avec notre cas d’étude. En 

effet, le franchissement du seuil d’intégration sociale, le particularisme des sujets dans les 

situations d’ handicap ou d’exclusion, de recherche de reconnaissance et d’intégration au groupe 

sont autant d’éléments que nous avons tenu à esquisser , dans le dernier chapitre de cette thèse, en 

souhaitant que cette piste puisse nous éclairer sur l’évolution du caractère hybride et néophyte des 

formes de citoyenneté ici et là-bas.  

Pour traiter ce  thème, nous procédons, de prime abord, à une analyse comparative de notre 

cas d’étude avec différentes situations telles que l’handicap ou la marginalisation, ayant pour 

caractéristique la liminalité. Par la suite nous aborderons, dans une seconde section, la manière 

dont les transnationaux se saisissent de l’empowerment (Cf. Chapitre IV) de façon à  imposer leur 

particularisme identitaire dans le franchissement du seuil. Enfin, nous nous intéresserons  au 

néophytisme électoral, pour déterminer si ce type de comportement induit l’émergence de 

nouveaux modèles de citoyenneté.   

 

1- Les transnationaux en situation liminale 

1.1. Transnationaux et sujets en situation d’exclusion : Etude comparative 

Le transnationalisme suscite des interrogations spécifiques du fait de ses aspects 

particuliers. C’est dans ce sens que le concept rejoint les questions sociales liées à l’exclusion et à 

la marginalisation des individus qui souffrent d’absence de prise en considération de leur 

spécificité. Cette situation fait du transnationalisme une configuration singulière dans les deux 

territoires où il prend forme. Dans cette section, l’approche en termes de liminalité nous permet 

de rendre compte de la spécificité sociale et identitaire de ces acteurs en quête d’affranchissement.  

Afin d’explorer le phénomène de manière plus approfondie et d’envisager des pistes de 

réflexions portant sur les formes d’évolution du transnationalisme politique, nous nous sommes 

intentionnellement tournée vers les études qui ont traité de sujets en situation liminale  et, plus 

particulièrement, ayant un « statut transitoire »806. Dit autrement, il s’agit pour nous d’étudier la 

manière dont s’effectue le passage d’un statut à l’autre chez des individus discriminés, ce qui nous 

aidera à appréhender l’évolution des transnationaux, dans les divers espaces qu’ils occupent.  

                                                           
806 Marcel, Calvez (1989-a) ; « La construction sociale du handicap, une approche de l i t g atio  des ha di ap s 
mentaux dans le milieu ordinaire, handicaps et inadaptations ». Les cahiers du CTNERHI, 55-56, pp.87-106 
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Certaines questions sociales liées à l’exclusion, à la marginalisation ou à l’ handicap traitent 

de situations liminales. Bien que certains travaux relèvent essentiellement d’autres champs 

disciplinaires (psychologie sociale ou anthropologie), nous nous sommes inspirée de leurs 

analyses, dans notre recherche interdisciplinaire, en raison de leur apport à la compréhension 

d’éventuelles formes d’évolution du transnationalisme. 

De nombreuses études (CALVEZ 1989807, MURPHY 1990808) ont montré la difficulté des 

personnes, en situation d’exclusion, à franchir le seuil de la société et à devenir des membres à 

part entière.  Considérant ces minorités spécifiques comme des acteurs indépendants au centre des 

dynamiques, nous avons saisi la pertinence de nous appuyer sur les travaux réalisés en psychologie 

sociale. De fait, le passage d’un statut à l’autre caractérise la situation liminale qui nous intéresse 

particulièrement, dans ce chapitre. Il s’agit d’un état, d’un statut ou d’une situation qui serait au 

seuil de la perception ou de l’entendement.  

D’un point de vue structurel ou en rapport avec l’expérience des individus, la liminalité 

désigne, pour nous, la configuration sociale spécifique qui caractérise des personnes en situation 

transitoire, dont le statut initial ne permet pas de traitement strictement égalitaire avec le groupe 

majoritaire.  

La particularité du statut des individus en situation liminale provient des variables 

discriminatoires (âge, orientation sexuelle, appartenance ethnique ou nationale, religion et même 

handicap). En outre, elle découle précisément de plusieurs critères de différenciation : physique 

(âge, handicap, grossesse etc.), mental (handicap, âge), identitaire (émigré, migrant ou descendant 

de migrants), ethnique (critère ethnique ou de différenciation raciale) ou sociale (classe sociale ou 

C.S.P., etc.)809. Ces individus ne sont ni complètement intégrés au groupe majoritaire, ni en sont 

complètement exclus, mais entre les deux, ce qui les place en situation liminale à un moment de 

changement contextuel, entraînant leur évolution.  

Pour CALVEZ (2000) la liminalité qualifie « le moment où l’individu a perdu un premier 

statut et n’a pas encore accédé à un second statut ; il est dans une situation intermédiaire et flotte 

entre deux états »810. C’est ce que l’auteur qualifie de « statut transitoire ». L’analyse de 

                                                           
807Marcel, Calvez(1989-a); Op.Cit., p. 414 
808Robert F., Murphy(1990); Vivre à corps perdu, le t oig age et le o at d’u  anthropologue paralysé. Paris, 
Plon, Collection Terre Humaine. 
809 Dans les définitions proposées par les travaux ayant trait au sujet,  
810Marcel, Calvez(2000) ; « La liminalité comme cadre d'analyse du handicap ». Prevenir, 2000, 39 (2), pp.83-89. 
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l’handicap en tant que liminalité a mis en évidence cette situation de seuil, comme trait essentiel 

de la condition sociale des personnes handicapées (Calvez 2000, 83)811. 

 Loin de vouloir comparer les transnationaux aux individus en situation d’handicap , nous 

rendons compte des situations d’exclusion quelles qu’elles soient, en nous basant sur des études 

déjà réalisées et en analysant la manière dont  l’individu s’affranchit du statut social qui lui est 

assigné par le groupe majoritaire , du fait de sa condition marginale. 

CALVEZ (1989) souligne le caractère figé du sujet en situation d’exclusion. La personne 

« se trouve en quelque sorte sur le seuil de la maison de la société en train d’observer ce qui se 

passe de l’intérieur sans pouvoir entrer »812. L’auteur inscrit l’intégration de citoyens dans des 

parcours « d’itinéraires d’intégration inachevés »813 ou « d’antagonisme culturel » entre la 

communauté de l’individu en situation d’handicap et le monde ordinaire.   

Pour sa part, BLANC (2006, 36-39) évoque « l’assignation définitive » et la 

« réaffirmation communautaire »814 qui donnent sens à la liminalité. Les termes et désignations 

employés pour qualifier le sujet en situation d’handicap ne sont pas sans évoquer le champ lexical 

de l’immigration (intégration, assignation, communautaire, antagonisme culturel).  

Il est permis d’établir un parallèle  avec l’étude de Diane BEDOIN (2015)815 concernant 

l’intersectionnalité des situations d’exclusion ou de marginalisation chez l’enfant porteur 

d’handicap. Les travaux de BEDOIN prennent en considération les biais culturels pour ce qui 

concerne les enfants issus de l’immigration et porteurs d’un handicap physique. Selon le courant 

anglo-saxon des MulticulturalDeaf Studies, les sourds forment une minorité linguistique et 

culturelle, au même titre que d’autres minorités, à l’instar des Afro-Américains (LANE, 1984, 

1992816; PADDEN et HUMPHRIES, 1988817, 2005818, LADD, 2003819).  

                                                           
811Marcel, Calvez(2000) ;  Op.Cit., p. 413 
812 Marcel, Calvez (1989-b) ; Rites et p o du es d’i t g atio  au voisi age à T guie , appo t i te diai e, Institut 
régional du travail social de Bretagne, Rennes 
813Idem. 
814 Alain, Blanc (2006) ; Le handicap ou le désordre des apparences, Paris, Armand Colin 
815 Diane, Bedoin (2015) ; « Construction des identités multiples : le cas des jeunes sourds migrants ou issus de 
l i ig atio  e  F a e », La nouvelle revue de l'adaptation et de la scolarisation, vol. 69, no. 1, 2015, pp. 45-57. 
816 Harlan , Lane (1992). The Mask of Benevolence: Disabling the Deaf Community. San Diego: DawnSignPress. 
817 Carol , Padden and Tom , Humphries (1988); Deaf in America: voices from a culture. Cambridge: MA, Harvard 
University Press. 
818Carol , Padden and Tom , Humphries (2005); Inside Deaf Culture. Cambridge, MA : Harvard University Press. 
819Paddy , Ladd (2003); Understanding Deaf Culture: In Search of Deafhood. Clevedon: UK, Buffalo, Multilingual 

Matters. 
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Ces deux formes de particularité sociale, auxquelles nous ajoutons les particularités 

identitaires, sont analysées sous le même angle, les multicultural studies (les études sur le 

multiculturalisme). En effet, si cela est valable pour les minorités ethniques et identitaires, alors il 

l’est forcément pour les transnationaux, qui flottent entre deux états et « deux Etats ». 

La situation liminale des transnationaux transparait chez l’individu ayant un statut 

transitoire au sein des sociétés qui l’assignent dans son particularisme (exilé/émigré dans le pays 

d’origine et immigré ou descendant d’immigrés dans le pays d’accueil). De ce fait, la liminalité se 

traduit par une manière de gérer, dans l’évitement, la différence au sein de l’espace collectif. 

Comme le souligne BLANC, « c’est une reconnaissance minimale doublée d’une relative 

ignorance » (Blanc 2006, 42)820. L’évolution des formes de citoyenneté des individus liés à deux 

territoires nationaux se jouerait à ce même niveau.  

Grâce à l’étude de l’évolution du transnationalisme à travers le concept de liminalité, nous 

pouvons focaliser sur l’analyse des comportements des acteurs impliqués et directement en 

situation liminale. Ce retour vers le sujet en tant qu’acteur social est nécessaire pour toute étude 

sociologique qui se veut complète. Sortir des schémas usuels catégorisant et stigmatisant  des 

communautés, nous semble une démarche intéressante, qui privilégie la dimension individuelle 

des identités spécifiques pour nous amener à mieux comprendre les motivations et les évolutions 

de ces catégories.  

CALVEZ (1989-b) affirme que l’intégration d’un enfant en situation d’handicap lui permet 

d’acquérir le statut d’élève, pour devenir « un indigène de la classe dans laquelle il est intégré »821. 

Un processus comparable à l’intégration, par le biais de la participation civique et politique (ici et 

là-bas), des migrants et descendants de migrants. Cela appelle à une démarche de socialisation que 

le citoyen binational ou transnational doit accomplir pour trouver sa place dans l’espace public de 

résidence.  

Pour sa part, LESSARD (2004)822 montre comment l’enfant devient progressivement un 

« indigène » de la classe. Encore une fois, l’analyse qui est proposée est frappante de similarité 

avec notre cas d’étude.  

                                                           
820Alain, Blanc (2006) ; Op.Cit., p.414 
821 Marcel , Calvez (1989- b) ;  Op.Cit., p.414 
822Claude, Lessardet al. (2004) ; Entre sens commun et sciences humaines. Quels savoirs pour enseigner ? De Boeck 
Supérieur 
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En effet, l’expérience scolaire des élèves (que nous comparons avec l’expérience citoyenne 

et/ ou sociale des migrants et descendants de migrants) acquiert une importance de taille dans 

l’évolution de l’individu en situation liminale. Les élèves (ou les binationaux ou transnationaux) 

ne se formeraient plus seulement dans l’apprentissage successif des rôles assignés, mais dans leur 

capacité à maitriser leurs expériences (scolaires ou migratoires) successives, qui se bâtissent 

comme « le versant subjectif du système »823 (scolaire ou social).  

SIROTA (1998) démontre qu’en se socialisant à travers ces diverses expériences, ces 

acteurs aux identités spécifiques se constituent comme sujets, en mesure de maitriser leur 

expérience et devenir « les auteurs de leur éducation »824 ou, en lien avec notre sujet, les auteurs 

de leur bi ou trans-citoyenneté. 

Cette analyse remet en question les rapports de domination et d’autorité des groupes 

minoritaires et donne des éléments de réponse aux motivations et aux capacités d’auto- gestion 

des acteurs transnationaux. Les travaux de (SIROTA, 1993)825 nous intéressent dans la mesure où 

ils montrent que le mouvement général de la sociologie s’oriente vers un retour à l’acteur et un 

regain d’intérêt pour les processus de socialisation.  

La sociologie du transnationalisme aurait toute sa place dans un champ sociologique à part 

entière. En effet, c’est non seulement un mouvement social total mais également un champ 

nouveau en constante évolution. En outre, de par son particularisme, nous pouvons lier ce champ 

d’études à plusieurs travaux pluri-disciplinaires, étudiant les minorités identitaires et la manière 

dont évoluent les acteurs, en capacité d’auto-gestion et en situation liminale. La participation 

politique depuis les territoires de résidence, l’accroissement des associations transnationales et 

l’intensification des mobilisations ici pour là-bas, sont autant d’indices de la liminalité des acteurs 

du transnationalisme politique tunisien. 

L’intérêt de cette étude comparative est de faire ressortir les traits saillants de la situation 

liminale, quelles que soient les formes de différenciation et d’exclusion de l’individu. Pour ce qui 

nous concerne, nous considérons le phénomène migratoire en tant que trajectoire spécifique qui 

situe le migrant dans la liminalité.  

                                                           
823Régine, Sirota (1988) ;L'école primaire au quotidien. Paris: Presses universitaires de France. 
824Régine, Sirota (1998 );« L'émergence d'une sociologie de l'enfance: évolution de l'objet, évolution du regard ». 
Éducation et sociétés, 2, pp.9-33. 
825Régine, Sirota (1993). « Le métier d'élève ». Revue française de pédagogie, 104,pp. 85-108. 
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Comme le souligne Abdelmalek SAYAD (2006)826, « la mémoire et l’histoire de l’immigré 

commencent dès l’exil ». Le moment d’entrée dans le pays de résidence constitue une étape de la 

trajectoire migratoire, celle de « l’immigré » et de « ce double de l’émigré ».   De fait, la liminalité 

en situation d’exil suit les mêmes raisonnements de construction que les autres situations 

d’exclusion ou de différenciation. Toutefois, le concept se complexifie et les logiques de 

construction identitaires sont remises en question, lorsque l’intersectionnalité vient remettre en 

cause l’argument de la double identité. 

 

1.2. Le franchissement du seuil au prisme de l’intersectionnalité 

Dans son ouvrage intitulé « Les rites de passage », VAN GENNEP (1909)827 fut le premier 

à considérer le franchissement du seuil comme une situation liminale. Ses analyses serviront de 

références aux recherches sur la liminalité, s’intéressant à l’étude des groupes ou individus à 

caractéristiques spécifiques.  Bertrand CABEDOCHE (2012)828 associe ce concept aux questions 

sociales qui mettent en relation des identités convergentes. C’est d’ailleurs lors d’une de ses 

conférences829, que nous avons pu, grâce à son analyse portant sur d’autres catégories de sujets, 

saisir la pertinence de cette approche pour notre recherche. 

Le franchissement du seuil conditionne l’évolution d’un type particulier d’acteurs. Le 

passage est souvent facilité lorsqu’un contexte nouveau bouleverse l’ordre des choses. Dès lors, il 

est intéressant de faire le parallèle avec la forte politisation des transnationaux, durant la période 

révolutionnaire tunisienne, qui aurait permis l’accélération du processus transitionnel en Tunisie 

et, par conséquent, le développement d’un nouveau rapport à la citoyenneté, de la part des migrants 

et descendants de migrants tunisiens.  

En effet, la socialisation de l’individu transnational et sa transformation en tant qu’acteur 

et décideur ici pour là-bas, a favorisé le bouleversement des rapports d’autorité qui étaient établis 

antérieurement , depuis de nombreuses décennies, aussi bien au niveau des politiques des immigrés 

                                                           
826 Abdelmalek, Sayad (2006) ; L’i ig atio  ou les pa ado es de l’alt it . Pa is : Éditio s aiso s d agi . 
827 Arnold , Van Gennep (1981) [1909] ; Les rites de passage. Etude systématique des rites, Paris, Picard. 
828 Bertrand, Cabedoche(2012) ; «  Enjeux contemporains de la recherche et des formations en journalisme en France 
à la lumière des « révolutions arabes » ».Article inédit. Communication et développement, n° 3, Beyrouth. 
829La rencontre « Mouvements sociaux en ligne face aux mutations sociopolitiques et au processus de transition 
démocratique », a été organisée à Sidi Bou Saïd, du 12 au 14 avril 2012 avec le soutien du Centre de Recherche pour 
le Développement International (CRDI) canadien 

http://www.irmcmaghreb.org/spip.php?article278
http://www.irmcmaghreb.org/spip.php?article278
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en France (Cf. Chapitre II) que dans le pays d’origine avec la dictature du régime de Ben Ali (Cf. 

Chapitre III).  

Pour CALVEZ(1994), « franchir le seuil de l’institution, se familiariser avec ses rituels et 

ses règles, se socialiser avec d’autres membres de la société, sont des passages obligés pour tout 

individu avec ou sans handicap, même s’ils sont plus ou moins vécus consciemment par les 

intéressés ».830 

L’évolution de la situation des migrants tunisiens s’est effectuée selon deux formes de 

socialisation. La première a consisté en leur intégration dans le pays d’accueil et en l’acceptation 

des règles institutionnelles et politiques du nouveau territoire de résidence, impliquant quelquefois 

le renoncement à certains rituels du pays d’origine. La seconde , dans un contexte récent, pour le 

cas des Tunisiens à l’Etranger, s’est traduite à travers la prise en considération du nouveau cadre 

politique tunisien, après la révolution et la prise de conscience des capacités que le processus 

démocratique leur a permis de développer depuis le lieu de résidence. Le franchissement du seuil 

de la part des transnationaux tient compte, principalement, de ces deux caractéristiques et permet 

une redéfinition du rôle d’acteur des migrants et de leur descendance. 

En nous basant sur l’étude de cas de Sébastien831 , menée par Cornelia SCHNEIDER 

(2007)832, nous avons pu mettre en parallèle certaines perceptions, craintes et motivations dans le 

franchissement du seuil, à partir de l’affirmation d’un enquêté de l’entretien semi-directif 

(Chapitre VI).  

Extrait de l’étude de cas de Sébastien : 

Lorsque SHNEIDER interroge Sébastien, un enfant de 8 ans, hémiplégique découvrant sa 

nouvelle école, pour savoir comment il vit le changement d’école, l’enfant apporte une réponse 

spontanée très formelle : 

“– Sébastien : on ne me laisse pas le choix, je suis obligé de rester dans cette école. […] et aussi, 

le truc, c’est que mon père a fait beaucoup d’efforts pour me faire changer d’école, alors, 

                                                           
830 Marcel, Calvez (1994) ;« Le handicap comme situation de seuil : éléments pour une sociologie de la liminalité ». 

In: Sciences sociales et santé. Volume 12, n°1, 1994. Handicap : identités, représentations, théories, sous la direction 
de Alain Giami et Catherine le Galès. pp. 61-88. 
831 Un hémiplégique de 8 ans scolarisé dans une école du XX ème  arrondissement de Paris. Il a récemment changé 
d ta lisse e t s olai e, e ui fait esso ti  la uestio  de la o ilit  et du ha ge e t d e i o e e t et de 
l adaptation à un nouveau lieu scolaire, de nouveaux copains et un handicap présent. 
832 Cornelia , Schneider(2007) ; « Être intégré, être en marge, être reconnu ? L'enfant en situation de handicap et 
son statut social dans une classe ordinaire », Education et sociétés 2007/2 (n° 20), pp. 149-166. 



 

 

 

419 

 

maintenant… En fait, normalement, c’était pas celle-là, mon école, alors, le copain, le copain à 

mes parents, E., qui habite juste à côté, on a mis une étiquette où est écrit dessus et alors, voilà… 

pour que je devais être inscrit dans le XXe, sinon, je serais… et alors, il a fait tout ça, papa, et je 

peux pas… Avant, je pensais, c’est trop bien, cette école là-bas, elle est trop bien, tout ça. Après, 

je viens, j’essaie de faire des efforts pour l’aimer et à la fin, je commence à faire des efforts, des 

efforts, après, j’arrête de faire des efforts et je dis que je n’aime pas cette école. Voilà. – CS : Et 

tu l’as dit à tes parents ? – Sébastien : Là, je commence à aimer, mais… je vais essayer de 

m’habituer pour… pour, pour, pour faire plaisir à mon père, que, il a pas changé, il a pas fait 

pour rien.” 

Extrait d’un entretien semi-directif avec un militant transnational tunisien : Comment vous vivez 

le changement politique de votre pays d’origine et pourquoi militez- vous pour la Tunisie ? 

-Slim : “Je milite pour accomplir un devoir envers mon pays et ma communauté ici. Il faut que 

quelqu’un s’y colle. Comme je n’ai trouvé personne pour dire ce que je pense, et comme je n’ai 

pas confiance aux politiques, je préfère défendre mes propres idées. En plus on a quitté le pays il 

y a 35 ans avec ma femme, c’était pour améliorer notre quotidien et celui de nos enfants. On voit 

comment ils sont rejetés ici les pauvres gamins, et là-bas aussi, ça commence, je me rends compte 

qu’ils n’ont pas de repères solides, il faut ben qu’on prenne les devants et qu’on ne soit pas venu 

pour rien.”833 

L’explication relative au cas de Sébastien, fournie par SHNEIDER, est intéressante à 

plusieurs niveaux : « Sébastien vit sa situation comme un “itinéraire d’intégration inachevé”. Il 

ne se sent pas chez lui dans la classe, il se sent sur un seuil. En même temps, il fait des efforts et 

essaie d’éviter des effets de stigmatisation qui pourraient l’exclure davantage. Sébastien se trouve 

dans une position ambivalente, signe de la situation liminale : “doit-il, au nom de la vérité de 

l’interaction, se soumettre et se nier ? ou au contraire doit-il affirmer son identité et prendre le 

risque de ne pas profiter des relations sociales dont il a besoin pour se sentir exister ?  »834. 

Dans son analyse, l’auteure expose, à la fois, les enjeux de la socialisation dans les rapports 

de domination imposés (se soumettre et se nier) et la question de l’affirmation qu’elle présente 

comme une mise en danger (prendre le risque). Ces deux questionnements déterminent le 

                                                           
833 Cornelia, Schneider (2007); Op.Cit. , p. 418 
834 Idem 
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franchissement du seuil de l’enfant, souffrant d’un handicap et cherchant à s’intégrer, avec sa 

particularité, dans un nouvel environnement scolaire.  

De l’autre côté, Slim, militant tunisien transnational, vit également sa situation comme un 

« itinéraire d’intégration inachevé » ; il est conscient de ne pas être chez lui (territoire d’origine). 

Parallèlement, il est récemment actif et engagé sur le plan politique et social pour son pays 

d’origine (militant transnational) et pour sa communauté expatriée (militant franco- tunisien, 

défenseur des droits des immigrés). Les efforts qu’il fourni sont empreints de pessimisme. Il 

semble déçu de la situation actuelle de ses enfants, qui « n’ont pas de repères solides ».  

Slim tente d’atténuer les effets de stigmatisation qui pourraient exclure ses enfants, dans 

un avenir proche. Il se trouve également en situation liminale. Doit-il continuer à militer en sachant 

que les choses risquent de ne pas évoluer davantage, en France, pour les nouvelles générations 

issues de l’immigration ? Ou bien doit-il renoncer ici et militer pour là-bas, et contribuer 

légitimement au changement, en se faisant élire, en tant que représentant politique tunisien ? 

L’analyse comparée est intéressante à deux niveaux. D’abord, elle permet de voir sous deux 

angles différents des situations de mobilité et d’intégration avec toutes les prises de risque que le 

franchissement du seuil engendre chez l’individu. Ensuite, c’est l’occasion de percevoir, à travers 

les craintes ressenties, le coût de l’acte post liminal835, en dépassant les contre-réactions de 

l’environnement telles que les stigmatisations, le rejet de l’Autre, la peur d’être mal représenté et 

mal défendu, ou encore la peur de décevoir l’entourage. Dans les deux cas, le changement de 

contexte est un catalyseur de liminalité. 

Le franchissement du seuil s’établit, dans ce cas, dans l’intersectionnalité des différentes 

identités ou trajectoires. Sous l’angle d’étude du transnationalisme, les identités que nous pensions 

tiraillées dans la dualité de deux univers différents, sont remises en question par d’autres 

complexités.  

En fait, un individu transnational porte en lui deux cultures et deux identités. Certes, il se 

définit et interagit dans deux pays (l’un d’appartenance et l’autre d’origine), mais l’étude des 

identités minoritaires spécifiques vient détrôner les logiques binaires ou monolithiques de la 

construction identitaire.  

                                                           
835Expression de nous-même 
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Ainsi, il est possible d’être une citoyenne ouvrière, femme et transnationale ou citoyen 

sourd et transnational, ou encore descendant de migrant natif du pays d’accueil, cadre, 

homosexuel, femme non-musulmane, transnationale, tunisienne, etc.  

L’identité n’est pas, dans ce cas, assignée et définitivement figée. Au contraire, nous 

pensons qu’elle s’appuie sur un processus dynamique, faisant l’objet de négociations et 

d’arbitrages, en fonction des expériences migratoires et le parcours de vie ordinaire.  

A travers les résultats de l’enquête menée auprès d’enfants en situation liminale (porteurs 

d’handicap dans un environnement scolaire et cherchant à franchir le seuil), SHNEIDER soutient 

l’idée d’une « dé-essentialisation de la notion d’identité, en montrant la co-construction des 

identités personnelles et sociales qui reposent sur les interactions individuelles et collectives. »836. 

Cette thèse est valable pour les individus placés à l’intersection de plusieurs catégories sociales, 

dominées et marginalisées au sein de la société. Ceci étant, l’interactionnisme permettrait le 

franchissement et la co-construction identitaire. 

Dans cet ordre d’idées, des questionnements émergent de notre analyse comparative : A 

quelle catégorie se référer et revendiquer son appartenance, si l’individu est porteur de plus de 

deux critères identitaires spécifiques ?  

Bien que l’intersectionnalité ait été initialement associée à l’afro-féminisme américain 

(CRENSHAW, 2005), le triptique du genre, de la classe et de l’origine ethnique a évolué vers 

d’autres rapports sociaux qui pouvaient eux-mêmes entrainer d’autres formes de différenciation 

(l’âge, l’orientation sexuelle, l’idéologie religieuse ou politique, etc.).  

Il faut noter que « l’intersectionnalité ne renvoie pas seulement à une position ou à une 

identité figée : elle peut aussi fonctionner comme argument ou comme mode de présentation de 

soi » (JAUNAIT et CHAUVIN, 2012,)837. La nuance apportée par ces deux auteurs renforce le 

caractère insaisissable, institutionnellement, des identités spécifiques en intersection. Les 

interactions sont, certes, sociales, institutionnelles et politiques, mais la définition de ces critères 

d’identification est avant tout endogène, c’est-à-dire relevant d’une démarche personnelle ou 

communautaire.  

                                                           
836  Cornelia, Schneider (2007); Op.Cit. p. 418 
837 Alexandre, Jaunait et Sébastien Chauvin (2012) ; « Représenter l'intersection. Les théories de l'intersectionnalité 
à l'épreuve des sciences sociales », Revue française de science politique, vol. 62, no. 1, 2012, pp. 5-20. 
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Ces analyses font ressortir des éléments de réflexion qui nous semblent pertinents 

pour l’étude du transnationalisme politique tunisien en France. L’intersectionnalité a remis en 

question les rapports de dualité au niveau de l’identité transnationale. En conférant au concept 

d’intersectionnalité une définition plus large et en l’appliquant à d’autres minorités socialement 

différenciées, nous sommes en mesure de rendre compte de toute la complexité des identités 

spécifiques, ce qui permet de montrer que même les identités ordinaires, peuvent cumuler de 

multiples critères de différenciation. 

La combinaison des analyses interactionnistes et de l’intersectionnalité est pertinente, dans 

notre travail. Elle permet de rendre compte des multiples dimensions des expériences ayant motivé 

les dynamiques sociales et politiques des migrants et de leur descendance. Dès lors, nous pouvons 

affirmer que la dimension subjective et productive de l’identité a toute sa place à côté de la 

dimension objective et héritée de l’identité.  

 Le franchissement du seuil est certes motivé par le contexte révolutionnaire tunisien, mais 

l’évolution du transnationalisme politique est liée à deux critères fondamentaux : l’expérience 

migratoire et le parcours de vie, dans le lieu de résidence.  

La présence d’une dynamique communautaire ne serait qu’un levier complémentaire et 

contextuel, ne garantissant aucune permanence dans la construction de nouvelles identités. 

L’empowerment individuel aurait une influence plus productive sur l’empowerment collectif. 

 

2- Quête de reconnaissance et empowerment à l’ère des crises globalisées 

2.1. Quête de reconnaissance et construction de soi  

Parmi les motifs de la participation citoyenne d’individus ayant une  identité spécifique, se 

trouve le besoin de reconnaissance à l’égard du groupe dominant. Comme le montrent les résultats 

de nos entretiens semi-directifs (Cf. Chapitre VI), la nécessité d’exister et de prendre part à la 

société se révèle être une des motivations principales de l’implication politique. 

Le tableau X (Q.31),  pp.308-310, rend compte des motivations principales de la 

participation politique des acteurs du transnationalisme, à travers les termes utilisés.  

En tenant compte de l’analyse des entretiens, la trans-citoyenneté serait liée à : 
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« la responsabilité », « l’identité », « l’implication », « la contribution », « l’appartenance ». Il 

s’agit principalement de « défendre et de s’impliquer ici et là-bas » et de  « se sentir appartenir à 

... ». 

Les données énumérées, ci-dessus, n’auraient certainement pas été celles de citoyens 

français « de souche » (pour qui la reconnaissance citoyenne est acquise). Dès lors, nous 

saisissons, là, une nécessité de franchir le seuil de la société à travers une quête d’égalité et de 

reconnaissance en tant qu’acteur. Celle-ci passerait par la légitimation de l’acte citoyen des 

transnationaux.  

Le besoin participatif se traduit par la nécessité d’être considéré comme membre à part 

entière, en passant du statut d’assisté à celui d’assistant (de sujet/agent à acteur). L’acte de vote 

permet d’obtenir la reconnaissance de ses pairs restés au pays et de devenir « un indigène de la 

tribu » (SIROTA)838. Grâce à l’évolution de leur statut, les transnationaux ont , non seulement la 

possibilité de s’exprimer et de voter, mais aussi de démontrer la maitrise de l’action mise en jeu 

par le biais de l’acte post liminal, en participant au processus électoral, dans le territoire de 

résidence.  

Le nouveau contexte politique et les nouvelles formes d’action citoyenne reflètent les 

profondes mutations des pratiques transnationales, qui seraient au tout début du cycle d’évolution. 

De fait, le rythme de changement de statut suit les étapes de la liminalité, c’est-à-dire du passage 

d’un statut à l’autre. 

Bien que la particularité et le pluralisme identitaires et politiques des transnationaux ne 

permettent pas un affranchissement citoyen total (la liberté d’agir graduellement, c’est-à-dire en 

fonction des circonstances), les acteurs impliqués occupent dans les deux espaces une position 

liminale : ils ne sont ni entièrement intégrés au dispositif (la non prise en compte du HCTE, 

chapitre VII), ni entièrement exclus (la prise en compte des IRIEs à l’Etranger, chapitre IV). 

L’itinéraire de reconnaissance semble également inachevé.  

La liminalité transparait à la fois dans l’espace communautaire transnational (à travers 

les comportements équivoques et neutralisants des transnationaux), dans l’espace national (les 

nationaux ne sont ni dans le rejet ni dans la prise en compte officielle du statut des Tunisiens à 

l’Etranger dans la Constitution Tunisienne) et dans les représentations des acteurs du 

transnationalisme (qui se cherchent encore à travers l’intersectionnalité des identités et des 

                                                           
838Régine, Sirota (1993);Op.Cit., p.416  
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expériences migratoires). Ces aspects ambivalents de la construction de Soi font évoluer le 

transnationalisme tunisien vers une politisation des actes citoyens.   

Certes, la reconnaissance identitaire  se définit comme motif de vote et de participation au 

processus démocratique tunisien, mais elle tend progressivement à se transformer en motif 

politique, à travers ce premier passage à l’acte (être reconnu en tant que sujet à part entière). Dans 

l’initiative du premier franchissement du seuil, l’acte de reconnaissance identitaire et sociale laisse 

place à l’acte politique transnational. 

 A travers ce cheminement, le citoyen va pouvoir  exprimer ce pourquoi il a besoin d’être 

reconnu et étendre ce besoin de reconnaissance jusqu’à l’action politique ici et là-bas. Nous 

pensons, dès lors, que l’acte participatif, motivé par la quête de reconnaissance, annonce et éveille 

d’autres motifs « inconsciemment ignorés », jusqu’à présent, par les transnationaux, tels que 

l’action politique.  

C’est en effet à travers les premières mobilisations autour du processus démocratique en 

Tunisie que l’auto-gestion des transnationaux tunisiens et la construction de l’entité politique 

transnationale tunisienne vont émerger progressivement. Ce processus local, amorcé par le 

processus national, nécessite un temps relativement long pour prendre sens et forme.  

C’est sans doute dans le cheminement social de la construction de soi que la construction 

de nous prend un sens politique.  Les acteurs du transnationalisme acquièrent progressivement 

l’expérience nécessaire à la défense de la communauté. Ces acteurs vont s’organiser, se former, 

s’attribuer des rôles, se mettre en concurrence entre représentants et atteindre, par ce nouveau jeu 

participatif, leur deuxième franchissement du seuil.  

Une interférence pluridisciplinaire entre la sociologie électorale, la sociologie politique, la 

psychologie sociale et la sociologie de l’immigration est nécessaire pour comprendre le 

phénomène transnational dans sa globalité.  

L’articulation des différents champs nous amène à établir un parallèle entre l’individu ayant 

une identité spécifique (l’immigré ou descendant d’immigrés), d’une part, les formes et motifs de 

participation électorale de ces deux catégories de sujets, d’autre part.  

L’enjeu est triple : acquérir son indépendance en tant qu’acteur du système (ou des 

systèmes), maintenir un lien avec le pays d’origine et pouvoir transférer et pérenniser ces acquis 

auprès des nouvelles générations. 
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2.2.Empowerment et double loyauté : le processus d’autonomisation du transnationalisme 

En s’engageant dans la mise en place du processus démocratique tunisien, les 

transnationaux abandonnent leur statut de citoyens passifs pour acquérir, progressivement, un 

nouveau statut qui leur confère un rôle d’acteurs reconnus dans les deux territoires.  

Ce changement se concrétise, d’abord, à travers l’appui à la Société Civile tunisienne aux 

niveaux tant formel qu’informel, à l’échelle nationale et transnationale, puis par le biais de l’acte 

électoral à distance.  

L’empowerment839des acteurs transnationaux concrétise l’accès au pouvoir d’action par 

l’engagement trans-citoyen.  Le terme empowerment (Cf. Chapitre IV), rappelons-le, désigne la 

capacité d’action et le processus permettant de la réaliser (SCHUCK et al. 1995 : 309)840.  

En s’élevant à un stade de décision autosuffisant, les acteurs du transnationalisme gagnent 

leur autonomie d’action et disposent de ressources suffisantes pour développer le pouvoir d’agir. 

Comme le souligne NINACS (2002), l’empowerment propose « le développement d’un milieu par 

l’augmentation d’une force de ses membres les plus fragiles »841 

La situation liminale des transnationaux leur permet de passer d’un rôle passif et vulnérable 

vers un rôle puissant, autonome et actif. Le passage d’un statut à l’autre s’effectue , d’abord, à 

travers une prise de conscience individuelle (empowerment individuel) qui gagne progressivement 

en force, avec le constat d’une prise de conscience collective (empowerment collectif). Nous 

soutenons l’idée selon laquelle les acteurs transnationaux de premier rang  (militants, candidats 

politiques, représentants associatifs, etc.) répondent à la logique de cette  étape.   

En revanche, ce raisonnement peut s’inverser selon l’itinéraire et l’expérience migratoire 

de l’individu. En effet, certains acteurs, souvent les plus faibles ou les plus passifs, ont besoin 

d’une impulsion collective pour se retrouver en situation liminale et basculer vers un empowerment 

individuel. L’étape de co construction de soi est plus lente pour cette catégorie d’individus et 

nécessite, le plus souvent, un accompagnement de leurs pairs.  

                                                           
839Dorothy , Atki so  ; ‘esea h a d e po e e t : involving people with learning difficulties in oral and 
life histo  esea h , Disability & Society-19-7, pp.691-702 
840Peter H., Schuck(1998);Op.Cit., p.198 
841William A.,Ninacs (2002) ; Op.Cit., p.199 
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En outre, la liminalité permet le passage de « la double absence » (SAYAD 1998) à « la 

double loyauté » (BOULANGER 2017)842 , d’acteurs passifs et absents, dans les deux espaces 

publics territoriaux, à acteurs doublement engagés. Là encore, le transfert de rôle s’effectue de 

manière graduelle, en conformité avec nos premières observations (présentées précédemment).  

De fait, les éléments déclencheurs de la première phase d’empowerment individuel, d’une 

partie active des acteurs transnationaux entraînent l’empowerment collectif. Une chaîne d’action 

qui passe par une situation liminale, pour acquérir progressivement une autonomie collective et 

expliciter les motifs de politisation.  

Nous illustrons nos observations par un schéma explicatif qui démontre, selon nous, la 

construction et l’évolution du transnationalisme politique. 

 Actions graduelles :       

Etape 1- Situation Ordinaire (double absence)      

Etape 2- Nouveau contexte ou évènement déclencheur     

Etape 3- Situation liminale (statut transitoire)      

Etape 4- Identification des besoins (reconnaissance, changement de statut, etc.)   

Etape 5- Empowerment Individuel (affirmation et émergence des identités transnationales dans  

l'espace public) 

Etape 6- Actions significatives des acteurs du transnationalisme politique (militants politiques  

et acteurs associatifs) 

Etape 7- Empowerment collectif (identification aux acteurs transnationaux, nouvelles identités  

émergentes et implication dans les deux territoires) 

Etape 8- Fabrique de la trans-citoyenneté (auto-gestion, formation, organisation et  

structuration associative) 

Etape 9- Politisation du groupe communautaire, démocratisation et sauvegarde des 

actions menées (pérennisation et transfert) 

  

                                                           
842Ghislaine  Boulanger (2017) ; « Voir double, être double. Désir, appartenance, reconnaissance et évasion au cours 
du travail psychodynamique avec des immigrants », Le Coq-héron, vol. 230, no. 3, 2017, pp. 9-24. 
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Etape 10- Situation nouvelle (affirmation de la double citoyenneté et de la double loyauté)  

 

Schéma 6 - Les étapes de construction du transnationalisme politique 

La synthèse des étapes du processus de construction du transnationalisme politique, 

présentée dans le schéma ci-dessus, nous permet de répondre à la problématique de cette recherche, 

ayant trait, entre autres, aux motifs de la politisation inédite des transnationaux.  

A la lecture de ce schéma, nous nous rendons compte que l’acte électoral à distance s’est 

effectué entre l’étape 2 et l’étape 4, soit en pleine situation liminale (étape 3). Ce qui revient à 
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dire que dans les premières années qui ont suivi ladite révolution tunisienne, l’acte électoral était 

un acte symbolique d’appartenance nationale, de fierté et de quête de reconnaissance beaucoup 

plus qu’un acte politique. Pour prétendre à un vote réfléchi et préparé, il aurait fallu être à l’étape 
8 / 9 / 10.  

D’ailleurs, Hatem M’RAD (2013), explique en partie ce phénomène de gestation politique 

chez les nationaux dans son analyse de la pensée « contre-révolutionnaire ». « La contre 

révolution, comme action ou comme pensée naît plutôt à la suite de l’approfondissement même de 

la révolution. C’est l’intensification de la révolution qui la propulse »843. C’est en effet dans la 

logique de l’action collective que l’acte électoral et trans-électoral se révèleront non fondée (au 

sens théorique) dans un premier temps. Il faudra attendre le franchissement du seuil politique pour 

que le vote prenne réellement du sens. 

Ce décalage au niveau de l’émergence du transnationalisme politique tunisien pourrait 

expliquer une prédominance des motifs du vote orientés vers les besoins de l’étape 3 

(reconnaissance, sentiment de fierté nationale, besoin d’appartenance, amour pour le pays, etc.). 

Les choix du candidat, du parti ou du programme sont secondaires, ou alors réduits à des référents 

symboliques : « le parti  laïc » (Nida Tounes), « le parti islamique »  (Ennahdha), « le parti du 

millionnaire, qui a fait fortune en Lybie » (UPL, Slim Riahi) , « le parti de l’homme d’affaires qui 

a acheté une chaine de télévision » (El Aridha, Hachmi Hamdi), « le parti du mécréant, qui ne 

croit pas en dieu » (Le Front Populaire avec Hama Hammami), etc.  

Bien que le vote à distance, dans un nouveau processus de démocratisation,  soit 

fondamentalement un acte révolutionnaire, sa maitrise est encore un long processus de 

construction d’une citoyenneté délaissée. 

L’évolution des consciences et l’affirmation des valeurs citoyennes jouent un rôle 

fondamental dans l’évolution des formes de pratiques citoyennes et politiques , réfléchies et 

assumées , des transnationaux. Il faudra, ce nous semble, attendre une quinzaine d’années (soit 2 

autres élections législatives en Tunisie) pour que les étapes de construction du transnationalisme 

soient complètement développées et agrégées par l’ensemble des acteurs concernés. 

Toutefois, nous nous posons légitimement la question de savoir si la construction du 

transnationalisme tunisien et son évolution rejoignent les cycles usuels de construction citoyenne 

                                                           
843 Hate , M ad , La o t e- olutio  e  Tu isie.Les isla istes d E ahdha : entre la révolution et la 
contre-révolution. Association Tunisienne d’Etudes Politi ues. Les o f e es de l ATEP. D e e . . p 
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ou si nous avons réellement affaire à un nouveau modèle de citoyenneté avec ses risques, ses forces 

et ses faiblesses. 

3- Nouveaux modèles de citoyenneté ou citoyenneté en voie de développement844 ? 

3.1. Le coût de l’acte post-liminal : comparaison avec d’autres transnationaux ayant franchi le 

seuil (cas des Mexicains aux Etats-Unis) 

Compte tenu de nos analyses, nous affirmons que la liminalité joue un rôle important dans 

la construction du transnationalisme. Il convient de souligner également la pertinence du coût de 

l’acte post-liminal qui concrétise une volonté de changement comportemental dans les deux 

espaces publics, occupés par les migrants et descendants de migrants tunisiens.  

En effet, le nouveau contexte a entraîné une situation liminale qui, à son tour, a offert des 

possibilités d’action et de transformation de la condition des transnationaux. C’est donc 

précisément l’action engagée, après la situation liminale, qui suscite, ici, tout notre intérêt (c’est-

à-dire, à partir de l’étape 4 du schéma 6, p. 416).  

Quel est le degré de cherté du passage à l’acte ? Est-ce seulement une volonté de 

changement de statut ou bien y a-t-il dans, le passage à l’acte, une lutte réfléchie et préparée ? 

Alors que les Tunisiens à l’Etranger sont encore au stade d’expérimentation de ce nouveau paysage 

social et politique, depuis leur pays de résidence, d’autres transnationaux, par leurs expériences 

migratoires moins restrictives, ont déjà développé l’empowerment individuel et collectif .  

Dans ce qui suit, nous présentons quelques travaux réalisés sur l’évolution des pratiques 

politiques des Mexicains résidant aux Etats-Unis. Ce travail nous permettra d’envisager des pistes 

de réflexion sur l’avenir d’une citoyenneté transnationale tunisienne en voie de développement. 

L’identité politique des Mexicains résidant aux Etats-Unis est multiple. Les travaux portant 

sur les élections les plus récentes, et notamment celles de 2012, montrent que cette communauté 

est encore largement l’objet d’un enjeu entre Républicains et Démocrates (VAGNOUX 2013).845 

Jean Michel LAFLEUR (2013)846a étudié la mobilisation des Mexicains aux Etats-Unis , 

lors des élections présidentielles mexicaines de 2006 et de 2012. En analysant l’évolution du débat 

sur le droit de vote à distance, sur la scène politique mexicaine, l’auteur constate une faible 
                                                           
844Expression de nous-même 
845 Isabelle, Vagnoux (2013) ; « Entre progrès, obstacles et promesses d'avenir : la place des Hispaniques dans le 
jeu politique américain », Politique américaine, vol. 21, no. 1, pp. 31-52. 
846 Jean-Michel, Lafleur(2013-b) ; « Le vote à distance des migrants mexicains : quel impact pour la diaspora dans le 
champ politique du pays d'origine ? », Politique américaine, vol. 21, no. 1, 2013, pp. 143-164. 
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mobilisation transnationale, lors des deux dernières élections. Les analyses qui ressortent de ses 

travaux rejoignent celles que nous avons effectuées sur l’évolution du transnationalisme politique 

tunisien. En effet, l’octroi du droit de vote aux transnationaux mexicains remplit une fonction 

principalement symbolique, comme c’est le cas pour les droits accordés aux Tunisiens à l’Etranger.  

Or, contrairement aux transnationaux mexicains qui ont réussi le franchissement du seuil 

social et politique, à travers une participation significative des acteurs politiques et économiques 

du transnationalisme mexicain (étapes 5 et 6 du schéma 6), les Tunisiens à l’Etranger n’ont pas 

encore réussi à dépasser le stade symbolique, encore très présent dans les motifs de vote à distance 

(schéma 6- étapes 3 et 4).  

Longtemps oubliés et méprisés par les autorités mexicaines, les transnationaux mexicains 

aux Etats-Unis ont cherché un statut officiel dans leur pays d’origine, à l’instar de la première des 

longues luttes entamée par les Tunisiens à l’Etranger, après la révolution tunisienne de 2011.  

Comme le souligne LAFLEUR (2013)847, les élections mexicaines de 2006 et de 2012 

montrent les limites de l’exercice du vote. Ce nouveau droit demeure largement symbolique. 

Néanmoins, de récents travaux effectués en 2013(VAGNOUX ; LAFLEUR) ont montré la faible 

participation des transnationaux mexicains au vote à distance pour leur pays d’origine. Cela 

présage-t-il un futur affaiblissement du vote à distance pour la Tunisie, dans quelques années ? 

Le lobbying économique mexicain, exposé au chapitre II, démontre l’évolution de ces 

formes de communauté vers un transnationalisme politique. VAGNOUX (2013)848 rappelle les 

40% de voix hispaniques en faveur d’Obama, lors de la présidentielle de 2008.  

En 2012, les voix des transnationaux tunisiens résidant sur le territoire français, en capacité  

et en droit de voter, ont probablement été nombreuses en faveur du candidat François 

HOLLANDE, face à celui du parti d’extrême droite (FN).  

Finalement, en focalisant sur les perspectives d’avenir et les formes d’évolution du 

transnationalisme politique, nous ne pouvons occulter la question des nouvelles générations de 

Tunisiens à l’Etranger, dont une grande proportion est native du pays d’accueil.  

Pour ce qui est de la question générationnelle des transnationaux mexicains aux Etats-Unis, 

VAGNOUX (2013) affirme que les différences générationnelles se retrouvent au niveau de 

                                                           
847 Jean-Michel, Lafleur(2013-b) ; Op.Cit.p. 429 
848Isabelle, Vagnoux (2013) ; e t e p og s, o sta les et p o esses d a e i , la pla e des Hispa i ues da s le jeu 
politi ue a i ai . Politique américaine. Vol.20.n°1.p.31-52 
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l’appartenance religieuse, avec une évolution vers le protestantisme, comme le développe Gaston 

ESPINOSA849, dans l’article où il analyse les caractéristiques religieuses de la minorité. 

Il va sans dire que le cas des transnationaux mexicains est similaire à celui des 

transnationaux tunisiens. En effet, les nouvelles générations, composées essentiellement de natifs 

du pays d’accueil, sont généralement différenciées de par leur niveau d’appartenance religieuse. 

Nous avons abouti à ce constat grâce à nos observations de terrain, nos échanges avec la 

communauté et la présence « ostensible » de jeunes tunisiennes portant le foulard et de jeunes 

tunisiens ayant une barbe ou portant des habits traditionnels musulmans , lors des journées de vote 

, de nombreuses manifestations et de réunions publiques de préparation électorale. 

De par ces constatations, nous sommes à même de nous interroger sur l’aspect cumulatif 

de nos deux principales observations, que l’étude comparative avec les transnationaux mexicains 

nous a aidée à formaliser.  

En effet, si le taux de participation trans-électoral est voué à s’affaiblir (constat de 

LAFLEUR pour le cas des Mexicains aux Etats-Unis) et que les nouvelles générations de 

Tunisiens à l’Etranger, surtout natifs en France, sont différenciées de par leur appartenance 

religieuse à l’instar des constatations de VAGNOUX pour les mêmes sujets mexicains), nous 

risquons d’assister à une dénationalisation ou post nationalisation des descendants de migrants 

tunisiens.  

 Cette situation est susceptible d’instaurer une distance considérable entre ces citoyens et 

l’intérêt national pour les deux territoires et, par voie de conséquence, entraîner de nouvelles 

formes d’engagements trans-citoyens, en mesure de leur permettre d’établir des repères et des 

formes d’identification, qu’ils n’ont pu trouver dans leur environnement direct (local et trans- 

local). 

Ceci étant, la mosaïque transnationale tunisienne permet-elle de définir la cherté de l’acte 

citoyen et trans-citoyen ? L’évolution des pratiques politiques des transnationaux tunisiens 

dessine-telle un nouveau paradigme citoyen, ou bien suivons-nous un cycle qui construit son 

propre mouvement social en fonction de l’expérience migratoire ? 

3.2. Néophytisme des transnationaux tunisiens et coût de l’acte citoyen  

                                                           
849Cité par Isabelle, Vagnoux (2013) ; Idem  
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Pour répondre aux derniers questionnements portant sur les perspectives d’avenir du 

transnationalisme politique tunisien, nous nous sommes interrogée sur le coût de leur acte citoyen. 

Cet axe nous permettra de comprendre si l’expérience de la révolution tunisienne a démarqué ces 

individus et conditionné, en quelque sorte, l’évolution des formes de pratique transnationale.   

Autrement dit, les Tunisiens à l’Etranger forment-ils une communauté semblable à celle 

des Algériens ou des Marocains, arrivés eux aussi massivement en France dans les années 70, ou 

bien constituent-ils une exception dans le paysage français contemporain, du fait de la 

démocratisation de leur pays d’origine ?  

 Si les similitudes culturelles et économiques avec les autres catégories de migrants 

maghrébins sont, dans l’ensemble, marquées, on ne peut totalement rejeter la notion d’exception 

tunisienne, du fait du soulèvement populaire et d’une démocratisation, relativement réussie. C’est 

pourquoi, nous avons mis l’accent sur les formes de néophytisme citoyen des transnationaux 

tunisiens.  

Le terme néophytisme prend son origine du latin ecclésiastique, neophytus, qui signifie le 

nouveau converti. Plus tard, l’usage du terme s’étendra vers d’autres champs que le religieux. Il 

concernera la conversion à une doctrine, une opinion ou un parti.  

En rapport avec notre contexte, nous qualifions de néophyte tout individu qui adopte 

nouvellement, une opinion, adhère à un parti ou à une nouvelle forme de pratique liée à un contexte 

novateur, attractif et contaminant sur le plan social et politique. L’effet de contamination exercé 

sur les transnationaux nous a particulièrement interpelée. Cela découle du fait que la 

déterritorialisation du néophytisme national tunisien a eu un impact marquant sur l’évolution de 

la citoyenneté des migrants et des descendants de migrants tunisiens, faisant de ces individus des 

citoyens atypiques. En effet, plusieurs constatations nous amènent à percevoir cette catégorie de 

migrants comme étant « exceptionnelle » et singulière. 

D’une part, il convient de rappeler que la participation politique en Tunisie est liée aux 

formes de « néophytisme », qui ont largement imprégné le pays. C’est donc avant tout une attitude 

émergeante dans le pays d’origine, qui a entraîné des pratiques politiques et des dynamiques 

plurielles imprévisibles et improvisées, dans un contexte de transition démocratique.  

D’autre part, comme nous l’avons constaté dans le chapitre V, le mimétisme national qui 

découle, en partie, du sentiment de fierté d’appartenance nationale (ce que l’on retrouve dans un 
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des items de notre questionnaire, chapitre V) et qui est ressorti à travers les résultats du vote, 

démontre une déterritorialisation contextuelle et comportementale assez notoire.  

Compte tenu de leur situation liminale (ils ne sont ni entièrement intégrés à la nation 

tunisienne, ni entièrement intégrés à la nation du pays de résidence), les transnationaux ont 

développé une autre forme de néophytisme propre à leurs expériences migratoires et empreinte 

des pratiques nationales des deux pays.  

L’étude menée dans la présente recherche a révélé des profils d’électeurs aussi riches que 

variés, du point de vue des expériences migratoires. En outre, nous constatons que l’environnement 

sociopolitique exerce une plus grande influence sur les comportements électoraux des migrants 

tunisiens transnationaux. En effet, tout dépend du contexte, des moyens humains et matériels mis 

en place ainsi que de la prédisposition de l’électeur, dans son espace territorial de résidence.  

De ce point de vue, les interférences, que nous qualifions de « bijections », sont 

relativement sensibles, poreuses et graduelles chez le votant à distance. C’est pour cette raison que 

nos résultats montrent des tendances politiques qui s’équivalent entre votants nationaux et votants 

à distance. C’est également dans cet ordre d’idées que les attitudes sont contaminées jusque dans 

la mise en place de nouvelles formes de pratiques citoyennes, dans le pays de résidence. 

Dans le sillage des premiers travaux consacrés aux formations sociales transnationales 

(chapitre I), la littérature portant sur les migrations a mis en exergue la richesse des formes de 

pratiques transnationales, à travers les expériences migratoires et les réseaux reliant pays 

d’émigration et pays d’immigration. Or, combien de migrants originaires des pays arabes ont vu 

leur pays d’origine se transformer politiquement ? Combien de transnationaux ont pu trouver un 

équilibre entre les pratiques démocratiques des pays d’accueil et celles de leurs compatriotes restés 

au pays ?  

Il est certain que le contexte révolutionnaire tunisien met d’emblée les transnationaux dans 

une situation particulière, marquée par le néophytisme. De même, il est certain  que les nouvelles 

ressources offertes à ces individus les placent dans une catégorie nouvelle, non sans risques, dans 

un contexte de crises globalisées. 

Dès lors, pour les transnationaux, l’enjeu est triple: 1. Réussir l’accompagnement du 

processus démocratique du pays d’origine ; 2. Sortir de la liminalité et réussir la construction de 

leur citoyenneté ici et là-bas ; 3. S’affranchir de toute menace extrémiste, qu’appellent ces 
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nouvelles formes de pratiques transnationales, en quête de citoyens désaffiliés sur le plan 

identitaire et national.  

Cette étude nous a éclairée sur la construction d’un espace identitaire et social propre à la 

trajectoire des électeurs, dans lequel vient se greffer un ensemble de connecteurs symboliques. 

C’est pourquoi, nous distinguons les transferts sociaux des pratiques organisées d’externalisation 

politique. Nous différencions également le vote déterminé (étapes 8, 9 et 10 du schéma 6, p. 427) 

du vote indéterminé (étapes 3 et 4 du même schéma).  

Le néophytisme, révélé dans le comportement électoral des Tunisiens en France, prend 

racine de ces paramètres. Il se prolonge et se définit en fonction des dynamiques locales, dans 

l’espace politique français, allant jusqu’à donner un sens bilatéral à l’acte électoral ici pour là-bas.  

En cherchant, avant tout, à suivre et à soutenir les démarches de la communauté nationale, 

dans l’intention de la renforcer et l’aider dans le processus de démocratisation, les acteurs tunisiens 

du transnationalisme ont commencé à se libérer du disempowered (de l’emprise de l’Etat ou des 

Etats sur les individus). Ce premier détachement, qui a neutralisé leur capacité d’action, a permis 

l’appropriation, par les transnationaux, d’espaces de valorisation, d’entraide, d’appartenance ou 

d’intérêts généraux. Le coût de l’acte citoyen est justifié par l’ensemble des avantages offerts aux 

transnationaux.     

Cette forme d’éveil à la citoyenneté a façonné activement l’itinéraire propre des 

transnationaux, sans qu’une quelconque conduite, ni restriction institutionnelle, leur ait été 

imposée. Si ces pratiques réussissent à se structurer davantage, à se ritualiser (par les actions 

associatives), à être maintenues et entretenues par des formations et des transferts de savoir aux 

nouvelles générations, l’évolution du transnationalisme tunisien se démarquera des autres formes 

de transnationalisme issues des pays arabes ou d’Afrique, de religion musulmane. Passer le cap du 

biais politique et social nécessite également de passer le cap du biais culturel. Là réside la 

singularité et la force de ces acteurs, mais là aussi résident les menaces. 

Conclusion du chapitre IX 

 

Dans ce dernier chapitre, nous avons analysé les différentes situations ayant favorisé 

l’évolution politique des transnationaux tunisiens. D’abord, en raison du nouveau contexte post- 

révolutionnaire du pays d’origine, qui a déclenché la situation de liminalité, puis à travers 

l’évolution post liminale, ayant entraîné de nouvelles formes de pratique trans-citoyenne.  
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Les analyses présentées, dans ce chapitre, ont apporté des réponses à la thématique 

principale relative aux motifs du vote à distance, d’une catégorie particulière de Tunisiens. Nous 

affirmons, avec toutes réserves, que la politisation inédite des transnationaux tunisiens est 

inhérente au changement de leur statut.  

Les étapes de mutation ont suivi plusieurs phases : situation ordinaire, situation liminale, 

quête de reconnaissance et d’affirmation, besoin de reconstruire un itinéraire social, politique et 

identitaire, en se mettant en phase avec les nationaux du pays et en répondant à leurs propres 

attentes.  

L’illustration des divers mécanismes, par un schéma d’étapes graduelles,  a rendu la 

construction du transnationalisme tunisien beaucoup plus explicite. Dès lors, nous avons constaté 

le caractère anticipé et prématuré du vote à distance, dans un nouveau contexte de démocratisation.  

Ce vote a eu lieu juste après l’étape de situation liminale, à un moment où l’électeur à 

distance n’a pas encore saisi les enjeux collectifs et personnels. Tout s’aborde, donc, dans une 

dimension symbolique, à ce stade-là (étape 4 du schéma 6, p.427).  

Forte de ce constat, nous avons approfondi notre analyse et envisagé des pistes de réflexion, 

en nous basant sur des études comparatives portant non seulement sur l’identité en situation 

liminale, mais également sur les transnationaux ayant franchi le seuil social et politique, à l’instar 

des Mexicains aux Etats-Unis.  

L’électeur tunisien à distance s’est révélé néophyte et en pleine construction sociale et 

politique. La mosaïque de profils identitaires ne peut présager de constance dans les dynamiques 

déjà mises en place. La question politique est en même temps idéologique, culturelle et 

générationnelle.  

Sachant qu’une bonne proportion de transnationaux, les jeunes de moins de 18 ans (plus 

de 450000, soit 37.50%) , est dépourvue du droit de vote, reste largement sous-représentée, il y a 

là des obstacles, des défis mais sans doute des perspectives prometteuses. C’est dans ce sens que 

cette catégorie de Tunisiens à l’Etranger constitue une force et en même temps peut , être  ou 

représenter une menace , dans un contexte de mondialisation et d’internationalisation de la 

question des extrémismes islamistes. 
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CONCLUSION GENERALE : Etat des Lieux et perspectives d’avenir du 
transnationalisme politique 

 

A. Ce que nous retenons : Les ressources mobilisées  

1. Le transnationalisme : un concept théorisé et institutionnalisé 

Le concept de transnationalisme a séduit des chercheurs en sciences sociales , de tous 

horizons disciplinaires , par le caractère novateur qu’il renferme, les réflexions qu’il suscite , les 

bouleversements sociaux qu’il déclenche et anime à un niveau local, national et transnational. Les 

expériences migratoires ont façonné l’individualité, transformant les sociétés dans lesquelles le 

migrant a pris racine.  

C’est à travers les trajectoires individuelles et les relations inter-ethniques, à l’échelle 

nationale et internationale, que les dynamiques sociales produites d’un groupe à l’autre, au sein 

d’un même espace, deviennent déterminantes dans la construction ou le renforcement des identités 

sociales. De plus, pour se construire dans la société d’accueil, le migrant a besoin d’identifier son 

passé (sa source) pour donner sens à son présent et mieux appréhender son futur.  

Le transnationalisme a non seulement permis la sauvegarde du patrimoine immatériel du 

pays d’origine, mais a constitué, également, un levier incontestable dans le développement des 

pays encore fragilisés, aux niveaux économique et politique. C’est notamment par la présence des 

migrants, sédentarisés dans les pays d’accueil, que l’équilibre des forces institutionnelles et 

politiques se trouve profondément remis en question. En effet, l’intégration des migrants dans les 

pays européens relève d’une question relativement complexe.  

L’étude de l’évolution des politiques migratoires en Europe et aux Etats-Unis, a été 

révélatrice du creuset entre les migrants et le pays d’accueil, notamment depuis l’installation 

durable de ceux-ci, avec tout ce que cette nouvelle condition entraîne comme possibilités et 

soulève comme obstacles à tous les niveaux et pour tous les acteurs concernés.  

 Il convient de rappeler que l’adhésion au système de valeurs français fait du migrant, et de 

sa descendance, des citoyens à part entière (en adhérant aux valeurs républicaines, en ayant des 

droits et devoirs civiques et en respectant la laïcité). Pour certains citoyens issus de l’immigration 

maghrébine, dont une majorité de confession musulmane, l’intégration a été difficile et ressentie 

comme offensive.  
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De plus, l’adhésion aux valeurs républicaines a été comprise, par certains, comme un 

renoncement à certaines valeurs culturelles et religieuses. Cette dichotomie a été rejetée par une 

partie de cette communauté, qui s’est enracinée, à travers une lutte identitaire, dans l’espace du 

pays d’accueil.  

D’un autre côté, les politiques des immigrés du pays de résidence, ont davantage creusé le 

fossé existant avec les migrants, accentuant des formes de communautarisme, qui s’érigent 

progressivement dans l’espace d’accueil du transnationalisme politique. Pour cause, même si les 

droits civiques sont finalement accordés aux citoyens issus de l’immigration, détenteurs de la 

nationalité française, dans les faits, l’égalité citoyenne est encore discutable face aux mesures 

restrictives, héritées des premières politiques migratoires européennes.  

Ce constat d’échec s’est traduit, entre autres, par une faible participation politique des 

migrants et de leurs descendants. En outre, les désignations et les représentations institutionnelles, 

politiques et médiatiques à l’égard des catégories de citoyens français issus de l’immigration ont 

inévitablement spolié les derniers espoirs d’égalité citoyenne. Pourtant, les individus aux identités 

spécifiques évoluent dans ces mêmes espaces et maintiennent un désir profond d’affranchissement 

social. 

Le grand nombre de difficultés, que nous avons eu l’occasion de relever, est dû à la 

réticence des décideurs à s’appuyer sur une réflexion transnationale, parfois même au manque 

d’anticipation de l’impact que des lois juridictionnelles sur l’immigration peuvent engendrer sur 

le plan sociopolitique. C’est précisément dans ces contradictions institutionnelles et politiques que 

les dynamiques de substitution, que l’on qualifie de trans-citoyennes, sont rendues fertiles.  

Ces dynamiques extra-territoriales se manifestent à travers l’adhésion aux valeurs 

citoyennes du pays d’origine et l’affiliation à d’autres organisations mondiales, résultat d’une forte 

désaffiliation avec le pays d’accueil, parfois même avec le pays d’origine. Nous pensons 

notamment aux mouvements idéologiques contemporains prônant l’extrémisme dit islamique. 

L’adhésion à ces nouvelles valeurs passe par des pratiques trans-citoyennes et transnationales. 

C’est là un phénomène contemporain qui ne peut laisser le chercheur indifférent dans l’étude de 

la construction du transnationalisme tunisien, après la chute du régime dictatorial du président Zine 

El Abidine Ben Ali. 

En nous intéressant à ce champ de recherche, en particulier à travers l’expérience 

tunisienne depuis la révolution de 2011, nous avons saisi la pertinence d’étudier le phénomène 
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pour contribuer, modestement, au progrès la recherche scientifique sur la question du 

transnationalisme politique.  

Forte des constats précédents, un questionnement bien précis a nourri notre recherche 

doctorale : Pourquoi les transnationaux tunisiens, non-préparés, longtemps désintéressés de la 

participation politique aussi bien dans leur pays d’origine que dans leur pays d’accueil , se sont-

ils mis , soudainement , à voter à distance, à participer au processus démocratique en Tunisie, 

depuis leur territoire de résidence et à défendre des droits communautaires,  au point de devenir 

des acteurs politiques transnationaux ?  

Dans cette recherche, nous avons ambitionné, d’apporter des réponses inhérentes à la 

politisation inédite de cette catégorie de transnationaux, en prenant le territoire rhônalpin comme 

terrain de recherche et d’observation. En fonction de ce choix, nous avons émis des hypothèses en 

rapport avec trois motifs principaux, à sa : 1- la désaffiliation avec le pays d’accueil , due souvent 

aux désignations ou représentations dont ils sont l’objet , aux politiques restrictives ou aux 

politiques des immigrés adoptées  dans le pays de résidence à l’égard des migrants ;2- les 

motivations d’ordre affectif (sentiment d’appartenance et fierté nationale, amour pour le pays) ;3- 

l’influence de l’environnement (géographique, familial, cultuel, culturel, associatif, politique, 

etc.). 

Nous avons organisé notre étude en IX chapitres, en prenant soin de présenter les différents 

champs disciplinaires, pouvant apporter des éléments de réponse à notre problématique. Pour 

étudier le transnationalisme politique, nous avons jugé pertinent de nous inscrire dans 

l’interdisciplinarité.  

Dans le chapitre I, l’étude historique, sociologique, politiste et géographique des 

circulations migratoires nous a éclairé sur les expériences des migrants investis dans diverses 

formes d’engagement pour le pays d’origine. Le transnationalisme économique, ou de 

développement (« Partir pour mieux rester  », « partir pour ceux qui restent », etc.)  constitue la 

première pratique transnationale identifiée par les chercheurs. L’investissement individuel et 

collectif, du local au trans-local, constitue le socle du transnationalisme. Quelles que soient les 

actions menées (économique, de développement personnel ou collectif, politique ou culturel), 

l’évolution du transnational réside dans le souci de contribution et d’entraide « pour ceux qui 

restent ». Mais qu’est-ce qui motive « ceux qui partent » à retourner, alors que les conditions 

matérielles du migrant sont suffisantes dans le pays d’accueil ? 
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 En parcourant de nombreux travaux, nous avons compris que les désignations et les 

représentations du migrant ici et là-bas ont un impact sur son affiliation sociale, aussi bien dans le 

pays d’accueil que dans le pays d’origine. Nous avons démontré que les dynamiques suscitées par 

les migrants, ou leurs descendants, sont purement contextuelles (en rapport avec la période post-

coloniale, pour le pays de résidence, ou la période post-révolutionnaire tunisienne, pour le pays 

d’origine).  

En cherchant à définir les concepts de diaspora  et de transnationalisme, nous avons choisi 

le second qui, selon nous, caractérise, avec plus de précision, l’évolution des individus dans les 

deux espaces territoriaux occupés. C’est aussi le concept qui caractérise le plus la diversité des 

trajectoires, ainsi que la variété des liens motivant l’engagement politique envers le pays d’origine.  

Dès lors, si l’étude du concept s’est révélée encore incomplète sur le plan de la recherche 

scientifique, c’est, d’une part, du fait de l’insaisissabilité de ces formes de pratiques transnationales 

(les recherches ont accordé un intérêt aux questions locales et nationales relevant de la politique 

d’immigration et de la politique des immigrés) , d’autre part. En raison de la faible connexion qui 

s’établit entre le milieu scientifique et académique, d’un côté, le milieu institutionnel, de l’autre  

En effet, l’évolution des politiques migratoires contemporaines a été observée et étudiée 

par de nombreux chercheurs, selon la manière dont s’en saisissent les institutions étatiques. 

L’inverse ne s’est pas révélé systématique (les institutions qui s’appuieraient sur des études et 

travaux de chercheurs en sciences sociales). 

Dans le chapitre II, le travail d’analyse comparée a révélé, aussi bien en Europe qu’aux 

Etats-Unis, l’évolution des questions liées aux politiques des immigréset celle des politiques 

d’immigration dans la dimension migratoire. Notre étude démontre que le transnationalisme 

constituerait la jonction entre toutes ces dynamiques.  

En nous intéressant à l’approche géopolitique du transnationalisme, nous avons constaté 

des divergences entre les Etats-Unis et l’Europe. Cet écart est dû, en partie, aux trajectoires propres 

à chaque pays et aux types de migration et ce malgré le contexte de mondialisation susceptible 

d’homogénéiser les pratiques entre acteurs institutionnels et acteurs informels.  

Par ailleurs, l’image de l’immigré est façonnée par l’Etat-Nation à partir des motifs 

d’installation. Les désignations qui caractérisent cette catégorie de citoyens sont fortement 

conditionnées par les politiques des immigrés adoptées dans les pays d’accueil. Nous avons 

constaté que les désignations institutionnelles sont, en partie, à l’origine des formes de 
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désaffiliation dans les pays de résidence. Cet état de fait varie selon les contextes de crises 

internationales et en fonction du lien que le migrant, ou le descendant de migrant, entretient avec 

les acteurs de la crise. 

D’ailleurs, il convient de rappeler que le contexte de crise sécuritaire, à l’échelle 

internationale, a engendré des formes extrêmes de transnationalisme idéologique, communément 

désignées par « terrorisme international » (DAECH, qui est désigné comme un « Etat Islamique » 

permet l’usage du terme transnationalisme idéologique). Ce phénomène dangereux, insaisissable 

et grandissant a attiré un grand nombre de jeunes tunisiens (nationaux et transnationaux), après la 

révolution de 2011, entraînant des conflits sociaux et des obstacles dans la construction du 

transnationalisme politique tunisien.  

En effet, l’internationalisation du transnationalisme idéologique islamiste a restreint le 

pouvoir d’action des transnationaux en rapport avec le contexte du Printemps Arabe, altérant les 

liens avec les sociétés d’accueil et d’origine. La question sécuritaire et la mise en place de l’état 

d’urgence dans certains pays d’Europe et en Tunisie a pris le pas sur les relations entre migrants, 

descendants de migrants tunisiens et pays d’accueil et d’origine.  

Cet état de fait prouve l’existence d’un phénomène social total dans le transnationalisme, 

qui se construit et évolue suivant des tendances extrêmes et diversifiées, dans le territoire de 

résidence. 

En outre, à travers les différentes pratiques transnationales, les acteurs politiques, issus de 

l’immigration, contribuent à la production de nouvelles mobilités, qui seraient orientées vers la 

« reconstruction » culturelle, territoriale ou identitaire. L’attachement tenace à la transmission du 

patrimoine à leur descendance et la nécessité de l’exprimer ou de le pratiquer à distance, via le 

vote, à travers l’implication citoyenne et politique, constituent le catalyseur d’une importante 

partie des échanges sociaux transnationaux.  

Dès lors, l’institutionnalisation du vote à distance tunisien a concrétisé un passage à l’acte, 

très symbolique pour les migrants et leurs descendants. Elle matérialise un espoir tant attendu : 

enfin un espace qui les prendrait en compte, enfin un contexte de changement dans lequel les 

migrants et leurs descendants auraient une légitimité et par le biais duquel ils pourraient se 

reconstruire…  

De plus, le contexte post-révolutionnaire qui a entrainé des réformes institutionnelles dans 

le pays d’origine, n’est pas sans conséquence sur les dynamiques transnationales dans les pays 
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d’accueil. Non seulement le vote à distance est démocratisé pour la première fois en Tunisie et pris 

en compte par les institutions des deux pays (d’accueil et d’origine), mais il a également 

l’originalité d’être organisé par la Société Civile à l’Etranger, générant, de fait, une dynamique 

associative, d’importantes aides octroyées par les bailleurs de fonds internationaux et une forte 

politisation transnationale qui a, particulièrement, suscité notre intérêt. 

 

2. Un contexte de changement favorable aux transnationaux tunisiens 

En présentant, dans le chapitre III, l’instauration du vote démocratique tunisien à un niveau 

national, nous avons pu étudier les mécanismes relatifs à la mise en place du processus de transition 

démocratique. Les nouvelles institutions, se référant à ce changement, accordent une place non-

négligeable aux transnationaux tunisiens, ayant également subi la dictature et contribué, à partir 

de l’Etranger, à ce bouleversement historique.  

Dans l’intention de mettre en exergue la particularité du changement mis en place,  

essentiellement par des acteurs importants de la Société Civile tunisienne, nous avons jugé 

important de présenter les deux instances caractéristiques du changement, à savoir l’HIROR et 

l’ISIE, avec ses instances régionales (les IRIEs) , dont celles qui nous intéressent , plus 

particulièrement, dans la présente recherche (les IRIEs à l’Etranger, notamment l’IRIE France 

Sud).  

L’évolution du nouveau mécanisme électoral nous a amenée à comprendre l’adaptation des 

transnationaux, plus particulièrement leurs attitudes pendant la déterritorialisation institutionnelle 

tunisienne à l’Etranger. Le contexte nouveau et l’implication des transnationaux se sont révélés, 

pour nous, des prédicateurs du comportement électoral. Notre collaboration en tant que membre 

de l’IRIE France Sud, nous a offert l’occasion d’entrer en immersion dans le dispositif électoral, 

mis en place en France et plus particulièrement en Rhône Alpes. 

La méthode suivie, a permis d’appréhender les attitudes pré-électorales des transnationaux 

tunisiens, résidant dans cette circonscription électorale. Les conduites observées déterminent les 

comportements électoraux, en ce sens qu’elles dissipent les doutes ou, au contraire, rajoutent des 

malaises en termes de compréhension du mécanisme.  

C’est à travers les différents espaces transnationaux tunisiens (publics et privés) que se sont 

établies les plus importantes interactions politiques durant le processus trans-électoral. Le chapitre 
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IV a été consacré à l’étude des dynamiques existantes dans l’environnement transnational tunisien, 

en France.  

En mettant l’accent sur l’impact des expériences migratoires sur le comportement politique 

transnational et des dynamiques politiques de l’environnement des transnationaux en termes 

d’implication, nous avons pu soulever un certain nombre de questions, relatives aux attitudes trans-

électorales. Nous avons abouti aux éléments de réponse suivants : 1. Le taux de participation de 

plus de 28% nous a renseignée sur l’implication effective des votants à distance, qui vont jusqu’à 

adopter des comportements électoraux communautaires (l’empowerment communautaire) ; 2. Le 

mimétisme national au niveau des résultats électoraux, démontrant une influence très forte des 

acteurs nationaux sur les transnationaux, soit un manque d’autonomie de la part de la communauté 

à l’Etranger qui demeure  figée dans son rôle de contribution et de soutien. 

Les représentations sociales et l’empowerment collectif contribuent à la construction des 

dynamiques communautaires au sein de l’environnement des transnationaux. La forme du vote 

suit, dans ce cas, le degré d’attraction de l’espace politique environnant. Nous supposons, donc, 

que, plus l’environnement politique est attractif, plus le vote serait fertile et plus le taux de 

participation serait élevé. Nous pouvons en déduire que le vote serait de nature stratégique, 

symbolique, patriotique, subi, aléatoire ou d’influence (des médias ou de la famille, en 

l’occurrence).  

Ces hypothèses ont constitué un prélude à notre enquête de terrain. D’abord, nous avons 

procédé à un état des lieux de la recherche, suivant une approche socio-électorale et psychosociale, 

intégrant le poids des représentations sociales. Outre ces champs disciplinaires, notre analyse a 

mis en évidence la pertinence de l’approche géographique et de l’analyse multi-échelle, dans 

l’étude du vote à distance. Les élections des transnationaux, loin de prendre une forme atypique, 

nous semblent conformes, à la fois, aux modèles électoraux en Occident et aux mécanismes 

démocratiques du pays d’origine, la Tunisie.  

Les éléments de différenciation se sont révélés dans la distanciation géographique 

historique et sociologique avec le pays d’origine. Les transnationaux tunisiens n’ont pas été formés 

à la citoyenneté et les politiques restrictives n’ont pas ouvert, d’emblée, cette possibilité, 

encourageant, implicitement, un civisme au service du pays d’origine, que le contexte transitionnel 

tunisien a facilité.  
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C’est en raison de l’ensemble de ces éléments que l’appropriation de l’empowerment 

individuel, sur le plan politique, s’avère être un terrain encore non exploité et constitue, de ce fait, 

un axe de réflexion fondamental de l’analyse de l’évolution du transnationalisme politique. 

B. Les résultats de nos enquêtes de terrain 

1. Une politisation symbolique, un vote nécessaire mais prématuré 

Le travail empirique (Cf. Chapitre V)  nous a permis de saisir l’impact de l’urbanité et de 

l’expérience migratoire sur le vote à distance. Les résultats des élections sur le territoire rhônalpin 

ont présenté des similarités avec ceux réalisés au niveau national tunisien et transnational, sur 

l’ensemble du territoire français.  

Néanmoins, il convient de rappeler que ce mimétisme national, répondant à une forme de 

de soutien symbolique du pays d’origine, n’est pas sans rappeler les résultats (au niveau national / 

transnational) des premières élections démocratiques tunisiennes de 2011, ayant enregistré la 

victoire du parti islamiste « Ennahdha », qui avait obtenu 90 des 217 sièges (soit 41,47 %), dont 4 

sièges issus des votes des Tunisiens résidant en France.  

Cette forme de participation électorale est de type déterritorialisée850, au sens d’une 

déterritorialisation relative (DELEUZE, GUETTARI 1972)851.  Les modes d’accompagnement 

déterritorialisés, en guise de solidarité avec le peuple tunisien, expliqueraient, en partie, la forte 

politisation des électeurs tunisiens à distance.  

De plus, il s’est avéré que la participation citoyenne multi-échelle a été tributaire des 

interactions et réfractions sociopolitiques à l’échelle locale. En d’autres termes, le vote des 

Tunisiens à l’Etranger, tout en reproduisant les principaux clivages du pays d’origine, reflèterait 

une réaction face aux dynamiques locales du et dans le pays de résidence.   

 L’enquête de terrain a révélé des profils d’électeurs aussi riches que variés. Nous avons 

démontré que les motifs et le degré de participation politique sont fonction des types de migration 

et des expériences migratoires. C’est pourquoi nous avons distingué les Tunisiens de France (natifs 

ou installés avant la fermeture des frontières, fin des années 70) des Tunisiens en France 

(nouvellement installés, c’est-à-dire depuis moins de 20 ans). 

Dès lors, nous constatons que le contexte socio-politique a davantage d’influence sur les 

comportements électoraux des migrants tunisiens transnationaux. Tout dépend de 

                                                           
850 Thibault, Jaulin (2014) ;  Op.Cit. p.11 
851Gilles, Deleuze et  Félix, Guettari(1972) ; Op.Cit. p. 4 
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l’environnement, de la situation, des moyens humains et matériels, ainsi que de la prédisposition 

de l’électeur, dans son espace territorial de résidence.  

De plus, les résultats de l’enquête par questionnaire ont mis en exergue des tendances 

politiques similaires tant au niveau des votants nationaux que des votants à distance. Les données 

recueillies témoignent d’une bipolarisation identique à celle du pays d’origine, avec une tendance 

politique « laïque » et de « gauche », plus importante chez les électrices résidant dans les 

agglomérations de moyenne ou petite taille.  

Par ailleurs, les femmes se sont relativement bien démarquées, aussi bien du point de vue 

et de la participation et du niveau scolaire et universitaire que de l’attraction au vote. Les électrices 

tunisiennes détiennent et transfèrent les capitaux sociaux du pays d’origine, ce qui leur confère un 

rôle déterminant dans la participation civique et politique pour le pays d’origine. 

En revanche, à la différence du pays d’origine, la question du coût de l’acte électoral, 

incluant le manque de communication, la « mal et la non inscriptions » est restée au stade 

embryonnaire, fragilisant et désarmant l’électorat tunisien à distance, surtout au niveau des 

seconde et troisième générations, aux nombreuses barrières communicationnelles.  Malgré ces 

constats de désordre logistique, les Tunisiens résidant en France ont réalisé un taux de participation 

de 27% et sont représentés avec 10 sièges à l’Assemblée des Représentants du Peuple (pour 18 

députés de l’Etranger).  

En maintenant un  lien permanent avec le pays d’origine, les Tunisiens résidant à l’Etranger 

sont liés dans leur quotidien à leur communauté, ici et là-bas. La question politique présente dans 

les échanges sociaux, amicaux et familiaux s’est progressivement adjointe aux thèmes de 

discussion, devenant une préoccupation de premier niveau. Ces rapports sont de puissants facteurs, 

non seulement pour suivre la préparation électorale_ pour les votants les plus engagés 

politiquement_ mais également pour mobiliser les proches et les électeurs en général. 

Nos travaux nous ont renseignée sur la construction d’un espace identitaire et social propre 

à la trajectoire des électeurs et dans lequel vient se greffer un ensemble de capitaux et de valeurs 

symboliques, favorable au contexte de démocratisation du pays d’origine.  

Ceci étant, nous distinguons les pratiques transnationales liées aux transferts sociaux des 

pratiques organisées d’externalisation politique. Les premières ont une visée principale de 

maintien du lien avec le pays tandis que les secondes œuvrent sur un plan idéologique, stratégique 
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et politique.  Nous différencions également le vote déterminé du vote indéterminé et le votant sujet 

(acteur direct) du votant objet (acteur indirect).  

 

2. Une participation politique symbolique et identitaire 

Dans le chapitre VI, nous avons rendu compte des résultats de notre enquête par entretiens 

semi-directifs avec des acteurs du transnationalisme politique, de premier plan (représentants 

associatifs, candidats aux législatives de 2014, représentants de partis politiques tunisiens en 

France, députés). 

 La réalité du terrain et l’écoute attentive des interviewés nous ont amenée à changer nos 

présupposés de départ, à progresser, passant d’une « opinion stéréotypée », à une démarche 

essentiellement axée sur la construction de l’identité citoyenne. Si cette identité est double, nous 

supposons que la citoyenneté l’est aussi. 

Nous sommes partie d’hypothèses relatives aux représentations des statuts et rôles de 

genre, de la notion d’engagement associatif et politique. Tout au long des entretiens, cette catégorie 

de la communauté tunisienne, résidant en France, a fait preuve d’une empathie et d’un grand 

altruisme, empreints de la culture du pays.  

La manifestation de ce don de soi, elle-même une preuve du transfert des capitaux sociaux 

tunisiens, a été perçue, par nous, comme une démonstration de citoyenneté dans sa stricte 

définition métalinguistique. En revanche, la corrélation a été beaucoup moins apparente entre les 

attitudes politiques en France, pour la France, ou depuis la Tunisie pour la France (c'est-à-dire que 

le transnationalisme politique tunisien est unilatéral). Le lien bi territorial se vit de manière « hyper 

émotionnelle », par une majorité de militants, qui occupe deux espaces publics pour un seul champ 

politique.  

Ce regain de politisation « outre-mer » peut être assimilé à une crise d’identité française, 

marquant une volonté de changement. Un constat que l’analyse des données a fait ressortir comme 

élément représentatif de la femme tunisienne, alors que d’autres discours plus conservateurs lui 

délèguent la responsabilité de l’éducation.  

Comme l’ont démontré des études africanistes, la femme a la charge de transmettre la 

mémoire culturelle et sociale du pays d’origine, que Peggy LEVITT(1998) qualifie de Socials 
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remittances (les remises sociales)852. Le rôle des femmes tunisiennes transnationales fait référence 

à un rôle social du changement. De plus, les résultats des données, recueillies au moyen de 

l’entretien semi-directif, ont permis de confirmer, d’un point de vue scientifique , l’hypothèse liée 

à la variable genre, notamment en ce qui concerne les représentations des femmes tunisiennes , 

après la révolution du 14 janvier 2011.  

La méthode d’OSGOOD sur les différenciateurs sémantiques, nous a permis de confirmer 

nos hypothèses relatives à la place et aux rôles des femmes tunisiennes en France et de France, 

dans ce contexte post-révolutionnaire et post-électoral. Les termes « paix, mentalité, éducation, 

chef (de famille), engagement et active » sont utilisés par plus de 50% de nos interviewés.  

Les usages lexicaux les plus invoqués pour se représenter les femmes tunisiennes 

transnationales dans leur rôle social (comptés plus de huit fois) sont en correspondance avec les 

termes « changement », « éducation », et « mentalité ». Toutefois, on peut se demander si ce 

discours, véhiculant un esprit d’émancipation, serait le même au niveau d’interviewés issus de 

classes sociales moins favorisées ou ayant un niveau scolaire moins élevé.  

 Quand ce discours sera transposable dans le milieu ouvrier et conservateur, « la révolution 

tunisienne » sera synonyme de « révolution des femmes et du peuple ». N’ayant pu approfondir ce 

point lors de notre enquête, nous pensons que cette question pourrait servir de piste de réflexion 

sociologique sur la place et le rôle des femmes tunisiennes (nationales et transnationales) dans le 

processus de démocratisation de la Tunisie.  

 

3. Un empowerment collectif neutralisant chez les acteurs du transnationalisme tunisien 

Dans le dernier chapitre de la partie empirique, nous avons exposé les résultats de notre 

observation participante des mobilisations politiques et citoyennes pour et par les transnationaux 

tunisiens, dans le cadre de l’élaboration d’un projet de loi en faveur de cette communauté. Nos 

observations ont été intéressantes à plusieurs niveaux.  

D’abord, elles nous ont permis de suivre les transformations, en temps réel, de cette 

catégorie de Tunisiens dans l’acquisition de leur propre pouvoir décisionnel. Par la suite, dans 

cette phase cruciale de l’empowerment, l’intersectionnalité des luttes a offert l’occasion de co-

construire une approche transnationale pour la représentation et la défense de cette communauté. 

Le plaidoyer a visé l’élaboration de mesures de protection, de revendication et de défense des 

                                                           
852 Peggy ,Levitt(1998) ;Op.Cit. p. 242 
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droits , en tant que Tunisiens à part entière sur le territoire national et en tant qu’immigrés , ou 

descendants d’immigrés, sur le territoire de résidence. 

Il s’est avéré que l’intersectionnalité des divers environnements, mobilisés autour de la 

même Cause, ne peut aboutir à la production d’un travail communautaire. Le processus 

démocratique est, à ce stade, encore embryonnaire du point de vue politique et organisationnel. 

Trois ans après notre mission (2017), ce projet est resté sujet aux mêmes tiraillements politiques, 

d’où une impossibilité d’aboutir à un projet fédérateur.   

Les interactions qui se sont produites, aux niveaux politique et institutionnel, autour du 

projet de loi en faveur des Tunisiens à l’Etranger s’alignent sur la théorie des mouvements sociaux 

transnationaux, qui se construisent sur un système de domination sociale, lié à une cause structurée.  

Ces mouvements prennent leur source dans les rapports de domination, comprise comme 

la base de la construction des sociétés (MAHEU, 2005)853. Les interactions issues des mouvements 

sociaux transnationaux sont bien plus revendicatives que productives, en ce sens que les 

transnationaux réclament, par leur contestation, le droit de participer aux processus de prise de 

décision.  

Les attitudes conflictuelles, que nous avons eu l’occasion d’observer, sont majoritairement 

orientées vers les représentants du système (l’Etat-Nation), que certains acteurs associatifs et 

politiques cherchent à briser (MELUCCI, 1989854). L’Etat reste donc un déterminant central dans 

l’analyse des mouvements sociaux des transnationaux.  

La fiabilité des acteurs et leur capacité entropique sont également des critères de réussite 

de l’action collective transnationale. Edgar MORIN (1990)855 décrit l’altération des rapports entre 

acteurs d’environnements variés (de type entropique) par la prise de conscience collective de la 

nécessité de changer de pratique et de rapport de domination sans changer de système.  

Cette prise de conscience collective serait, si elle aboutissait, le début d’un empowerment 

productif à l’échelle individuelle ou collective. C’est selon (MORIN, 1990)856, l’interdépendance 

des éléments (sous-systèmes) composant la société qui constitue le système dans son ensemble. 

                                                           
853Louis, Maheu(2005) ; Op.Cit.p 371 
854Alberto, Melucci (1989) ; Op.Cit., p. 372 
855 Edgar, Morin (1990) ; Op.Cit., p. 372 
856Idem 
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La question réside dans les méthodes d’intégration du particularisme transnational au sein de la 

société d’origine et de la société d’accueil, comme sous-ensemble du système territorial.  

Dans la troisième partie de notre thèse, nous avons présenté l’ensemble des observations 

et enquêtes de terrain susceptibles de nous éclairer sur les différentes dynamiques existant pour et 

par les transnationaux tunisiens. Trois catégories d’espaces permettent l’articulation des différents 

acteurs du transnationalisme, dans la phase décisionnaire : l’environnement militant, 

l’environnement politique et l’environnement trans-citoyen.   

Nous avons pu analyser l’ensemble des interactions transnationales tunisiennes : le milieu 

du votant à distance et son attraction au vote (chapitre V) dans sa contribution aux mécanismes 

électoraux (IRIEs à l’Etranger, chapitre IV), les représentations sociales et les espaces occupés par 

les acteurs politiques transnationaux (chapitre VI), le cadre institutionnel et l’implication des 

acteurs concernés dans la construction d’un projet institutionnel , représentatif des transnationaux 

(chapitre VII).  

Cette catégorie de Tunisiens recourt à diverses formes de participation dans une approche 

constructiviste. En effet, les transnationaux cherchent à s’affirmer dans ce processus (ou à affirmer 

leur particularité sociale à travers l’empowerment individuel). Or, le pluralisme identitaire et 

migratoire des Tunisiens à l’Etranger a neutralisé toute forme de construction en leur faveur. 

La question serait bien culturelle et individuelle, non collective et conceptuelle. PARSONS 

(1973)857 conçoit la société comme l’imbrication d’un système culturel et d’un système social. 

Pour lui, l’institutionnalisation de ces deux systèmes en une seule structure entraine une grande 

stabilité, ce qui pourrait, de surcroit, faire aboutir l’action collective. C’est encore une théorie en 

devenir pour ce qui concerne le transnationalisme tunisien. 

 

C. Les espaces post-modernes au service du transnationalisme tunisien 
 

1. Les outils de la révolution (TIC et NTIC) à la disposition des transnationaux 

L’analyse méticuleuse du phénomène politique transnational tunisien a nécessité l’étude 

des modes mobilisation dans la spatialité, pour comprendre la manière dont ils se sont propagés 

puis organisés, d’un territoire à l’autre du globe, après la révolution tunisienne de 2011.  

                                                           
857 Talcott, Parsons (1973) ; Op.Cit., p. 373 
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Les chercheurs s’entendent, majoritairement, sur le rôle moteur joué par Internet et les 

réseaux sociaux dans la révolution tunisienne, notamment dans l’amplification des contestations 

numériques et le passage à l’acte dans la rue, même si un réel contexte social, économique et 

politique de plus en plus favorable à la contestation a incité à réagir sur terrain, touchant plusieurs 

secteurs du pays.  Il va sans dire que les TIC et les NTIC ont été un support efficace pour les 

différentes phases de la mobilisation nationale. Etant donné que ces outils s’inscrivent dans la 

mondialisation, ils ont joué un rôle de premier rang dans la construction du transnationalisme 

politique tunisien. 

En suivant de près les échanges dans les réseaux sociaux, nous avons constaté une 

convergence et une complémentarité des actions politiques, à travers le web, de nationaux et de 

transnationaux, bien que les trajectoires sociales, économiques et politiques aient été divergentes, 

évoluant chacune dans une direction bien déterminée.  

C’est après la révolution tunisienne que l’homogénéisation des pratiques et des causes 

sociales et politiques, entamée par le biais du web, constituera le point d’amorce du 

transnationalisme politique, entrainant une politisation inédite des transnationaux tunisiens.  

 Tandis que les femmes, gardiennes des capitaux sociaux du pays d’origine ont maintenu 

une certaine transmission d’informations au quotidien, à travers les canaux télévisuels (ainsi qu’en 

témoignent les résultats de l’enquête par questionnaire), les jeunes et les hommes (toujours selon 

les résultats de notre enquête) ont principalement utilisé les réseaux sociaux dans le suivi des 

actions de mobilisation, durant la période transitionnelle.  

Ces outils de communication ont facilité l’intersectionnalité des luttes tant nationales que 

transnationales ( de classe,  politique,  idéologique et intergénérationnelle), en permettant de 

déterritorialiser le contexte démocratique et politique tunisien, d’une part, de contribuer 

activement sur le net aux diverses mobilisations créées sur Facebook, notamment, d’autre part.  

De plus, le caractère inédit du contexte social et politique tunisien a permis l’apparition du 

néophytisme sémantique (le web sémantique et les divers néologismes que nous avons présentés) 

et citoyen (l’implication des transnationaux qui se sont ralliés à des Causes et dénoncé des 

injustices que la plupart n’ont jamais vécues ou n’ont jamais ressenties).   

Ceci dit, une attention particulière doit être accordée au rôle des nouvelles technologies de 

l’information et de la communication (NTIC), qui permettent d’établir des relations et des 

échanges au-delà des frontières territoriales, comme jamais auparavant. Ces technologies peuvent, 

en outre, apporter des réponses novatrices à certaines des questions que soulève le 
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transnationalisme politique , par son caractère moderne, la rapidité des informations qu’il permet 

et la politisation à distance , qu’il suscite chez des citoyens ordinaires résidant sur un autre 

territoire. 

 

2. Néophytisme et situation liminale des transnationaux tunisiens 
 
Dans le dernier chapitre de la présente recherche, nous nous sommes intéressée à 

l’évolution politique des transnationaux tunisiens. Le concept de liminalité, caractérisant les 

identités spécifiques, lors du passage d’un statut à l’autre, est approprié à l’analyse de l’évolution 

du phénomène transnational. Le nouveau contexte politique du pays d’origine a déclenché la 

situation de liminalité entrainant, à son tour, de nouvelles formes de pratiques trans-citoyennes, 

dans la phase post-liminale. 

Les analyses ont apporté des réponses à la problématique relative aux motifs du vote à 

distance d’une catégorie particulière de Tunisiens. Nous affirmons, avec toutes réserves, que la 

politisation inédite des transnationaux tunisiens serait inhérente à leur changement de statut. De 

plus, nous soulignons que le vote à distance, du fait de son caractère inédit et imprévisible, a été 

majoritairement un vote symbolique subi, d’influence ou aléatoire. 

Cela découle du fait que la participation politique par le biais du vote à distance s’est 

effectuée pendant la situation liminale (changement de statut). L’individu, géographiquement 

distant du phénomène, est encore moins préparé à faire face au changement. Il ne peut mesurer les 

tenants et les aboutissants de son acte politique. A ce stade de construction du transnationalisme 

politique, les motifs répondent au besoin immédiat : contribuer au processus démocratique 

tunisien, soutenir le pays, disposer comme tout citoyen tunisien du droit de vote, accomplir l’acte 

électoral « par amour du pays », en fonction des informations transmises sur les candidats et les 

partis, dans les environnements locaux influents. 

Nous avons déterminé plusieurs phases de construction du transnationalisme politique des 

Tunisiens, qui pourraient également s’appliquer à d’autres transnationaux :  

 1 : situation ordinaire ;  2 : changement contextuel (la révolution tunisienne) ;  3 : situation 

liminale (problématisation de la situation de passage d’un statut à l’autre) ;  4 : identification des 

besoins (quête de reconnaissance et d’affirmation, besoin de reconstruire un itinéraire social, 

politique et identitaire en se mettant en phase avec les nationaux du pays et en répondant à leurs 

propres attentes) ;  5 : empowerment individuel (les acteurs politiques au premier plan) ;  6 : 
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mobilisation des actions menées par les premiers acteurs ;  7 : empowerment collectif (les 

transnationaux commencent à se situer dans le nouveau paysage, à prendre parti, et à construire 

une identité politique) ;  8 : organisation associative, formation, transmission ;  9 : phase de 

politisation, de démocratisation et de sauvegarde des acquis ;  10 : situation nouvelle, affirmation 

de la double citoyenneté.  

En illustrant les divers mécanismes par un schéma d’étapes graduelles (schéma 6.p .427), 

la construction du transnationalisme tunisien est apparue beaucoup plus explicite. Dès lors, nous 

avons constaté le caractère anticipé et « pré-mature » du vote à distance, dans un nouveau contexte 

de démocratisation. L’acte électoral a eu lieu juste après la situation liminale (phases 3 et 4), au 

moment où l’électeur à distance n’a pas encore saisi les enjeux collectifs et personnels.  

Tout s’aborde, donc, dans une dimension symbolique, à ce stade. Forte de ce constat, nous 

avons approfondi notre analyse et envisagé des pistes de réflexion, en nous basant sur des études 

comparatives ayant traité de l’identité en situation liminale et des transnationaux ayant franchi le 

seuil social et politique, à l’instar des Mexicains aux Etats-Unis.  

 Cela nous amène à affirmer que l’électeur à distance tunisien s’est révélé néophyte et en 

voie d’évolution sur les plans social et politique. La mosaïque de profils identitaires ne peut 

présager de constance dans les dynamiques déjà mises en place. La question politique est 

pluridimensionnelle : culturelle, idéologique et générationnelle.  

Sachant que les jeunes de moins de 18 ans sont dépourvuss du droit de vote et, par 

conséquent, sous-représentés, il y a là des obstacles, des défis mais, sans doute, des perspectives 

prometteuses. C’est dans ce sens, que cette tranche d’âge, tout en constituant une force potentielle, 

est susceptible de représenter un risque, dans un contexte de globalisation de l’extrémisme  

islamiste.  

Au terme de cette étude, la question transnationale politique fait l’objet d’une attention sans 

cesse renouvelée, en sciences sociales. Loin du concept diasporique, considéré comme une mono-

représentation d’un groupe d’individus réunis autour d’une Cause et d’un pays, le 

transnationalisme s’avère bien plus complexe et porte en lui un mouvement social total qui 

continuera , encore très longtemps, à intéresser les chercheurs , toutes disciplines confondues.  

D’un côté (pays d’origine), il est question de rupture ou de dépendance, de l’autre (pays 

d’accueil), l’intérêt est tourné vers l’insertion et l’intégration sociale, civique et politique. Une 

étude plus approfondie aurait nécessité un travail simultané sur les deux volets, à savoir 
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l’implication politique aux élections françaises et tunisiennes, par la même communauté 

transnationale. Espérons que cette thématique pourra nourrir, par la suite, d’autres recherches sur 

le transnationalisme et les champs sociaux et politiques multipolaires. 

Cette étude nous a permis d’explorer des champs pluridisciplinaires, à savoir les études 

migratoires, la sociologie politique, la sociologie électorale, la géographie et les sciences de 

l’information communication. D’une part, cela ne peut restreindre le sujet à une fragmentation 

dans la recherche et, d’autre part, lui donne la possibilité de croiser des champs transversaux, aussi 

riches que variés.  

En outre, il serait intéressant de se tourner du côté de la recherche en sciences de 

l’information-communication pour analyser la réduction du coût de l’acte électoral, à travers 

l’usage des TIC et NTIC. La sociologie politique pourrait également se saisir de la question de la 

désaffiliation politique des Français d’origine tunisienne et son impact sur le vote à distance. 

Il serait, également, pertinent d’étudier la réduction du coût de l’acte trans-électoral, sous 

l’angle technologique et sociologique, pour connaitre les effets de la réduction de la « mal » ou de 

la « non » inscription sur la cherté de cet acte politique. La sociologie nous permettrait d’explorer 

la place de la femme migrante dans les transferts sociaux ou la dimension religieuse dans 

l’externalisation politique.  

Enfin, comme perspectives de recherche, l’intérêt pourrait se tourner du côté de la question 

de la construction de l’individualité dans un monde de plus en plus globalisé. Faut-il réinventer 

des modèles de société, qui mettraient en exergue les capacités d’action individuelles sans les 

fondre dans un groupe identifié comme étant semblable ? Comment construire des ressources 

transmissibles à partir des mouvements inédits des minorités transnationales ? Le 

transnationalisme serait-il la future puissance des peuples ? 

Comme l’affirme, à juste titre, Albert JACQUARD (1997), « Je crois à la nécessité du 

rapport à l'autre non seulement pour être heureux, mais bien plus fondamentalement pour être 

conscient.»858 

  

                                                           
858Albert, Jacquard(1997) ; Petite philosophie à l’usage des o  philosophes, avec la participation d'Huguette Planès, 
Calmann-Lévy, 232 p. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Calmann-L%C3%A9vy
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Dans cette partie « ANNEXES », nous présentons nos deux outils 

d’investigation (le questionnaire et le guide d’entretien semi-directif),  ainsi que les 

tableaux statistiques, synthétisant les données recueillies, aussi bien quantitatives que 

qualitatives. Ces tableaux sont le fruit de grands efforts en termes de traitement 

statistique (données quantitatives) et d’analyse de contenu (données qualitatives). 

Nous les avons organisés en fonction des deux approches suivies dans notre 

travail empirique : quantitative et qualitative. Pour en assurer une bonne lisibilité, nous 

les avons regroupés en rubriques, en relation avec la progression de l’analyse et 

interprétation des données859. Certains tableaux comportent des données statistiques860, 

d’autres une analyse de contenu de questions ouvertes.  

Le contenu de cette partie se présente comme suit : 

 

ANNEXE 1 : OUTILS D’INVESTIGATION 

1.1. Questionnaire…………………………………………..………………………...p.459 

1.2. Guide d’entretien semi-directif……………………………………………....…p.464 

 

ANNEXE 2 : TABLEAUX STATISTIQUES  

2.1.  Population-mère et résultats officiels…………………………………………….p.473 

2.2. Données quantitatives – Enquête par questionnaire…………………………….p.495 

     2.2.1. Population d’enquête (300 électeurs)……………………………….………….......p.495 

     2.2.2. Comparaison en termes de genre (Femmes/Hommes)……………………………..p.500 

     A.Population d’enquête…………………………………………………………………...p.500 

     B. Enquêtés de Roanne (50 électeurs)………………………………………………….....p.507 

                                                           
859 Nous a o s pas sui i l o d e des ite s da s le  uestio ai e 
860 Que nous avons illustrés par des histogrammes 
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     C.Enquêtés de Grenoble (100 électeurs)………………………………………………......p.515 

     D. Enquêtés de Lyon-Villeurbanne (150 électeurs)……………………………….............p.524 

     2.2.3. Comparaison interzones urbaines…………………………………...……………...p.533 

    2.2.4. Croisement entre certaines variables………………………………………………..p.541 

    2.2.5. Comparaison inter-agglomération…………………………………………………..p.541 

    2.2.6. Comparaison inter et intra-groupes-Récapitulation…………………………………p.549 

2.3. Entretiens- Données quantitatives……………………………………………………. p.569 

2.4. Entretiens-Données qualitatives……………………………………………………….p.586 

ANNEXE 3- DOCUMENTS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIFS 

3.1. Trajectoires et origines des immigrés (INSEE et INED- 2010)…………………………p.601 

3.2. Décrets lois (Constitution tunisienne 2014 et ISIE)……………………………..............p.603 

3.3. Documents divers (vote à distance- fiche de mission HCTE)…………………………...p.617 

3.4. Liste des associations transnationales tunisiennes……………………………………….p.639 

ANNEXE 4- DOCUMENTS DIVERS : IMMIGRATION - TRANSNATIONALISME 

4.1. Articles de presse relatifs à la période électorale au niveau transnational (2011et 

2014)………………………………………………………………………………………….p.649 

4.2. Articles de presse relatifs aux premières mobilisations des immigrés en France 

(1986)…………………………………………………………………………………………p.671 

4.3. Articles de presse relatifs aux premières mobilisations des transnationaux tunisiens après la 

révolution -2011 ……………………………………………………………………………...p.679 

ANNEXE 5. INDEX  
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1.2. GUIDE D’ENTRETIEN SEMI- DIRECTIF 

 

Mise en situation - Présentation du guide d’entretien aux interviewés 

           Cet entretien s’inscrit dans le cadre d’une recherche académique, visant à connaître les 

trans-citoyens franco-tunisiens, du point de vue de leur participation politique en France et en 

Tunisie. En acceptant de collaborer, vous contribuez largement à la réussite de cette recherche. 

Les données recueillies ne seront en aucun cas divulguées .Nous vous garantissons l’anonymat. 

Nous vous remercions d’avance pour votre précieuse collaboration 

**************** 

Avant de procéder à l’entretien, nous avons posé quelques questions aux interviewés pour 

recueillir des données relatives à leur profil 

1- Age :……………… 

2- Genre  

3- Lieu de résidence :………………………………… 

4- Niveau d’études :…………………………………….. 

5- Date d’entrée sur le territoire français:………………………………………… 

6- Etes-vous natif du pays d’accueil ?    

Oui             Non   

7- Si non-natif, quel type de migration ?................................................. 

8- Etes-vous :  

a-  membre d’un parti politique  

b- indépendant                           

9- En cas de réponse « a », quel est votre parti politique ?.......................................... 

10- Etes-vous vous réfugié politique ? 

         Oui             Non   

11- Si « Oui », quelle est la trajectoire de votre exode jusqu’en France ?...................... 

………………………………………………… 

12- Avez-vous un parent dans cette situation ? 

             Oui             Non   
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13- Etes-vous adhérent à une association ?  

            Oui             Non   

14- Si « Oui » de quel type ?  

- Culturel        

- Caritatif       

- Politique      

- Autre(s)            

      Quoi ? ………………………………..                

15- Par quel(s) moyen(s) opérez-vous pour mobiliser les citoyens ?................ 

…………………………………………………….. 

16- Etes-vous impliqué dans l’espace politique français ? 

                      Oui       Non     

17- Si « Oui », pouvez-vous nous donner votre tendance (Droite/ Centre /Gauche)… 

…………………………………………………… 

18- A votre avis, le champ politique tunisien est-il : 

- moins intéressant    

- plus intéressant,      

- aussi intéressant que le champ politique français?   

19-  Quels sont les points de divergence ? (Donnez-en 3) 

a-  

b-   

c-  

20- Quels sont les points de convergence ? (Donnez-en 3) 

a-  

b-  

c-  
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21- Avez-vous voté en 2012 à la présidentielle française ?  

                 Oui       Non   

22- Et avant 2012 ? 

                       Oui       Non   

23- Etes-vous adhérent à un parti politique français ? 

      Oui   Non   

24- Si « Non », pensez-vous un jour adhérer à un parti politique français. ? 

                            Oui        Non  

25- Vous militez dans un parti politique ou dans une association pour : (Donnez par ordre 

d’importance vos 3 priorités ; Mettez un chiffre de 1 à 3 dans les cases correspondantes) 

a. Contribuer au processus de démocratisation du pays d’origine             

b. Consolider l’orientation républicaine du pays                                        

c. Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des Tunisiens à l’étranger dans le pays 

d’accueil                                                                                                      

d. Consolider le lien des Tunisiens à l’étranger avec leur pays d’origine   

e. Contribuer à l’essor économique du pays d’origine                                

f. Autre(s)  

Quoi ? ……………………………………………………………………………                                                                                       

26- A moyen et/ou long terme, quelles sont vos 3 priorités ? Mettez un chiffre de 1 à 3 selon 

le degré d’importance  

- Continuer à militer au sein du parti politique       

- Continuer à soutenir les Tunisiens à l’Etranger     

- S’engager dans un programme politique français qui se rapprocherait de vos priorités.    

- S’engager à un niveau transnational                      

- Prendre de la distance du pays d’origine                

- Autre (s)  

Quoi ?..................................................................... 
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27- A votre avis, quel(s) rôle(s) doit jouer la femme : 

a- Dans la vie familiale :……………………. 

b- Dans la vie sociale :…………………….. 

c- Dans la vie politique :…………………… 

d- Dans l’activité associative………………….. 

28- L’homme est-il en mesure de jouer ces rôles 

Oui   

Non  

Justifiez votre réponse :………………………………………………………… 

29- Selon vous, quel(s) rôle(s) doit jouer l’homme : 

a- Dans la vie familiale :……………………. 

b- Dans la vie sociale :…………………….. 

c- Dans la vie politique : ………………….. 

d- Dans l’activité associative………………….. 

30- La femme est-elle en mesure de jouer ces rôles ? 

Oui   

Non  

Justifiez votre réponse :………………………………………………………… 

31- Qu’évoquent pour vous les termes suivants : 

 

Termes Idées évoquées/ suggérées 

Famille  

Famille politique  

Militant  

Trans citoyenneté  

Société  

Vote à distance  

Activité associative  

Activité politique  

Transnationalisme   
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32- Parmi les émotions et sensations présentées ci-dessous863, quelles sont les 3 qui 

correspondent le mieux à ce que vous ressentez en écoutant un discours ou en visionnant 

un spot ou slogan des 4 partis politiques suivants.  

 

Ennahdha Nida Tounes Jabha Cha3bya UPL 

Intérêt Intérêt Intérêt Intérêt 

Préférence Préférence Préférence Préférence 

Satisfaction Satisfaction Satisfaction Satisfaction 

Répulsion Répulsion Répulsion Répulsion 

Mécontentement  Mécontentement  Mécontentement  Mécontentement  

Aversion Aversion Aversion Aversion 

Antipathie Antipathie Antipathie Antipathie 

Appréhension Appréhension Appréhension Appréhension 

Insatisfaction Insatisfaction Insatisfaction Insatisfaction 

Fierté Fierté Fierté Fierté 

Haine Haine Haine Haine 

Implication Implication Implication Implication 

Attrait Attrait Attrait Attrait 

 

 

 

 

                                                           
863 La grille présentée à cette question est la grille des émotions de Derbaix (1987, 1993). Elle est reprise 
intégralement. Les émotions sont croissantes entre les différentes colonnes. 
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33- Parmi les partis politiques présentés ci-dessous, quels sont ceux que vous considérez 

comme concurrents, ne serait-ce que de nom ? Pour réponde à cette question, barrez d’un 

trait les partis que vous ne connaissez pas. 

 

Nida Tounes El Nahda UPL 

UPT Jab3a Cha3bya L’appel des Tunisiens à 

l’Etranger 
El Takatol CPR Joumhouri 

Afek Le courant 

démocrate 

Haraket Echaab 

Liste des immigrés Coalition 

démocratique 

El Moubadra 

Wafa El Mahaba Liste populaire 

indépendante 

El Arida Le Mouvement 

Destourien 

 

 

*Ces partis représentent l’ensemble des listes ayant fait campagne lors des élections législatives 

tunisiennes de 2014 sur la zone France Sud. 

34- Quelle est l’opinion qui se rapproche le plus de la vôtre, concernant votre conviction 

politique ? 

 Ne jamais changer de parti politique                                           

 Changer mais dans la même tendance politique                          

 Changer radicalement de tendance politique.                              
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35- Quelle est l’opinion qui se rapproche le plus de la vôtre, pour chacune des affirmations 

suivantes ? 

 

36- Quelle est l’opinion qui se rapproche le plus de la vôtre pour chacune des affirmations 

suivantes ? 

Enoncés Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt 

pas 

d’accord 

Moyenneme

nt d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

Un parti politique tunisien doit avoir 

des antennes locales dans les pays de 

résidence des TRE 

     

Enoncés Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt 

pas 

d’accord 

Moyenne-

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à 

fait 

d’accord 

 Le vote à distance concrétise la 

contribution de l’immigré à la 

construction démocratique 

     

La trans-citoyenneté est un atout en 

matière de contribution à l’essor du pays 

d’origine. 

     

La citoyenneté strictement tunisienne ne 

joue pas en faveur de l’immigré tunisien 

     

L’espace politique de résidence exerce 

une influence sur le vote à distance 

     

L’activité associative est un facteur de 

discernement en matière de choix 

politique 

     

Les convictions religieuses déterminent la 

tendance politique 
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Un parti politique tunisien ne doit pas 

être implanté à l’extérieur du pays. 

     

Un parti politique peut être franco 

tunisien 

     

 

• Représentation de termes d’usage en politique 

37- Par votre implication politique vous cherchez prioritairement à assurer la (Donnez 2 

réponses au plus): 

- Laïcité                                                     

- Démocratie                                              

- Parité                                                       

- Islamisation de la société tunisienne       

- Charia                                                      

- Economie                                                 

- Solidarité                                                 

- Peuple                                                      

- Trans-citoyenneté                                    

- Ecologie                                                   

- Développement                                       

• Attitudes à l’égard des personnalités politiques, en général 
L’objectif recherché à travers cette question est de mesurer le degré d’imprégnation, des 

candidats et militants, des personnalités politiques 

38- Quelle est votre attitude à l’égard des leaders de partis politiques ? 

Indifférence totale              

Indifférence                           
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Peu d’importance                  

Une certaine importance       

Une grande importance         

39- Y a-t-il des leaders politiques qui vous plaisent, particulièrement ? 

Oui        

Non      

40- Si « Oui », qu’est-ce qui vous plait le plus, chez ces leaders ? 

- Le charisme                                                          

- Le niveau communicationnel                               

- La capacité de mobilisation                                  

- L’intégrité                                                               

- Leurs comportements vis-à-vis des adversaires  

- Les idées politiques                                                 

- Leur qualité d’orateur                                              

- Autre(s)  

Quoi ? ……………………… 
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Annexe 2 : TABLEAUX STATISTIQUES 

2.1.  Population-mère et résultats officiels 

Pour être en mesure d’effectuer des analyses scientifiques rigoureuses, nous 

nous somme référée, dans cette étude, à des données officielles relatives à la  

population-mère. Pour ce faire, nous avons fait une requête auprès de l’ISIE pour  

obtenir les  données en question et ce à un niveau aussi bien  national que « régional » 

(la zone dite « France Sud »). Ainsi, en ayant connaissance des résultats officiels des 

élections législatives à un niveau local, régional et national, nous avons pu effectuer 

une analyse en partant du nombre total d’inscrits et de votants.  

 Dans ce qui suit, nous exposons les résultats définitifs des législatives 

tunisiennes de 2014, à l’échelle nationale,  

 

 

Graph. A- Répartition des sièges aux législatives de 2014 à l’échelle nationale (résultats 

définitifs). Source : ISIE 2014) 
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Tab. A- Résultats des élections législatives de 2014 -France 2/ Fance-Sud 

  
Taux de 

participation 
30852 votants 27.45 % 

    

N ° Listes         N Listes R864 

L.V

865 G866 

1 Nida T   12 987 42,09% 70 262 2086 

2 Nahda 8 134 26,36% 38 173 914 

3 ATE867 1 814 5,88% 8 32 260 

4 CPR 1 271 4,12% 5 50 186 

5 

Front populaire ( Jabha 

Cha3bya) 1 206 3,91% 2 

35 185 

6 AFEK 812 2,63% 0 17 142 

7 UPT 600 1,94% 1 17 68 

8 Courant Démocrate 527 1,71% 2 20 73 

9 UPL 518 1,68% 0 12 55 

10 Ettakatol 442 1,43% 2 7 57 

11 Haraket Echaab 382 1,24% 3 16 49 

12 Liste des immigrés 372 1,21% 7 33 60 

13 Coalition démocratique 348 1,13% 4 11 63 

14 El Moubadara 344 1,12% 3 4 35 

15 Wafa 261 0,85% 0 2 38 

16 El Mahaba 235 0,76% 2 8 26 

17 Liste populaire indépendante 229 0,74% 0 3 61 

18 El Aridha 212 0,69% 4 5 39 

19 Mouvement Destourien 158 0,51% 0 10 25 

TOTAL 30 852 100%    

Nombre 

total 

d’inscrits868    154 717 

 

 

4422 

                                                           
864Nombre de voix pour Roanne     
865Nombre de voix pour le bureau de Lyon-Villeurbanne    
866Nombre de voix  pour le bureau de Grenoble 
867Appel des Tu isie s à l Etranger ; parti des immigrés  
868No e total d i s its dans chacun des bureaux de ote a a t se i pou  l e u te 
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Tab. B- Résultats des élections législatives pour la circonscription électorale France 2/Sud.869 

Nombre de voix déclarées pour l’ensemble 

des listes 

Taux de participation 

30852 27.45% 

Classement Listes  N % 

1 Nida Tunes 12987 42.09 

2 Ennahdha 8134 26.36 

3 Nida Tunisens à l’étranger 1814 5.88 

4 CPR 1271 4.12 

5 FP (Jebha chaaba) 1206 3.91 

6 Afek Tunes 812 2.63 

7 UPT 600 1.94 

8 PCD 527 1.71 

9 UPL 518 1.68 

10 Takattol 442 1.43 

11 MP 382 1.24 

12 Immigrés 372 1.21 

13 PUD 348 1.13 

14 Moubadara 344 1.12 

15 Wafa 261 0.85 

16 Mahaba 235 0.76 

17 LPI 229 0.74 

18 Aridha Chaabia 212 0.69 

19 M.Destourien 158 0.51 

Moyenne globale 30852 100% 

                                                           
869Source : Co u i u  de l I“IE L I sta e ‘ gio ale I d pendante pour les Elections) du mardi 28 octobre 
2014. 
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Tableau C : Résultats  des élections de l’Assemblée Nationale Constituante(2011) – Classement 

des six principaux partis à l'Etranger et en Tunisie 

Partis Etranger  Tunisie  

% voix N. Sièges % voix N. Sièges 

Ennahdha  36% 9 37% 80 
El Aridha 6,1% 2 7% 24 
CPR 12,1% 4 8,5% 25 
Ettakatol 10,5% 2 6,9% 18 
PDP 7% 0 3,8% 16 
PDM 6,7% 1 2,6% 4 
Autres  21% 0 34,3% 32 

Total  207701 18 3846204 199 
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2.2.DONNEES QUANTITATIVES-ENQUETE PAR QUESTIONNAIRE 

2.2.1. Population d’enquête (300 électeurs) 

Les tableaux ci-après ont été élaborés à partir des données recueillies suite à la passation 

d’un questionnaire auprès de 300 électeurs, à la sortie des bureaux de vote de Roanne, Lyon-

Villeurbanne et Grenoble, les 24, 25 et 26 octobre 2014. 

Tableau 1- Distribution des enquêtés en fonction de la variable âge (Q.1) (300 votants) 

Q.1 N % 

entre 18 et 35 ans 143 48% 

entre 35 et 50 ans 92 31% 

plus de 50 ans 65 22% 

Total 300 100% 

 

Tableau 2- Distribution des enquêtés en fonction de la variable genre (Q.2) (300 votants) 

Q.2 N % 

Masculin 144 48% 

Féminin  156 52% 

Total 300 100% 

 

Tableau 3- Distribution des enquêtés en fonction du lieu de résidence(Q.3) (300 votants) 

Q.3 N % 

Grande agglomération 120 40% 

Agglomération moyenne 98 33% 

Petite agglomération 44 15% 

A870 38 13% 

Total 300 100% 

                                                           
870Sujets âgés entre >35 et >50 originaires de Roanne mais vivant à Lyon et inscrits au bureau de vote de Roanne 
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Tableau 4 - Distribution des enquêtés en fonction de la catégorie socioprofessionnelle. CSP 

(population d’enquête) 

Q.4 N % 

Cadre supérieur et profession libérale  65 22% 

Ouvrier 35 12% 

employé et profession intermédiaire  72 24% 

commerçant/artisan   18 6% 

femme au foyer  20 7% 

Sans emploi/Chômeur  23 8% 

Etudiant 42 14% 

Lycéen 2 1% 

à la retraite  21 7% 

formation-ANC 2 1% 

Total 300 100% 

 

Tableau 5- Distribution des enquêtés en fonction du type de migration (Q.5) (300 votants) 

Q.5  N % 

1ère génération 149 50% 

2ème génération 121 40% 

3ème génération 30 10% 

Total 300 100% 
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Tableau 6- Distribution des enquêtés en fonction du statut administratif (identité nationale) 

(population d’enquête) 

 Q.6 N % 

La nationalité française 222 74% 

Titre de séjour 78 26% 

Total  300 100% 

 

Tableau 7- Distribution des enquêtés en fonction du niveau d’études - (population d’enquête) 

Q.7  N % 

Primaire 27 9% 

Secondaire 63 21% 

Bac 61 20% 

Bac + 149 50% 

Total 300 100% 

 

Tableau 8- Distribution des émigrés tunisiens en fonction de la CSP, en 2006 

Catégorie socio-professionnelle % 

Ouvriers  47.7 

Ouvriers qualifiés 24.5 

Cadres  11.4 

Indépendants 16.4 

Total 100.0 

Source : enquête OTE. 2006. 
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Tableau 9. Distribution des votants en fonction du canal d’information au sujet des élections 

(population d’enquête)- Q.9 

Canal d’information N % 

Association 43 14% 

Partis politiques  30 10% 

Médias 110 37% 

Réseaux sociaux  48 16% 

Lieux publics français 10 3% 

Famille 54 18% 

Consulat 4 1% 

N.R. 1 0% 

Total 300 100% 

 

Tableau10-a- Distribution des votants en fonction de leur vote aux municipales françaises 

(population d’enquête) 

 

Q.16.a N % 

Oui 124 41% 

Non 176 59% 

Total 300 100% 
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Tableau 10-b- Distribution des votants en fonction de leur degré d’implication dans l’activité 

associative- (population d’enquête)  

Q.11 N % 

Militant 34 36% 

Adhérent 18 19% 

Sympathisant 43 45% 

Total 95871 100% 

 

Tableau 10-c- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis politiques- 

(300 votants)  

Q12.a N % 

Oui 209 70% 

Non 89 30% 

N.R. 2 1% 

Total 300 100% 

 

Tableau10-d- Distribution des votants en fonction du nombre de partis politiques cités 

(population d’enquête) (Q.12.b) 

Nombre de partis cités N % 

1 14 7% 

2 41 20% 

3 108 52% 

4 23 11% 

5 13 6% 

6 7 3% 

N.R. 3 1% 

Total 209872 100% 

   

                                                           
871 Sujets ayant répondu « Oui » à la question 10 
872 Sujets ayant répondu « Oui » à la question 12.a 
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Tab.10-e- Distribution des votants en fonction de leur vote à la présidentielle FR de 2012  

(population d’enquête) 

Q.15 N % 

Oui  169 56% 

Non 130 43% 

N.R. 1 0% 

Total 300 100% 

 

2.2.2.  Comparaisons en termes de genre (femmes / hommes) 

A-Population d’enquête 

a- Age  
 

Tableau 11- Distribution des votants en fonction des variables genre et âge 

 

Q.1 

Femmes Hommes 

N % N % 

entre 18 et 35 ans 90 63% 53 34% 

entre 35 et 50 ans 32 22% 60 38% 

plus de 50 ans 22 15% 43 28% 

Total 144 100% 156 100% 

 
b- Lieu de résidence 
Tableau 12. Distribution des votants en fonction des variables lieu de résidence et genre 

 

                                                           
873 Sujets âgés entre >35 et >50 originaires de Roanne mais vivant à Lyon et inscrits au bureau de vote de Roanne 
874 Etudia ts à L o , issus d aut es agglo atio s 

 Femmes Hommes 

 N % N % 

Grande agglomération 53 37% 67 43% 

Agglomération moyenne 47 33% 50 32% 

Petite agglomération 28 19% 16 10% 

Autre873 15 10% 20 13% 

2874 0 0% 2 1% 

Total 144 100% 156 100% 
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c- CSP 
 

Tableau 13. Distribution des votants en fonction des variables CSP  et genre 

Q.4 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Cadre supérieur et profession libérale  
21 15% 44 28% 

Ouvrier 
7 5% 28 18% 

employé et profession intermédiaire  
38 26% 34 22% 

commerçant/artisan   
4 3% 14 9% 

femme au foyer  
20 14% 0 0% 

Sans emploi/Chômeur  
13 9% 10 6% 

Etudiant 
32 22% 10 6% 

Lycéen 
2 1% 0 0% 

à la retraite  
5 3% 16 10% 

ANC- Formation 
2 1% 0 0% 

Total 144 100% 156 100% 

 
d- Type de migration 

 
Tableau 14. Distribution des votants en fonction des variables type de migration et genre 

 

Q.5 

Femmes  Hommes  

N % N % 

1ère génération 61 42% 88 56% 

2ème génération 64 44% 57 37% 

3ème génération 19 13% 11 7% 

Total 144 100% 156 100% 
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e- Statut administratif 
 

Tableau 15. Distribution des votants en fonction du statut administratif et du genre 

 

Q.6 

Femmes  Hommes  

N % N % 

La nationalité française 115 80% 107 69% 

Titre de séjour 29 20% 47 30% 

N.R. 0 0% 2 1% 

Total 144 100% 156 100% 

 
 

f- CSC 
 

Tableau 16. Distribution des votants en fonction de la CSC875 et du genre 

Q.7 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Primaire 9 6% 18 12% 

Secondaire 30 21% 33 21% 

Bac 27 19% 34 22% 

Bac + 78 54% 71 46% 

Total 144 100% 156 100% 

 

g- Lieu de scolarisation 
 

Tableau 17-  Distribution des votants en fonction du lieu de scolarisation  

 

Q.8 Femmes  Hommes  

Scolarité en Tunisie  N % N % 

Une partie 37 26% 62 40% 

Toute la scolarité 37 26% 48 31% 

Pas du tout 67 47% 43 28% 

Autre876 3 2% 0 0% 

Total 144 100% 156 100% 

 

                                                           
875Catégorie socio-culturelle 
876 Idem  
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h- Canal de communication 
 

Tableau 18. Distribution des votants en fonction du canal de communication et du genre  

CANAL (Q.9) 
 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Association 10 
7% 

33 
21% 

Partis politiques  12 
8% 

18 
11% 

Médias 55 
38% 

55 
35% 

Réseaux sociaux  29 20% 20 13% 

Lieux publics français 4 
3% 

6 
4% 

Famille 33 
23% 

21 
13% 

Consulat 0 
0% 

4 
3% 

Total 143 100% 157 100% 

 
 
 
i- Connaissance des associations 

 
Tableau 19- Distribution des votants en fonction de la fréquentation des associations franco- 

tunisiennes  

 

Q.10 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Oui 28 
20% 

67 
43% 

Non 114 
80% 

89 
57% 

N.R. 1 
1% 

1 1% 

Total 143 100% 157 100% 
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j- Motifs du vote 
 

Tableau 20. Distribution des sujets en fonction des motifs du vote 

 

Q.14 Femmes Hommes 

 N % N % 

Pour accomplir mon droit de vote 104 73% 87 55% 

Pour soutenir un candidat ou un parti 3 2% 8 5% 

Parce qu’on m’a encouragé fortement à la faire 18 13% 43 27% 

Par amour pour mon pays d’origine 12 8% 5 3% 

N.R. 6 4% 14 9% 

Total 143 100% 157 100% 

 
 

k- Militantisme associatif : F : 28877- H : 67 
 

Tableau.21- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des associations 

 

Q.11 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Militant 10 36% 25 37% 

Adhérent 8 29% 10 15% 

Sympathisant 10 36% 32 48% 

Total 28 100% 67 100% 

 

 

 

 

 

                                                           
877 Sujets ayant répondu « Oui » à la question 10 
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l- Connaissance des partis politiques 
 
Tableau. 22- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis 

Q.12-a 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Oui 89 
62% 

120 
76% 

Non 53 
37% 

37 
24% 

N.R. 1 
1% 

0 
0% 

Total 143 
100% 

157 
100% 

 

 

m- Nombre de partis cites 
 

Tableau. 23- Distribution des votants en fonction du nombre de partis cités  

 

Q.12-b 

Femmes  Hommes  

N % N % 

1 12 9% 
6 1% 

2 31 16% 
29 13% 

3 44 34% 74 63% 

4 6 3% 10 4% 

5 1 1% 
0 0% 

Total 94878 100% 
119879 100% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
878Normalement les sujets concernés sont ceux ayant répondu « Oui » à la question 12, soit 89. Toutefois, certains 
ont cité des partis. Nous avons jugé utile de les comptabiliser 
879U  sujet a it  au u  pa ti 
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n- Moyen d’accès aux informations sur les  partis 
 

Tableau. 24- Distribution des votants en fonction des moyens de connaissance des partis 
politiques  

Q.13 

Femmes  Hommes  

N % N % 

En tant qu’adhérent 10 
7% 

5 
3% 

En tant que militant à un parti 6 
4% 

17 
11% 

En qualité de sympathisant 8 
6% 

64 
41% 

Médias 75 
52% 

41 
26% 

Réseaux sociaux 19 
13% 

3 
2% 

Autres 14 
10% 

6 
4% 

N.R. 11 
8% 

21 
13% 

Total 143 
100% 

157 
100% 

 
 

o- Scrutins  les plus importants 
 
Tableau. 25- Distribution des votants en fonction de leur participation électorale en France et en 

Tunisie 

 

Q.15 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Législatives tunisiennes880 44 
31% 

32 
20% 

Présidentielle Tunisienne 23 
16% 

29 
18% 

Présidentielle Française 10 
7% 

10 
6% 

Toutes les 3 65 
45% 

85 
54% 

N.R. 1 
1% 

1 
1% 

Total 143 
100% 

157 
100% 

 

 

                                                           
880Législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
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p- Participation aux municipales (FR) 
 

Tableau 26- Distribution des votants en fonction de leur participation aux municipales FR  

16-a 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Oui 60 
42% 

64 
41% 

Non 83 
58% 

93 
59% 

Total 143 
100% 

157 
100% 

 

q- Participation a la présidentielle(FR) 
 

Tableau.27-Distribution des votants en fonction de leur participation à la présidentielle FR.  

 

Q16-b 

Femmes  Hommes  

N % N % 

Oui 80 
56% 

89 
57% 

Non 62 
43% 

67 
43% 

N.R. 1 
1% 

1 
1% 

Total 143 
100% 

157 
100% 

 

r- Projection 
 

Tableau 28- Distribution des votants en fonction de leur projection géographique et nationale  

 

 

 

 

 

 

Q.17 
Femmes  Hommes  

N % N 8% 

En France  35 
24% 

13 
16% 

En Tunisie  18 13% 25 75% 

Les 2 89 62% 118 1% 

N.R. 1 1% 1 100% 

Total 143 
100% 

157 100% 
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B- Enquêtés de Roanne (50 électeurs) 
 

Tableau 29- Distribution des votants en fonction des variables taille de l’agglomération et genre 

 

Q.3 Femmes Hommes 

 N % N % 

Grande agglomération 0 0% 0 0% 

Agglomération moyenne 0 0% 0 0% 

Petite agglomération 27 100% 16 70% 

Autre881  0 0% 7 30% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau 30- Distribution des votants en fonction de la CSP  et du genre 

Q.4 Femmes Hommes 

 N % N % 

Cadre supérieur et profession libérale  0 0% 2 9% 

Ouvrier 3 12% 4 17% 

employé et profession intermédiaire  8 31% 7 30% 

commerçant/artisan   1 4% 2 9% 

femme au foyer  4 15% 0 0% 

Sans emploi/Chômeur  2 8% 2 9% 

Etudiant 6 23% 1 4% 

Lycéen 0 0% 0 0% 
à la retraite  2 8% 5 22% 
ANC882 1 1% 0 0% 

Total 27 100% 23 100% 

                                                           
881 Sujets âgés entre >35 et >50 originaires de Roanne mais vivant à Lyon et inscrits au bureau de vote de Roanne 
882 Député ANC 
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Tableau 31-. Distribution des votants en fonction des variables type de migration et genre 

Q.5 

Femmes Hommes 

N % N % 

1ère génération 9 33% 13 57% 

2ème génération 14 52% 9 39% 

3ème génération 4 15% 1 4% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau 32- Distribution des votants en fonction du statut administratif et du genre  

Q.6 

Femmes Hommes 

N % N % 

La nationalité française 27 100% 18 78% 

Titre de séjour 0 0% 5 22% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau 33- Distribution des votants en fonction de la catégorie socio-culturelle et du genre 

Q.7 
Femmes Hommes 

N % N % 

Primaire 3 11% 4 17% 

Secondaire 7 26% 5 22% 

Bac 11 41% 6 26% 

Bac + 6 22% 8 35% 

Total 27 100% 23 100% 
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Tableau 34- Distribution des votants en fonction du lieu de scolarisation et du genre  

 

Scolarité en Tunisie 

Femmes Hommes 

N % N % 

Une partie 3 11% 7 30% 

Toute la scolarité 8 30% 8 35% 

Pas du tout 15 56% 8 35% 

Autre883 1 4% 0 0% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau 35- Distribution des votants en fonction du canal de communication et du genre  

 

(Q.9) 

 

Femmes Hommes 

N % N % 

Association 0 0% 2 9% 

Partis politiques  0 0% 1 4% 

Médias 13 48% 9 39% 

Réseaux sociaux  4 15% 5 22% 

Lieux publics français 0 0% 0 0% 

Famille 10 37% 5 22% 

Consulat 0 0% 1 4% 

Total 27 100% 23 100% 

 

 

                                                           
883 Idem  
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Tableau 36- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des associations et du 

genre  

Q.10 Femmes Hommes 

 N % N % 

Oui 2 7% 3 13% 

Non 25 93% 19 83% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau 37- Distribution des votants en fonction du degré de militantisme  

 

Q.11 Femmes Hommes 

 N % N % 

Militant 0 0% 1 33% 

Adhérent 1 50% 0 0% 

Sympathisant 1 50% 2 67% 

Total 2 100% 3 100% 

 

Tableau 38- Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis  

Q.12.a Femmes Hommes 

 N % N % 

Oui 18 67% 18 78% 

Non 9 33% 5 22% 

Total 27 100% 23 100% 
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Tableau 39- Distribution des votants en fonction du nombre de partis cités.  

 

Q.12.b 

Femmes Hommes 

N % N % 

0 6 22% 4 17% 

1 3 11% 1 4% 

2 9 33% 9 39% 

3 7 26% 4 17% 

4 2 7% 5 22% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau 40- Distribution des votants en fonction des modes d’accès aux informations électorales 

et politiques  

Q.13 
Femmes Hommes 

N % N % 

En tant qu’adhérent 0 0% 1 4% 

En tant que militant à un parti 0 0% 0 0% 

En qualité de sympathisant 0 0% 3 13% 

Médias 12 44% 12 52% 

Réseaux sociaux 3 11% 1 4% 

Autres 6 22% 3 13% 

N.R. 6 22% 3 13% 

Total 27 100% 23 100% 
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Tableau 41- Distribution des votants en fonction du motif du vote  

 

Q.14 

Femmes Hommes 

N % N % 

Pour accomplir mon droit de vote 13 48% 10 43% 

Pour soutenir un candidat ou un parti 1 4% 4 17% 

Parce qu’on m’a encouragé fortement à la 

faire 4 15% 3 13% 

Par amour pour mon pays d’origine 5 19% 0 0% 

N.R. 4 15% 6 26% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau. 42- Distribution des votants en fonction des élections les plus importantes  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
884 Législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 

Q.15 

Femmes Hommes 

N % N % 

Législatives tunisiennes884 1 4% 2 9% 

Présidentielle Tunisienne 3 11% 4 17% 

Présidentielle Française 2 7% 2 9% 

Toutes les 3 21 78% 15 65% 

Total 27 100% 23 100% 
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Tableau. 43- Distribution des votants en fonction de leur participation aux municipales Fr.  

 

Q.16.a 

Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 12 44% 4 17% 

Non 15 56% 19 83% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau. 44- Distribution des votants en fonction du taux de participation à la présidentielle Fr.  

 

Q.16.b 
Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 22 81% 13 57% 

Non 5 19% 9 39% 

3 0 0% 1 4% 

Total 27 100% 23 100% 

 

Tableau 45- Distribution des votants en fonction de leur projection au niveau national  

 

 

 

 

 

 

 

 

Q.17 

Femmes Hommes 

N % N % 

En France  4 15% 1 4% 

En Tunisie  2 7% 0 0% 

Les 2 21 78% 22 96% 

Total 27 100% 23 100% 
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C- Enquêtés de Grenoble (100 électeurs) 

 

Tableau 46- Distribution des votants en fonction du genre et de la taille de l’agglomération  

 

Q.3 

Femmes Hommes 

N % N % 

Grande agglomération 0 0% 0 0% 

Agglomération moyenne 47 89% 50 96% 

Petite agglomération 1 2% 2 4% 

Total 48 100% 52 100% 

 

Tableau 47- Distribution des votants en fonction du  genre et de  la CSP  

 

Q.4 

Femmes Hommes 

N % N % 

Cadre supérieur et profession libérale  7 15% 14 27% 

Ouvrier 2 4% 15 29% 

employé et profession intermédiaire  10 21% 12 23% 

commerçant/artisan   2 4% 2 4% 

femme au foyer  6 13% 0 0% 

Sans emploi/Chômeur  4 9% 3 6% 

Etudiant 12 26% 4 8% 

Lycéen 2 4% 0 0% 

à la retraite  2 4% 2 4% 

ANC 1 1% 0 0% 

Total 48 100% 52 100% 
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Tableau 48- Distribution des votants par genre selon le type migration  

Q.5 

Femmes Hommes 

N % N % 

1ère génération 26 54% 26 50% 

2ème génération 13 27% 17 33% 

3ème génération 9 19% 9 17% 

Total 48 100% 52 100% 

 

Tableau 49- Distribution des votants en fonction du genre et de l’identité nationale  

 

Q.6 

Femmes Hommes 

N % N % 

La nationalité française 32 67% 31 60% 

Titre de séjour 16 33% 19 37% 

Autre 0 0% 2 4% 

Total 48 100% 52 100% 

 

        Tableau 50- Distribution des votants en fonction du genre et de la CSC  

Q.7 

Femmes Hommes 

N % N % 

Primaire 2 4% 6 12% 

Secondaire 12 25% 13 25% 

Bac 5 10% 8 15% 

Bac + 29 60% 25 48% 

Total 48 100% 52 100% 
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Tableau 51- Distribution des votants en fonction du genre et du lieu de scolarisation  

 

Q.8 

Femmes Hommes 

N % N % 

Une partie 16 33% 27 52% 

Toute la scolarité 12 25% 10 19% 

Pas du tout 19 40% 12 23% 

Autre885 1 2% 3 6% 

Total 48 100% 52 100% 

 

Tableau 52 - Distribution des votants en fonction du genre et du canal d’information  

 

Q.9 

 

Femmes Hommes 

N % N % 

Association 5 10% 5 10% 

Partis politiques  5 10% 4 8% 

Médias 12 25% 22 42% 

Réseaux sociaux  10 21% 5 10% 

Lieux publics français 4 8% 4 8% 

Famille 12 25% 10 19% 

Consulat 0 0% 2 4% 

Total 48 100% 52 100% 

 

 

                                                           
885 Idem  
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     Tableau 53- Distribution des votants en fonction du genre et de la connaissance associative  

 

Q.10 

Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 14 29% 18 35% 

Non 34 71% 34 65% 

Total 48 100% 52 100% 

 

Tableau. 54- Distribution des votants en fonction du genre et du degré de militantisme  

 

Q.11 

Femmes Hommes 

N % N % 

Militant 3 6% 8 15% 

Adhérent 4 8% 2 4% 

Sympathisant 7 15% 11 21% 

N.R. 34 71% 31 60% 

Total 48 100% 52 100% 

 

Tableau. 55- Distribution des votants en fonction du genre et de la connaissance partis  

 

Q.12-a 

Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 31 65% 35 67% 

Non 17 35% 17 33% 

Total 48 100% 52 100% 
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Tableau 56- Distribution des votants en fonction du genre et du nombre de partis cités  

Q.12-b 

Femmes Hommes 

N % N % 

1 3 10% 4 8% 

2 11 35% 9 17% 

3 14 45% 18 35% 

4 2 6% 2 4% 

N.R. 1 3% 19 37% 

Total 31 100% 52 100% 

 

Tableau 57- Distribution des votants en fonction du genre et des partis cités (Femmes- Grenoble) 

Q 12 -b 

  

PARTI 1 PARTI 2 PARTI 3 PARTI 4 

N % N % N % N % 

0/ NR 17 35% 20 42% 31 65% 46 96% 

Nahdha 13 27% 7 15% 2 4% 0 0% 

Jabha 0 0% 3 6% 1 2% 0 0% 

Nida 12 25% 12 25% 1 2% 0 0% 

UPL 1 2% 0 0% 0 0% 0 0% 

CPR 0 0% 1 2% 2 4% 0 0% 

Afek 2 4% 2 4% 3 6% 1 2% 

Parti des immigrés 0 0% 1 2% 1 2% 0 0% 

Ettakatol 1 2% 1 2% 4 8% 1 2% 

Parti français886 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Harakat Echaab 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

LMDS 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
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Moubadara 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Wafa 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

UPT 1 2% 0 0% 3 6% 0 0% 

El 3aridha 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Joumhouri 1 2% 0 0% 0 0% 0 0% 

Courant Démocrate 0 0% 1 2% 0 0% 0 0% 

El Mahaba ? 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Total 48 100% 48 100% 48 100% 48 100% 

 

Tableau 58- Distribution des votants en fonction du genre et des partis cités (Hommes- 

Grenoble) 

Q 12 -b 

 

PARTI 1 PARTI 2 PARTI 3 PARTI 4 

N % N % N % N % 

0/ NR 19 37% 22 42% 32 62% 50 96% 

Nahdha 15 29% 7 13% 4 8% 0 0% 

Jabha 2 4% 3 6% 4 8% 0 0% 

Nida 12 23% 9 17% 3 6% 0 0% 

UPL 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

CPR 0 0% 4 8% 3 6% 1 2% 

Afek 2 4% 3 6% 0 0% 0 0% 

Parti des immigrés 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Ettakatol 2 4% 2 4% 4 8% 1 2% 

Parti français887 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Harakat Echaab 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

LMDS 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
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Moubadara 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Wafa 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

UPT 0 0% 1 2% 2 4% 0 0% 

El 3aridha 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Joumhouri 0 0% 1 2% 0 0% 0 0% 

Courant Démocrate 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

El Mahaba ? 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Total 52 100% 52 100% 52 100% 52 100% 

 

Tableau 59- Distribution des votants en fonction des moyens de connaissance des partis 

politiques  

Q.13 

Femmes Hommes 

N % N % 

En tant qu’adhérent 6 13% 3 6% 

En tant que militant à un parti 1 2% 6 12% 

En qualité de sympathisant 4 8% 9 17% 

Médias 23 48% 26 50% 

Réseaux sociaux 6 13% 2 4% 

Autres 5 10% 3 6% 

N.R. 3 6% 3 6% 

Total 48 100% 52 100% 
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Tableau 60- Distribution des votants en fonction du motif du vote  

Q.14 

Femmes Hommes 

N % N % 

Pour accomplir mon droit de vote 33 69% 40 77% 

Pour soutenir un candidat ou un parti 1 2% 2 4% 

Parce qu’on m’a encouragé fortement à la faire 7 15% 7 13% 

Par amour pour mon pays d’origine 5 10% 2 4% 

N.R. 2 4% 1 2% 

Total 48 100% 52 100% 

 

Tableau 61- Distribution des votants en fonction des scrutins les plus importants  

 

Q.15 

Femmes Hommes 

N % N % 

Législatives tunisiennes888 15 31% 14 27% 

Présidentielle Tunisienne 14 29% 10 19% 

Présidentielle Française 2 4% 7 13% 

Toutes les 3 17 35% 21 40% 

Total 48 100% 52 100% 

 

 

 

 

                                                           
888 législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
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Tableau 62-Distribution des votants en fonction du genre et du taux de vote aux municipales (fr.) 

 

Q.16-a 

Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 18 38% 22 42% 

Non 30 63% 30 58% 

Total 48 100% 52 100% 

 

Tableau 63- Distribution des votants en fonction du genre du taux de vote à la présidentielle fr  

Q.16-b 

Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 22 46% 26 50% 

Non 25 52% 26 50% 

N.R. 1 2% 0 0% 

Total 48 100% 52 100% 

 

Tableau 64- Distribution des votants en fonction de leur projection géographique et nationale  

 

 

 

 

 

 

 

Q.17 

Femmes Hommes 

N % N % 

En France  12 25% 6 12% 

En Tunisie  9 19% 13 25% 

Les 2 27 56% 33 63% 

Total 48 100% 52 100% 
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D- Enquêtés de  Lyon-Villeurbanne (150 électeurs) 

 

Tableau 65- Distribution des votants en fonction du genre et de la taille de l’agglomération  

Q.3 

Femmes Hommes 

N % N % 

Grande agglomération 49 72% 72 88% 

Agglomération moyenne 0 0% 0 0% 

Petite agglomération 0 0% 1 1% 

1*889 19 28% 9 11% 

Total 68 100% 82 100% 

 

Tableau 66- Distribution des votants en fonction du genre et de la CSP  

 

Q.4 

Femmes Hommes 

N % N % 

Cadre supérieur et profession libérale  14 21% 28 34% 

Ouvrier 6 9% 5 6% 

employé et profession intermédiaire  18 26% 17 21% 

commerçant/artisan   5 7% 6 7% 

femme au foyer  6 9% 4 5% 

Sans emploi/Chômeur  7 10% 5 6% 

Etudiant 7 10% 12 15% 

Lycéen 0 0% 0 0% 

à la retraite  5 7% 5 6% 

Total 68 100% 82 100% 
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Tableau 67- Distribution des votants en fonction du genre et du type de migration 

Q.5 

Femmes Hommes 

N % N % 

1ère génération 29 43% 46 56% 

2ème génération 34 50% 34 41% 

3ème génération 5 7% 2 2% 

Total 68 100% 82 100% 

 

Tableau 68- Distribution des votants en fonction du genre et du statut administratif  

 

Q.6 

Femmes Hommes 

N % N % 

La nationalité française 53 78% 61 74% 

Titre de séjour 15 22% 21 26% 

Total 68 100% 82 100% 

 

Tableau 69- Distribution des votants en fonction du genre et de la CSC  

 

 

 

 

 

 

 

Q.7 

Femmes Hommes 

N % N % 

Primaire 7 10% 5 6% 

Secondaire 15 22% 11 13% 

Bac 14 21% 17 21% 

Bac + 32 47% 49 60% 

Total 68 100% 82 100% 
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Tableau 70- Distribution des votants en fonction du genre et du lieu de scolarité  

 

Q.8 Femmes Hommes 

Scolarité en Tunisie  N % N % 

Une partie 21 31% 25 30% 

Toute la scolarité 22 32% 25 30% 

Pas du tout 24 35% 32 39% 

Autre890 1 1% 0 0% 

Total 68 100% 82 100% 

 

Tableau 71- Distribution des votants en fonction du genre et du canal d’information  

 

Q.9 

 

Femmes Hommes 

N % N % 

Association 5 7% 26 32% 

Partis politiques  7 10% 13 16% 

Médias 30 44% 24 29% 

Réseaux sociaux  15 22% 10 12% 

Lieux publics français 0 0% 2 2% 

Famille 11 16% 6 7% 

Consulat 0 0% 1 1% 

Total 68 100% 82 100% 

 

 

                                                           
890 Idem  
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Tableau 72- Distribution des votants en fonction du genre et de leur connaissance  associative  

 

Q.10 

Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 12 18% 46 56% 

Non 55 81% 36 44% 

N.R. 1 1% 0 0% 

Total 68 100% 82 100% 

 

Tableau 73- Distribution des votants en fonction du genre et du degré de militantisme dans le 

domaine associatif  

Q.11 

Femmes Hommes 

N % N % 

Militant 7 10% 16 20% 

Adhérent 3 4% 8 10% 

Sympathisant 4 6% 23 28% 

N.R. 54 79% 35 43% 

Total 68 100% 82 100% 
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Tableau 74-Distribution des votants en fonction du genre et de la connaissance des partis 

Q.12-a Femmes Hommes 

N % N % 
Oui 40 59% 67 82% 

Non 26 38% 15 18% 

N.R. 2 3% 0 0% 

Total 68 100% 82 100% 

 

Tableau 75- Distribution des votants en fonction du genre et du nombre de partis cités  

Q12-b 

Femmes Hommes 

N % N % 

1 6 9% 1 1% 

2 11 16% 11 13% 

3 23 34% 52 63% 

4 2 3% 3 4% 

5 2 3% 0 0% 

0 24 35% 15 18% 

Total 68 100% 82 100% 
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Tableau 76- Distribution des votants en fonction du nombre de partis cités (femmes) 

Q. 12-b 

 PARTI 1 

PARTI 2 

 

 

PARTI 3 PARTI 4 

  N % N % N % N % 

0/ NR 25 37% 26 38% 37 54% 65 96% 

Nahdha 16 24% 12 18% 1 1% 0 0% 

Jabha 4 6% 3 4% 3 4% 0 0% 

Nida 12 18% 10 15% 9 13% 1 1% 

UPL 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

CPR 3 4% 7 10% 6 9% 1 1% 

Afek 0 0% 2 3% 2 3% 0 0% 

Parti des immigrés 0 0% 0 0% 1 1% 0 0% 

Ettakatol 3 4% 3 4% 2 3% 0 0% 

Parti français891 0 0% 0 0% 1 1% 1 1% 

Harakat Echaab 1 1% 1 1% 1 1% 0 0% 

LMDS 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Moubadara 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Wafa 1 1% 0 0% 2 3% 0 0% 

UPT 3 4% 4 6% 2 3% 0 0% 

El 3aridha 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Joumhouri 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Courant Démocrate 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

El Mahaba ? 0 0% 0 0% 1 1% 0 0% 

Total 68 100% 68 100% 68 100% 68 100% 
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Tableau 77- Distribution des votants en fonction du nombre de partis cités -Hommes  

Q.12-b 

 
PARTI 1 

PARTI 2 

 

 

PARTI 3 PARTI 4 

  N % N % N % N % 

0/ NR 12 15% 20 25% 30 37% 77 94% 

Nahdha 30 36% 14 17% 5 6% 2 2% 

Jabha 5 6% 6 7% 12 15% 0 0% 

Nida 13 16% 13 16% 11 13% 0 0% 

UPL 0 0% 0 0% 0 0% 1 1% 

CPR 12 15% 9 11% 3 4% 0 0% 

Afek 1 1% 4 5% 9 11% 0 0% 

Parti des immigrés 3 4% 1 1% 0 0% 0 0% 

Ettakatol 1 1% 5 6% 2 2% 1 1% 

Parti français892 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Harakat Echaab 0 0% 1 1% 1 1% 0 0% 

LMDS 0 0% 0 0% 0 0% 1 1% 

Moubadara 0 0% 1 1% 0 0% 0 0% 

Wafa 0 0% 1 1% 5 6% 0 0% 

UPT 5 6% 6 7% 2 2% 0 0% 

El 3aridha 0 0% 0 0% 1 1% 0 0% 

Joumhouri 0 0% 0 0% 1 1% 0 0% 

Courant Démocrate 0 0% 1 1% 0 0% 0 0% 

El Mawaba ? 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Total 82 100% 82 100% 82 100% 82 100% 
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Tableau 78- Distribution des votants en fonction du genre et des moyens d’accès à l’information 

politique  

Q.13 
Femmes Hommes 

N % N % 

En tant qu’adhérent 4 6% 1 1% 

En tant que militant à un parti 5 7% 11 13% 
En qualité de sympathisant 4 6% 52 63% 

Médias 40 59% 3 4% 

Réseaux sociaux 10 15% 0 0% 

Autres 3 4% 0 0% 

N.R. 2 3% 15 18% 

Total 68 100% 82 100% 

 

 

Tableau 79- Distribution des votants en fonction du genre et du motif du vote 

 

Q.14 

Femmes Hommes 

N % N % 

Pour accomplir mon droit de vote 58 85% 37 45% 

Pour soutenir un candidat ou un parti 1 1% 2 2% 

Parce qu’on m’a encouragé fortement à la faire 7 10% 33 40% 

Par amour pour mon pays d’origine 2 3% 3 4% 

N.R. 0 0% 7 9% 

Total 68 100% 82 100% 
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Tableau 80- Distribution des votants en fonction du genre et du vote aux scrutins les plus 

importants  

Q.15 

Femmes Hommes 

N % N % 

Législatives tunisiennes893 28 41% 16 20% 

Présidentielle Tunisienne 6 9% 15 18% 

Présidentielle Française 6 9% 1 1% 

Toutes les 3 27 40% 49 60% 

Autre 1 1% 1 1% 

Total 68 100% 82 100% 

 

Tableau 81- Distribution des votants en fonction de leur participation aux municipales (FR)  

 

Q.16.a 

Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 30 44% 38 46% 

Non 38 56% 44 54% 

Total 68 100% 82 100% 

 

 

 

 

                                                           
893 Législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
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Tableau 82- Distribution des votants en fonction de leur participation à la présidentielle (fr)  

Q.16.b 
Femmes Hommes 

N % N % 

Oui 36 53% 50 61% 

Non 32 47% 32 39% 

Total 68 100% 82 100% 

 

Tableau 83- Distribution des votants en fonction du genre et de leur projection géographique et 

nationale  

 

 

 

 

 

 

2.2.3. Comparaison inter-zones urbaines 
 

• AGE  
 

Tab. A- Distribution des votants en fonction de l’âge 
 

Q.1 

Lyon Grenoble Roanne 

N % N % N % 

entre 18 et 35 ans 
68 45% 

54 54% 21 42% 

entre 35 et 50 ans 
53 35% 

27 27% 12 24% 

plus de 50 ans 
29 19% 

19 19% 17 34% 

Total 150 100% 100 100% 50 100% 

 

• GENRE/ SEXE 
 

Q.17 
Femmes Hommes 

N % N % 

En France  19 28% 6 7% 

En Tunisie  7 10% 12 15% 

Les 2 41 60% 63 77% 

N.R 1 1% 1 1% 

Total 68 100% 82 100% 
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Tab. B- Distribution des votants en fonction du genre 
 

Q.2 

Lyon Grenoble Roanne 

N % N % % N 

Femmes  
81 54% 

52 52% 23 46% 

Hommes  
69 46% 

48 48% 27 54% 

Total 
150 100% 

100 100% 50 100% 

 

• LIEU D’HABITATION 
 

Tab. C- Distribution des votants en fonction du lieu de résidence 
 

Q.3 
Lyon Grenoble Roanne 

N % N % % N 

Grande agglomération 
121 81% 

0 0% 0 0% 

Agglomération moyenne 
0 0% 

97 97% 0 0% 

3894 28 19% 3 3% 7 14% 

Petite agglomération 1 1% 0 0% 43 86% 

Total 
150 100% 

100 100% 50 100% 
• CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE 

 
Tab. D- Distribution des votants en fonction de la CSP 

 

Q.4 
Lyon Grenoble Roanne 

N % N % N % 
Cadre supérieur et profession 
libérale  

42 28% 
21 21% 2 4% 

Ouvrier 
11 7% 

17 17% 7 14% 
employé et profession 
intermédiaire  

35 23% 
22 22% 15 30% 

commerçant/artisan  
11 7% 

4 4% 3 6% 

femme au foyer  
10 7% 

6 6% 4 8% 

Sans emploi/Chômeur  
12 8% 

7 7% 4 8% 

Etudiant 
19 13% 

16 16% 7 14% 
                                                           
894Sujets âgés de plus de 35ans  et de plus de 50 ans,  originaires de Roanne mais vivant à Lyon et inscrits au 
bureau de vote de Roanne 
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Lycéen 
0 0% 

2 2% 0 0% 

à la retraite  
10 7% 

4 4% 7 14% 

Autre  
0 0% 

1 1% 1 2% 
Total 150 100% 100 100% 50 100% 

 
 

• GENERATION / TYPE  DE MIGRATION 
 

Tab. E- Répartition des votants en fonction du type de migration  

Q.5 
Roanne Lyon Grenoble 

N % N % N % 

1ère génération 22 44% 
75 50% 

52 52% 

2ème génération 23 46% 
68 45% 

30 30% 

3ème génération 5 10% 
7 5% 

18 18% 

Total 50 100% 150 100% 100 100% 
 
 
 

• STATUT ADMINISTRATIF 
 

Tab. F- Distribution des votants en fonction du « statut administratif » 

Q.6 
Grenoble Lyon Roanne 

N % N % N % 

La nationalité française 63 63% 
114 76% 

45 90% 

Titre de séjour 35 35% 
36 24% 

5 10% 

Autre 2 2% 0 0% 0 0% 
Total 100 100% 150 100%   

     50 100% 
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• CATEGORIE SOCIOCULTURELLE (NIVEAU D’ETUDES)  
 

Tableau G- Distribution des votants en fonction de leur NSC895 (Q. 7) 
 

 

 
 

 

• LIEU DE SCOLARISATION      
 

Tableau- H- Distribution des votants suivant le lieu de scolarisation (Q.8)- comparaison 
interzones urbaines 

 

Scolarité en Tunisie  
Lyon  Grenoble Roanne 

N % N % N % 

Une partie 
46 31% 

43 43% 10 20% 

Toute la scolarité 
47 31% 

22 22% 16 32% 

Pas du tout 
56 37% 

31 31% 23 46% 

Autre896 
1 1% 

4 4% 1 2% 

Total 150 100% 100 100% 50 100% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
895 Niveau socio-culturel  
896 Idem  

Q. 7 
  

Lyon  Grenoble Roanne 
N % N N % N 

Primaire 
12 8% 

43 43% 7 14% 

Secondaire 
26 17% 

22 22% 12 24% 

Bac 
31 21% 

31 31% 17 34% 

Bac + 
81 54% 

4 4% 14 28% 
Total 150 100% 100 100% 50 100% 
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• CANAL D’INFORMATION 
 

Tab. I- Distribution des votants en fonction du canal d’information au sujet des 
élections 
 

Q.9 

Lyon Grenoble Roanne 

N % N % N % 

Association 31 21% 10 10% 2 4% 

Partis politiques  20 13% 9 9% 1 2% 

Médias 54 36% 34 34% 22 44% 

Réseaux sociaux  
25 17% 

14 14% 9 18% 

Lieux publics français 2 1% 8 8% 0 0% 

Famille 17 11% 22 22% 15 30% 

Consulat 1 1% 3 3% 1 2% 

Total 150 100% 100 100% 50 100% 

 
 

• FREQUENTATION D’ASSOCIATIONS  

Tableau J- Distribution des votants selon les fréquentations d’associations franco-tunisiennes  
 

Q.10 

LYON Grenoble Roanne 

N % N % N % 

Oui 58 39% 32 32% 5 10% 

Non 91 61% 68 68% 45 90% 

N.R. 1 1% 0 0% 0 0% 

Total 150 100% 100 100% 50 100% 

 
 

• MILITANTISME 

Tableau K- Distribution des votants suivant leur militantisme  
 

Q.11 
LYON Grenoble Roanne 

N   % N   % N   % 

Militant 22 38% 
11 11% 

1 20% 

Adhérent 11 19% 
6 6% 

1 20% 

Sympathisant 25 43% 
18 18% 

3 60% 

Total  58897 100% 35898 100% 5899 100% 

                                                           
897Sujets ayant répondu « oui » à la question 10 
898 Idem  
899 Ibidem  
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• CONNAISSANCE DES PARTIS 

Tableau L - Distribution des votants en fonction de leur connaissance des partis politiques  
 

 

Q.12.a 

LYON 
 

Grenoble Roanne 

N N   % N   %  

Oui 107 71% 66 66% 36 72% 
Non 41 27% 34 34% 14 28% 
N.R. 1 1% 0% 0% 0% 0% 
Total  150 100% 100 100% 50 100% 

 
 

• NOMBRE DE PARTIS CITES 
 

Tableau M- Distribution des votants en fonction du nombre de partis politiques cités  
 

Q12.b Lyon  Grenoble Roanne 

Nombre de partis cités N % N % N % 

1 39 26% 7 11% 1 3% 

2 7 5% 20 30% 0 0% 

3 
22 15% 32 48% 2 6% 

4 
75 50% 4 6% 23 64% 

5 
5 3% _ _ 3 8% 

6 
1 1% _ _ 7 19% 

N.R. 
0 0% 3 5% 0 0% 

Total 107 100% 
66900 100% 36 100% 

        
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
900 Sujets ayant répondu « oui » à la question 10 
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• MOTIF DU VOTE  
 

Tableau N- Distribution des votants en fonction du nombre de partis politiques cités - 
comparaison interzones urbaines. 

 

Q.14 Lyon  Grenoble Roanne 

Motifs N % N N % N 

Pour accomplir mon droit de vote 
95 63% 

73 73% 28 56% 

Pour soutenir un candidat ou un parti 
3 2% 

3 3% 7 14% 

Parce qu’on m’a encouragé fortement à la faire 
40 27% 

14 14% 5 10% 

Par amour pour mon pays d’origine 
5 3% 

7 7% 10 20% 

Autre901 7 5% 3 3% 0 0% 

Total 150 100% 100 100% 50 100% 

 
 
 

• IMPLICATION ICI ET LA-BAS 
 

Tab. O- Distribution des votants en fonction de leur vote en Tunisie et en France 
 

Q.15 

Lyon Grenoble Roanne 

N %     

Elections législatives tunisiennes902 
44 29% 

29 29% 3 
6% 

Présidentielle Tunisienne 
21 14% 

24 24% 7 
8% 

Présidentielle Française 
7 5% 

9 9% 4 
14% 

Toutes les 3 
76 51% 

38 38% 36 
72% 

N.R. 
2 1% 0 0% 0 0% 

Total 150 100% 100 100% 50 100% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
901 A fait l o jet d u e a al se de o te u 
902 Législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
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• VOTE AUX MUNICIPALES FR 
 

Tab. P- Distribution des votants en fonction de leur vote aux municipales  
 

 Lyon Grenoble Roanne 

Q.16-a N % N % N % 

Oui 
68 45% 

40 40% 16 32% 

Non 
82 55% 

60 60% 34 68% 

Total  150 100% 100 100% 50 100% 

 

• VOTE A LA PRESIDENTIELLE FR 
 

Tab. Q- Distribution des votants en fonction de leur vote à la présidentielle FR 2012 (Q.16.b) 
 

 

Q.16-b 

Lyon Grenoble Roanne 

N % N % N % 

Oui  86 57% 48 48% 35 70% 
Non 64 43% 51 51% 15 30% 

N.R. 0 0% 1 1% 0 0% 

Total  150 100% 100 100% 50 100% 

 
 
 

• PROJECTION GEOGRAPHIQUE  
 

Tableau R- Distribution des votants en fonction de leur projection géographique  
 
 

Q.17 

Lyon  Grenoble Roanne 

N % N N % N 

En France  
25 17% 

18 18% 5 10% 

En Tunisie  
19 13% 

22 22% 2 4% 

Les 2 
104 69% 

60 60% 43 86% 

N.R  
2 1% 

0 0% 0 0% 

Total 150 100% 100 100% 50 100% 
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2.2.4. Croisement entre certaines variables 
Tab.i- Distribution des binationaux en fonction de la variable génération de migration 

 N % 

1ère génération 82 37% 

2ème génération 117 53% 

3ème génération 23 10% 

Total 222903 100% 

 

Tableau.ii- Distribution des binationaux en fonction des variables âge et genre 

 Nombre total 

/Catégorie d’âge  

Hommes  Femmes  

Catégorie d’âge N  %  N  %  N  %  

entre 18 et 35 ans 100 45% 31 29% 69 60% 

entre 35 et 50 ans 74 33% 45 42% 28 24% 

plus de 50 ans 48 22% 31 29% 18 16% 

Total 222 100% 107 100% 115 100% 

 

2.2.5. Comparaison inter-agglomérations  

• AGE  
 

Q.1 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

entre 18 et 35 ans 21 42% 54 54% 
68 45% 

entre 35 et 50 ans 12 24% 27 27% 
53 35% 

plus de 50 ans 17 34% 19 19% 
29 19% 

Total 50 100% 100 100% 150 100% 

 

                                                           

903Sur 300 sujets, nous avons dénombré 222 binationaux 

 



 

 

 

542 

 

 

• GENRE/ SEXE 
 

 

Q.2 
ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Hommes 23 46% 52 52% 82 55% 
Femmes  27 54% 48 48% 68 45% 
Total  50 100% 100 100% 150 100% 

 

• LIEU DE RESIDENCE 
 

Q.3 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Grande agglomération 0 0% 0 0% 
121 81% 

Agglomération moyenne 0 0% 97 97% 
0 0% 

Petite agglomération 43 86% 0 0% 
27 18% 

3*904 7 14% 3 3% 
2 1% 

Total 50 100% 100 100% 150 100% 

 

•  CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE(Q.4) 
 
 

Q.4 

ROANNE 
GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Cadre supérieur et profession libérale  2 4% 21 21% 42 28% 

ouvrier 7 14% 17 17% 11 7% 

employé et profession intermédiaire  15 30% 22 22% 35 23% 

commerçant/artisan  3 6% 4 4% 11 7% 

femme au foyer  4 8% 6 6% 10 7% 

Sans emploi/Chômeur  4 8% 7 7% 12 8% 

étudiant 7 14% 16 16% 19 13% 

lycéen 0 0% 2 2% 0 0% 

à la retraite  7 14% 4 4% 10 7% 

Autre905 1 2% 1 1% 0 0% 

Total  50 100% 100 100% 150 100% 

 
 

                                                           
904les >35 et >50 originaire de Roanne mais vivant à Lyon et inscrit au bureau de vote de Roanne 
905 A fait l o jet d u e a al se de o te u  
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• TYPE DE MIGRATION 
 

 Q.5 
ROANNE 

GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

1ère génération 22 44% 52 52% 75 50% 

2ème génération 23 46% 30 30% 68 45% 

3ème génération 5 10% 18 18% 7 5% 

Total 50 100% 100 100% 150 100% 

 

•  IDENTITE NATIONALE (STATUT ADMINISTRATIF) 
 

Q.6 
ROANNE 

GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

La nationalité française 45 90% 63 63% 114 76% 

Titre de séjour 5 10% 35 35% 36 24% 

N.R. 0 0% 2 2% 0 0% 

Total 50 100% 100 100% 150 100% 

 

• NIVEAU D’ETUDES 
 

Q.7 
ROANNE 

GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Primaire 7 14% 43 43% 12 8% 

Secondaire 12 24% 22 22% 26 17% 

Bac 17 34% 31 31% 
31 21% 

Bac + 14 28% 4 4% 
81 54% 

Total 50 100% 100 100% 150 100% • LIEU DE SCOLARISATION 
 

Q.8 ROANNE 
GRENOBLE LYON 

Scolarité en Tunisie  N % N % N % 

Une partie 10 20% 43 43% 46 31% 

Toute la scolarité 16 32% 22 22% 47 31% 

Pas du tout 23 46% 31 31% 56 37% 

Autre906 1 2% 4 4% 1 1% 

Total 50 100% 100 100% 150 100% 

 

                                                           
906 A fait l o jet d u e a al se de o te u 
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• CANAL D’INFORMATION  
 

Q.9 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Association 2 4% 10 10% 
31 21% 

Partis politiques  1 2% 9 9% 
20 13% 

Médias 22 44% 34 34% 
54 36% 

Réseaux sociaux  9 18% 14 14% 
25 17% 

Lieux publics français 0 0% 8 8% 
2 1% 

Famille 15 30% 22 22% 
17 11% 

Consulat 1 2% 3 3% 
1 1% 

Total 50 100% 100 100% 150 100% 

 

•  FREQUENTATION D’ASSOCIATIONS FRANCO - TUNISIENNES  
 

Q.10 
ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Oui 5 10% 32 32% 
58 39% 

Non 45 90% 68 68% 
91 61% 

N.R. 0 0% 0 0% 1 1% 
Total 50 100% 150 100% 150 100% 

 

• DEGRE D’IMPLICATION ASSOCIATIVE 
 

Q.11 
ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Militant 1 20% 11 11% 23 38% 

Adhérent 
1 20% 6 6% 11 18% 

Sympathisant 
3 60% 18 18% 27 44% 

Total 
5907 100% 

35 100% 61908  100% 
 

 

                                                           
907 Sujets ayant répondu « Oui » à la question 10 
908 Idem  
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• CONNAISSANCE DES PARTIS POLITIQUES  

Q.12-a 

ROANNE 
GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Oui 
36 72% 66 66% 107 71% 

Non 
13 26% 33 33% 40 27% 

N.R. 
1 2% 1 1% 1 1% 

Total 
36 72% 100 100% 

150 100% 

 
• NOMBRE DE PARTIS CITES  

Q.12-b ROANNE 
GRENOBLE LYON 

Nombre de partis cités N % N % N % 

1 
2 6% 

20 
30% 7 7% 

2 
2 6% 

32 
48% 20 19% 

3 
20 56% 

14 
21% 73 68% 

4 3 8% 0 0% 5 5% 

5 4 11% 0 0% 1 1% 

6 
5 14% 0 0% 

1 
1% 

Total  
36 100% 66 100% 

107 100% 

 

• PARTIS CITES 
 

 Q 12. b 

 Partis cités  N % 
ROANNE 

1 Nida 21 42% 
2 Nahdha 19 38% 
3 

CPR 5 
10% 

 
4 Jabha 4 8% 

GRENOBLE 

1 Nahdha 28 28% 
2 Nida 21 21% 
3 Ettakatol 8 8% 
4 Ettakatol 2 2% 

LYON 

1 Nahdha 47 31% 

2 Nahdha909 26 17% 

3 Nida 20 13% 

4 Nahdha 2 1% 

                                                           
909Suivi par Nida Tunes, cité par 23 sujets, soit 15% 
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•  DEGRE D’IMPLICATION DANS L’ACTION POLITIQUE 
 

 

Q.13 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

En tant qu’adhérent 1 
2% 

9 9% 
15 10% 

En tant que militant à un parti 0 
0% 

7 7% 
16 11% 

En qualité de sympathisant 3 
6% 

13 13% 
25 17% 

Médias 24 
48% 

49 49% 
65 43% 

Réseaux sociaux 4 
8% 

8 8% 
19 13% 

Autres 9 
18% 

8 8% 
3 2% 

N.R. 9 
18% 

6 6% 
7 5% 

Total 50 
100% 

100 100% 150 100% 

 
 
 

• MOTIFS DU VOTE 
 
 

Q.14 
ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 
Pour accomplir mon droit de vote 23 46% 73 73% 95 63% 

Pour soutenir un candidat ou un 
parti 5 

10% 
3 3% 

3 2% 

Parce qu’on m’a encouragé 
fortement à la faire 7 

14% 
14 14% 

40 27% 

Par amour pour mon pays d’origine 5 10% 7 7% 5 3% 

N.R. 10 20% 3 3% 7 5% 

Total 27 
100% 

100 100% 150 100% 
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• SCRUTINS LES PLUS IMPORTANTS 
 

Q.15 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Législatives tunisiennes910 3 
6% 

29 29% 
44 29% 

Présidentielle Tunisienne 7 
14% 

24 24% 
21 14% 

Présidentielle Française 4 
8% 

9 9% 
7 5% 

Toutes les 3 36 
72% 

38 38% 
76 51% 

N.R. 0 
0% 

0 
0% 2 1% 

Total 50 
100% 

100 100% 150 100% 

 

• PARTICIPATION MUNICIPALES (FR) 
 
 

Q.16-a 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Oui 16 
32% 

40 40% 
68 45% 

Non 34 
68% 

60 60% 
82 55% 

Total 50 
100% 

100 100% 150 100% 

 
 

• PARTICIPATION PRESIDENTIELLE(FR) 
 

 

Q.16-b 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Oui 35 
70% 

48 48% 
86 57% 

Non 14 
28% 

51 51% 
64 43% 

N.R. 1 
2% 

1 1% 0 0% 

Total 50 
100% 

100 100% 150 100% 

 
 
 
 

                                                           
910législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
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• PROJECTION GEOGRAPHIQUE  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Q.17 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

En France  5 
10% 

18 18% 
25 17% 

En Tunisie  2 
4% 

22 22% 
19 13% 

Les 2 43 
86% 

60 60% 
104 69% 

N.R. 0 
0% 

0 
0% 2 1% 

Total 50 
100% 

100 100% 150 100% 
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2.2.6.   Comparaison inter- groupes / inter- agglomerations- 
recapitulation 

 
Dans le tableau récapitulatif ci-après, nous nous contenterons de mentionner les taux les plus 

élevés pour chaque question 

 

 ROANNE GRENOBLE  LYON 

 N % N % N % 

Q.1 

entre 18 et 35 ans 21 42% 54 54% 
68 45% 

Q.2 

Masculin   52 52% 
81 54% 

Féminin  27 54%     

Q.3 

Grande agglomération   
  121 81% 

Agglomération moyenne   97 97%   

Petite agglomération 43 86%     

Q.4 

Cadre supérieur et 
profession libérale    21 21% 

42 28% 

employé et profession 
intermédiaire  15 30% 22 22% 

  

Q.5 

1ère génération 22 44% 52 52% 
75 50% 

2ème génération 23 46% 
  68 45% 

Q.6 

La nationalité française 45 
90% 

63 63% 
114 76% 

Q. 7 

Primaire   43 43%   

Bac 17 34%     

Bac +   
  81 54% 

Q.8 

Une partie   43 43% 
46 31% 

Toute la scolarité   
  47 31% 

Pas du tout 23 46% 
  56 37% 

Q.9 

Médias 22 44% 34 34% 
54 36% 
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Q.10 

Non 45 90% 68 68% 
91 61% 

Q.11 

Sympathisant 
3 60% 18 51% 27 44% 

Q.12-a 

Oui 36 72% 66 66% 
107 71% 

Non       

Q.12-b 

3   
  75 50% 

4 24 48% 32 51%   

Q.13 

Médias 24 
48% 

49 49% 
65 43% 

Q.14 

Pour accomplir mon 
droit de vote 23 

46% 
73 73% 

95 63% 

Q.15 

Toutes les 3 36 72% 38 38% 76 51% 
Q.16-a 

Non 34 68% 60 60% 82 55% 

Q.16-b       

Oui  35 70%   86 57% 

Non 
  

51 51% 
  

Q.17 

Les 2 43 
86% 

60 60% 
104 69% 

 
2.2.7. Comparaison intra et inter groupes 

• AGE  

Q.1 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

entre 18 et 35 ans 21 42% 54 54% 
68 45% 

entre 35 et 50 ans 12 24% 27 27% 
53 35% 

plus de 50 ans 17 34% 19 19% 
29 19% 

Total  50 100% 100 100% 150 100% 
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• GENRE  
 

Q.2 

ROANNE GRENOBLE LYON 

N % N % N % 

Masculin 23 46% 52 52% 
82 55% 

Féminin  27 54% 48 48% 
68 45% 

Total 50 100% 100 100% 150 100% 

 

• AGGLOMERATION 

 

 Femmes Hommes 

 N % N % 

ROANNE 

Grande agglomération 0 0% 0 0% 

Agglomération moyenne 0 0% 0 0% 

Petite agglomération 27 100% 16 70% 

Autre  0 0% 7 30% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Grande agglomération 0 0% 0 0% 

Agglomération moyenne 47 89% 50 96% 

Petite agglomération 1 2% 2 4% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Grande agglomération 49 72% 72 88% 

Agglomération moyenne 0 0% 0 0% 

Petite agglomération 0 0% 1 1% 

Autre911 19 28% 9 11% 

Total 68 100% 82 100% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
911 les >35 et >50 originaires de Roanne mais vivant à Lyon et inscrits au bureau de vote de Roanne et les 

tudia ts à L o  ais ha ita t d aut es illes 
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• CSP 
 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 
Cadre supérieur et profession libérale  

0 0% 2 9% 
Ouvrier 

3 12% 4 17% 
employé et profession intermédiaire  

8 31% 7 30% 
commerçant/artisan   

1 4% 2 9% 
femme au foyer  

4 15% 0 0% 
Sans emploi/Chômeur  

2 8% 2 9% 
Etudiant 

6 23% 1 4% 
Lycéen 

0 0% 0 0% 
à la retraite  

2 8% 5 22% 
ANC 

1 1% 0 0% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 
Cadre supérieur et profession libérale  

7 15% 14 27% 
Ouvrier 

2 4% 15 29% 
employé et profession intermédiaire  

10 21% 12 23% 
commerçant/artisan   

2 4% 2 4% 
femme au foyer  

6 13% 0 0% 
Sans emploi/Chômeur  

4 9% 3 6% 
Etudiant 

12 26% 4 8% 
Lycéen 

2 4% 0 0% 
à la retraite  

2 4% 2 4% 
ANC 

1 1% 0 0% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 
Cadre supérieur et profession libérale  

14 21% 
28 34% 

Ouvrier 
6 9% 

5 6% 

employé et profession intermédiaire  
18 26% 

17 21% 
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commerçant/artisan   
5 7% 

6 7% 

femme au foyer  
6 9% 

4 5% 

Sans emploi/Chômeur  
7 10% 

5 6% 

Etudiant 
7 10% 

12 15% 

Lycéen 
0 0% 

0 0% 

A la retraite  
5 7% 

5 6% 

Total 68 100% 
82 100% 

 

• TYPE DE MIGRATION 
 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

1ère génération 9 33% 13 57% 

2ème génération 14 52% 9 39% 

3ème génération 4 15% 1 4% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

1ère génération 26 54% 26 50% 

2ème génération 13 27% 17 33% 

3ème génération 9 19% 9 17% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

1ère génération 29 43% 
46 56% 

2ème génération 34 50% 
34 41% 

3ème génération 5 7% 
2 2% 

Total 68 100% 
82 100% 
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• STATUT ADMINISTRATIF 
 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

La nationalité française 27 100% 18 78% 

Titre de séjour 0 0% 5 22% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

La nationalité française 32 67% 31 60% 

Titre de séjour 16 33% 19 37% 

Autre 0 0% 2 4% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

La nationalité française 53 78% 61 74% 

Titre de séjour 15 22% 21 26% 

Total 68 100% 82 100% 

 

• CSC 
 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

Primaire 3 11% 4 17% 

Secondaire 7 26% 5 22% 

Bac 11 41% 6 26% 

Bac + 6 22% 8 35% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Primaire 2 4% 6 12% 

Secondaire 12 25% 13 25% 

Bac 5 10% 8 15% 

Bac + 29 60% 25 48% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Primaire 7 10% 5 6% 

Secondaire 15 22% 11 13% 

Bac 14 21% 17 21% 

Bac + 32 47% 49 60% 

Total 68 100% 82 100% 
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• LIEU DE SCOLARISATION 
 
 

 Femmes  Hommes  

Scolarité en Tunisie  N % N % 

ROANNE 

Une partie 3 11% 7 30% 

Toute la scolarité 8 30% 8 35% 

Pas du tout 15 56% 8 35% 

Autre912 1 4% 0 0% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Une partie 16 33% 27 52% 

Toute la scolarité 12 25% 10 19% 

Pas du tout 19 40% 12 23% 

Autre913 1 2% 3 6% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Une partie 21 31% 25 30% 

Toute la scolarité 22 32% 25 30% 

Pas du tout 24 35% 32 39% 

Autre914 1 1% 0 0% 

Total 68 100% 82 100% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
912 A fait l o jet d u e a al se de o te u 
913 Idem  
914 Ibid.  
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• CANAL D’INFORMATION  SUR LES ELECTIONS 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CANAL 
 

Femmes  Hommes  

N % N % 

ROANNE 

Association 0 0% 2 9% 

Partis politiques  0 0% 1 4% 

Médias 13 48% 9 39% 

Réseaux sociaux  4 15% 5 22% 

Lieux publics français 0 0% 0 0% 

Famille 10 37% 5 22% 

Consulat 0 0% 1 4% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Association 5 10% 5 10% 

Partis politiques  5 10% 4 8% 

Médias 12 25% 22 42% 

Réseaux sociaux  10 21% 5 10% 

Lieux publics français 4 8% 4 8% 

Famille 12 25% 10 19% 

Consulat 0 0% 2 4% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Association 5 7% 
26 32% 

Partis politiques  7 10% 
13 16% 

Médias 30 44% 
24 29% 

Réseaux sociaux  15 22% 
10 12% 

Lieux publics français 0 0% 
2 2% 

Famille 11 16% 
6 7% 

Consulat 0 0% 
1 1% 

Total 68 100% 
82 100% 
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• CONNAISSANCE DES PARTIS 

 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

Oui 2 7% 3 13% 

Non 25 93% 19 83% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Oui 14 29% 18 35% 

Non 34 71% 34 65% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Oui 12 18% 46 56% 

Non 55 81% 36 44% 

N.R. 1 1% 0 0% 

Total 68 100% 82 100% 

 

• MILITANTISME 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

Militant 0 0% 1 33% 

Adhérent 1 50% 0 0% 

Sympathisant 1 50% 2 67% 

Total 2915 100% 3916 100% 

GRENOBLE 

Militant 3 6% 8 15% 

Adhérent 4 8% 2 4% 

Sympathisant 7 15% 11 21% 

N.R. 34 71% 31 60% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Militant 7 10% 16 20% 

Adhérent 3 4% 8 10% 

Sympathisant 4 6% 23 28% 

N.R. 54 79% 35 43% 

Total 68 100% 82 100% 

 
 

                                                           
915 Sujets femmes ayant répondu « Oui » à la question 10 
916 Sujets hommes ayant répondu « Oui » à la question 10 
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• NOMBRE DE  PARTIS CITES 
 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

0 6 22% 4 17% 

1 3 11% 1 4% 

2 9 33% 9 39% 

3 7 26% 4 17% 

4 2 7% 5 22% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

1 3 10% 4 8% 

2 11 35% 9 17% 

3 14 45% 18 35% 

4 
2 6% 

2 4% 

N.R. 1 3% 19 37% 

Total 31 100% 52 100% 

LYON 

1 6 9% 
1 1% 

2 11 16% 11 13% 

3 23 34% 52 63% 

4 2 3% 
3 4% 

5 1 1% 0 0% 

N.R. 25 36% 15 18% 

Total 68 100% 82 100% 
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• MOYEN D’INFORMATION SUR LES PARTIS 
 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

En tant qu’adhérent 0 0% 1 4% 

En tant que militant à un parti 0 0% 0 0% 

En qualité de sympathisant 0 0% 3 13% 

Médias 12 44% 12 52% 

Réseaux sociaux 3 11% 1 4% 

Autres 6 22% 3 13% 

N.R. 6 22% 3 13% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

En tant qu’adhérent 6 13% 3 6% 

En tant que militant à un parti 1 2% 6 12% 

En qualité de sympathisant 4 8% 9 17% 

Médias 23 48% 26 50% 

Réseaux sociaux 6 13% 2 4% 

Autres 5 10% 3 6% 

N.R. 3 6% 3 6% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

En tant qu’adhérent 6 13% 3 6% 

En tant que militant à un parti 1 2% 6 12% 

En qualité de sympathisant 4 8% 9 17% 

Médias 23 48% 26 50% 

Réseaux sociaux 6 13% 2 4% 

Autres 5 10% 3 6% 

N.R. 3 6% 3 6% 

Total 48 100% 52 100% 
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• MOTIF DU VOTE 
 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

Pour accomplir mon droit de vote 13 48% 10 43% 
Pour soutenir un candidat ou un 
parti 1 4% 4 17% 
Parce qu’on m’a encouragé 
fortement à la faire 4 15% 3 13% 

Par amour pour mon pays d’origine 5 19% 0 0% 

Autre 4 15% 6 26% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Pour accomplir mon droit de vote 33 69% 40 77% 
Pour soutenir un candidat ou un 
parti 1 2% 2 4% 
Parce qu’on m’a encouragé 
fortement à la faire 7 15% 7 13% 

Par amour pour mon pays d’origine 5 10% 2 4% 

Autre 2 4% 1 2% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Pour accomplir mon droit de vote 58 85% 37 45% 
Pour soutenir un candidat ou un 
parti 1 1% 2 2% 
Parce qu’on m’a encouragé 
fortement à la faire 7 10% 33 40% 

Par amour pour mon pays d’origine 2 3% 3 4% 

Autre917 0 0% 7 9% 

Total 68 100% 82 100% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
917 A fait l o jet d u e a al se de o te u 
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• SCRUTINS LES PLUS IMPORTANTS 
 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

Législatives tunisiennes918 1 4% 2 9% 

Présidentielle Tunisienne 3 11% 4 17% 

Présidentielle Française 2 7% 2 9% 

Toutes les 3 21 78% 15 65% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Législatives tunisiennes919 15 31% 14 27% 

Présidentielle Tunisienne 14 29% 10 19% 

Présidentielle Française 2 4% 7 13% 

Toutes les 3 17 35% 21 40% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Législatives tunisiennes920 28 41% 16 20% 

Présidentielle Tunisienne 6 9% 15 18% 

Présidentielle Française 6 9% 1 1% 

Toutes les 3 27 40% 49 60% 

Autre 1 1% 1 1% 

Total 68 100% 82 100% 

 

• PARTICIPATION MUNICIPALES (FR) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
918Législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
919législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 
920législatives tunisiennes- Présidentielle Tunisienne-Présidentielle Française 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

Oui 12 44% 4 17% 

Non 15 56% 19 83% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Oui 18 38% 22 42% 

Non 30 63% 30 58% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON 

Oui 30 44% 38 46% 

Non 38 56% 44 54% 

Total 68 100% 82 100% 
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• PARTICIPATION A LA PRESIDENTIELLE(FR) 
 

 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

Oui 22 81% 13 57% 

Non 5 19% 9 39% 

N.R. 0 0% 1 4% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

Oui 22 46% 26 50% 

Non 25 52% 26 50% 

N.R. 1 2% 0 0% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON-VILLEURBANNE 

Oui 36 53% 50 61% 

Non 32 47% 32 39% 

Total 68 100% 82 100% 

 

3. PROJECTION GEOGRAPHIQUE 
 
 

 

 

 Femmes  Hommes  

 N % N % 

ROANNE 

En France  4 15% 1 4% 

En Tunisie  2 7% 0 0% 

Les 2 21 78% 22 96% 

Total 27 100% 23 100% 

GRENOBLE 

En France  12 25% 6 12% 

En Tunisie  9 19% 13 25% 

Les 2 27 56% 33 63% 

Total 48 100% 52 100% 

LYON-VILLEURBANNE 

En France  19 28% 6 7% 

En Tunisie  7 10% 12 15% 

Les 2 41 60% 63 77% 

N.R. 1 1% 1 1% 

Total 68 100% 82 100% 
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- PARTIS CITES- COMPARAISON F/H- ROANNE  
 

• FEMMES  

Q.13 
PART 1 PARTI 2 PARTI 3 PARTI 4 

N % N % N % N % 

Nahdha 
7 26% 11 41% 2 7% 1 4% 

Jabha 
3 11% 0 0% 2 7% 0 0% 

Nida  
11 41% 4 15% 1 4% 0 0% 

UPL 
0 0% 0 0% 1 4% 0 0% 

CPR 
0 0% 1 4% 2 7% 2 7% 

Parti des immigrés  
0 0% 1 4% 1 4% 0 0% 

Ettakatol 
0 0% 1 4% 0 0% 0 0% 

N.R. 
6 22% 9 33% 18 67% 24 89% 

total 
27 100% 27 100% 27 100% 27 100% 

 

• HOMMES 
 

Q.13 
PART 1 PARTI 2 PARTI 3 PARTI 4 

N % N % N % N % 

Nahdha 8 35% 8 35% 1 4% 0 0% 
Jabha 0 0% 0 14% 1 4% 4 17% 

Nida 10 43% 4 17% 2 9% 0 0% 

UPL 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

CPR 0 0% 3 13% 4 17% 1 4% 

Afek 0 0% 1 4% 0 0% 0 0% 

Ettakatol 0 0% 1 4% 0 0% 0 0% 

Parti français  1 4% 0 0% 0 0% 0 0% 

N.R. 4 17% 6 26% 15 65% 18 78% 

Total 23 100% 23 100% 23 100% 23 100% 
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- Partis cités – GRENOBLE 
- Femmes 

 

 Q.13 
PARTI 1 PARTI 2 PARTI 3 PARTI 4 

N % N % N % N % 

Nahdha 13 27% 7 15% 2 4% 0 0% 

Jabha 0 0% 3 6% 1 2% 0 0% 

Nida 12 25% 12 25% 1 2% 0 0% 

UPL 1 2% 0 0% 0 0% 0 0% 

CPR 0 0% 1 2% 2 4% 0 0% 

Afek 2 4% 2 4% 3 6% 1 2% 

Parti des immigrés 0 0% 1 2% 1 2% 0 0% 

Ettakatol 1 2% 1 2% 4 8% 1 2% 

Parti français 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Harakat Echaab 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

LMDS 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Moubadara 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Wafa 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

UPT 1 2% 0 0% 3 6% 0 0% 

El 3aridha 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Joumhouri 1 2% 0 0% 0 0% 0 0% 

Courant Démocrate 0 0% 1 2% 0 0% 0 0% 

El Mahaba  0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

NR 17 35% 20 42% 31 65% 46 96% 

Total 48 100% 48 100% 48 100% 48 100% 

 

- Hommes 
 

 Q.13  
  

PARTI 1 PARTI 2 PARTI 3 PARTI 4 
N % N % N % N % 

Nahdha 15 29% 7 13% 4 8% 0 0% 
Jabha 2 4% 3 6% 4 8% 0 0% 
Nida 12 23% 9 17% 3 6% 0 0% 
UPL 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
CPR 0 0% 4 8% 3 6% 1 2% 

Afek 2 4% 3 6% 0 0% 0 0% 
Parti des immigrés 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
Ettakatol 2 4% 2 4% 4 8% 1 2% 

Parti français 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
Harakat Echaab 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
LMDS 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
Moubadara 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
Wafa 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
UPT 0 0% 1 2% 2 4% 0 0% 
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El 3aridha 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
Joumhouri 0 0% 1 2% 0 0% 0 0% 
Courant Démocrate 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
El Mahaba ? 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 
NR 19 37% 22 42% 32 62% 50 96% 
Total 52 100% 52 100% 52 100% 52 100% 

 

• LYON-VILLEURBANNE 
- Femmes  

 

 Q.13 
  

PARTI 1 
PARTI 2  

 
  

PARTI 3   PARTI 4 

N %  N %  N %  N %  

Nahdha 16 24% 12 18% 1 1% 0 0% 

Jabha 4 6% 3 4% 3 4% 0 0% 

Nida 12 18% 10 15% 9 13% 1 1% 

UPL 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

CPR 3 4% 7 10% 6 9% 1 1% 

Afek 0 0% 2 3% 2 3% 0 0% 

Parti des immigrés 0 0% 0 0% 1 1% 0 0% 

Ettakatol 3 4% 3 4% 2 3% 0 0% 

Parti français 0 0% 0 0% 1 1% 1 1% 

Harakat Echaab 1 1% 1 1% 1 1% 0 0% 

LMDS 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Moubadara 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Wafa 1 1% 0 0% 2 3% 0 0% 

UPT 3 4% 4 6% 2 3% 0 0% 

El 3aridha 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Joumhouri 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Courant Démocrate 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

El Mawaba ? 0 0% 0 0% 1 1% 0 0% 

NR 25 37% 26 38% 37 54% 65 96% 

Total 68 100% 68 100% 68 100% 68 100% 
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- Hommes  
 

 Q.13 
 PARTI 1 

PARTI 2  
 

  
PARTI 3   PARTI 4 

 N %  N %  N %  N %  

Nahdha 29 36% 14 17% 5 6% 2 2% 

Jabha 5 6% 5 6% 12 15% 0 0% 

Nida 12 15% 13 16% 11 13% 0 0% 

UPL 0 0% 0 0% 0 0% 1 1% 

CPR 12 15% 9 11% 3 4% 0 0% 

Afek 1 1% 4 5% 9 11% 0 0% 

Parti des immigrés 3 4% 1 1% 0 0% 0 0% 

Ettakatol 1 1% 5 6% 2 2% 1 1% 

Parti français 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

Harakat Echaab 0 0% 1 1% 1 1% 0 0% 

LMDS 0 0% 0 0% 0 0% 1 1% 

Moubadara 0 0% 1 1% 0 0% 0 0% 

Wafa 0 0% 1 1% 5 6% 0 0% 

UPT 5 6% 6 7% 2 2% 0 0% 

El 3aridha 0 0% 0 0% 1 1% 0 0% 

Joumhouri 0 0% 0 0% 1 1% 0 0% 

Courant Démocrate 0 0% 1 1% 0 0% 0 0% 

El Mawaba ? 0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 

NR 12 15% 20 25% 30 37% 77 94% 

Total 80 100% 81 100% 82 100% 82 100% 

 

 

• PARTIS CITES- COMPARAISON F/H – SYNTHESE 
 
 

ROANNE 

Q.13 FEMMES HOMMES 

 N %  N % 

1- Nida  
11 41% 

1- Nida 
10 43% 

2- Nahdha 
11 41% 

2- Nahdha 
8 35% 

3- Nahdha 
2 7% 

3- CPR 
4 17% 

3- Nida  
2 7% 4- Jabha 

4 17% 

3- CPR 
2 7%    

4- CPR 
2 7%    
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GRENOBLE 

 
FEMMES 

HOMMES 

 N %  N % 

1- Nahdha 13 27% 1- Nahdha 15 29% 

2- Nida  
12 25% 

2- Nida 
9 17% 

3- Ettakatol 4 8% 

3- Nahdha 
4 8% 

4- Afek 
1 2% 

3- Jabha 
4 8% 

4- Ettakatol 
1 2% 

3- Ettakatol 
4 8% 

LYON-VILLEURBANNE 

 
FEMMES 

HOMMES   

 N %  N % 

1- Nahdha 16 24% 1- Nahdha 29 36% 

2- Nahdha 
12 18% 

2- Nahdha 
14 17% 

3- Nida 
9 13% 

3- Jabha 
12 15% 

4- Nida 
1 1% 

4- Nahdha 
2 2% 

4 - CPR 
1 1% 

   

4- Parti français 
1 1% 
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2.3.  ENTRETIENS- DONNEES QUANTITATIVES 

• AGE 

Tab. 1- Distribution des interviewés en fonction de l’âge 

Q1 N % 

Entre 25-35 ans 5 21% 

Entre 35 et 50 ans  9 37% 

Plus de 50 ans  4 21% 

NR 2 21% 

TOTAL 20 100% 

 

• GENRE 

Tab. 2- Distribution des interviewés en fonction du genre 

Q.2 N % 

HOMMES 13 63% 

FEMMES 7 37% 

Total 20 100% 

 

• LIEU DE RESIDENCE 

Tab. 3- Distribution des interviewés en fonction du lieu de résidence 

Q.3  N % 

Petite agglomération 6 26% 

Agglomération moyenne 3 16% 

Grande  agglomération 8 42% 

Tunisie+France 2 11% 

Tunisie 1 5% 

Total 20 100% 
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Graph.2. Répartition des candidats et militants en fonction de la date d’entrée en France 

• NATIF / NON NATIF DE FRANCE 

Tab.6- Distribution des candidats et militants en fonction de leur statut civil / état civil (natifs ou 

non natifs de France) 

Q.6 N % 

Natif 8 42% 

Non- natif 12 58% 

Total  20 100% 

 

 

 

 

 

 

 

Graph.3. Distribution des candidats et militants natifs ou non natifs de France  
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• TYPE DE MIGRATION 

Tab.7- Distribution des interviewés en fonction du type de migration 

Q.7 N % 

« Faux touriste » 1 5% 

Etudes  5 21% 
Refugié 1 5% 

Regroupement  familial 2 5% 

Parent françaisH 1 5% 

NR922 10 58% 

Total 20 100% 

 

• PARTI POLITIQUE/ INDEPENDANT 

Tab.8- Distribution des interviewés en fonction de leur affiliation politique (partisan / 

indépendant) 

Q.8 N % 

membre d’un parti politique  10 47% 

indépendant                            10923 53% 

Total 20 100% 

 

 

 

 

 

 

Graph.4.Répartition des candidats en fonction de leur type d’adhésion politique  

                                                           
922 Non- Réponse ; natif de France, par exemple 
923 Indépendant mais soutenant Jabha (1 réponse)- ex- Jebha cha3bia( ava 2014) : 1 réponse ; « sympathisant CPR  
et takatol en 2011-2012 »(1 rép.). 
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• PARTI POLITIQUE 

Tab.9- Distribution des interviewés en fonction de leur affiliation politique (parti 

d’appartenance) 

Q.9 N % 

NIDA TN 3 16% 

NAHDHA 1 5% 

APPEL TE 1 5% 

WATAD 1 5% 

CPR 1 5% 

ETTAKATOL 1 5% 

MPA924 1 5% 

JOMHOURI 1 5% 

NR925 10 53% 

TOTAL 20 100% 

 

• REFUGIE POLITIQUE ? 

Tab.10- Distribution des interviewés en fonction du type de migration (réfugié/non-réfugié) 

Q.10 N % 

OUI 1926 5% 

NON 19 95% 

TOTAL 20 100% 

 

 

                                                           
924Mouvement du Printemps Arabe 
925 Indépendant, par ex  
926 Jus u e   
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- PARENT REFUGIE ? 

Tab.11- Distribution des interviewés en fonction du type de migration (parent réfugié/non-

réfugié) 

Q.12 N % 

OUI 2 11% 

NON 18 89% 

TOTAL 20 100% 

 

- ADHESION A UNE ASSOCIATION 

 

Tab.12- Distribution des interviewés en fonction de l’activité associative 

Q.13 N % 

OUI 18 89% 

NON 2 11% 

TOTAL 20 100% 

 

 

 

 

 

 

Graph.5. Distribution des candidats ou militants adhérents à une association 
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• IMPLICATION DANS L’ESPACE POLITIQUE FRANÇAIS 

Tab.14- Distribution des interviewés en fonction de leur implication dans l’espace politique 

français 

Q.16 N % 

Impliqué  11 53% 

Non-impliqué 9 47% 

TOTAL 20 100% 

 

 

 

 

 

 

 

Graph.8. Distribution des candidats et militants en fonction de leur implication dans l’espace 

politique français 

• TENDANCE POLITIQUE(France) 

Tab.14- Distribution des interviewés en fonction de leur tendance politique (France) 

Q.17930 N % 

CENTRE  1 9% 

GAUCHE 9 82% 

DROITE 0 
0% 

AUTRE 1931 9% 

TOTAL 11 100% 
    

                                                           
930 Ne concerne que les sujets ayant répondu « Oui » à la question précédente  
931Q.  Aut e  :  « J ai de t s o es elatio s a e  les ep se ta ts et lus des diff e ts pa tis ». 
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• PRIORITES A MOYEN ET/OU LONG TERME  

 

Tab. 21- Distribution des interviewés en fonction de leurs priorités à moyen et/ ou à long terme 

Q. 26 N937 

1. Continuer à militer au sein du parti politique 11 

2. Continuer à soutenir les Tunisiens à l’étranger 18 

3. S’engager dans un programme politique 

français qui se rapprocherait de vos priorités. 
9 

4. S’engager à un niveau transnational 15 

5. Prendre de la distance du pays d’origine 1 

AUTRE 2938 

 

• HOMME EN MESURE DE JOUER LES MEMES ROLES QUE LA FEMME 

 

Tab. 22 - Distribution des interviewés en fonction de leur perception de la parité homme- femme 

Q.28 N % 

OUI 14939 63% 

NON 3940 16% 

OUI+NON 2 11% 

NR 1 11% 

TOTAL 20 100% 

 

                                                           
937 Certains sujets ont donné deux réponses seulement 
938 « Economique »(1 rép.) ; « Milite  pou  ue le Pa s d O igi e dispose d u e “ou e ai et  Totale su  ses 
Richesses Naturelles »( 1 sujet)  
...-Militer .pour avoir des Responsables Compétents ; Intègres et Patriotes 
939 « certain pas mieu que la femme » (1 réponse)- « en principe » (1 réponse) 
940 « malheureusement très peu le peuvent »(1 rép.)- « pou  l i sta t »(1 rép.) 
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• FEMME EN MESURE DE JOUER LES MEMES ROLES QUE L’HOMME 

 

Tab. 23 - Distribution des interviewés en fonction de leur perception de la parité femme- homme 

Q. 30 N % 

OUI 15941 68% 

NON 3 16% 

NR 2 16% 

TOTAL 20 100% 

 

• CONVICTION POLITIQUE 

 

Tab. 24 - Distribution des interviewés en fonction de leur conviction politique 

Q. 34 N % 

Ne jamais changer de parti politique 3 16% 

Changer mais dans la même tendance politique 13942 63% 

Changer radicalement de tendance politique. 1943 5% 

N. R.  3 16% 

TOTAL 20 100% 

 

 

 

 

                                                           
941 « mais pas toutes »(1 réponse)- « pas toutes » (1 réponse). 
942 « ha ge  le s st e pou  e pas et e o t ai t d t e stali ie  a iste ou a a histe »(S10) 
943« Si le parti est décevant, oui ; ne tient pas ses engagements » 
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• REPRESENTATIONS 

 

Tab. 25 - Distribution des interviewés en fonction de leurs représentations de certains objets 

sociaux (Q.35) 

 

Tab. 26 - Distribution des interviewés en fonction de leur représentation-perception de 

l’organisation politique (Q.36) 

Enoncés Pas du tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyennement 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

Un parti politique tunisien doit avoir des 

antennes locales dans les pays de résidence des 

TRE 

2 1 3 7 7 

Un parti politique tunisien ne doit pas être 

implanté à l’extérieur du pays. 

7 3 3 5 2 

Un parti politique peut être franco tunisien 8 2 4945 5 1 

                                                           
944« je suis oil e ais ai e pas e ahda »   ponse) 
945 « un parti immigré plutôt »(1 réponse) 

Enoncés Pas du tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenneme

nt d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

Total  

 Le vote à distance concrétise la contribution de 

l’immigré à la construction démocratique 

1  1 12 6 20 

La trans-citoyenneté est un atout en matière de 

contribution à l’essor du pays d’origine. 
1 1 1 13 4 20 

La citoyenneté strictement tunisienne ne joue pas 

en faveur de l’immigré tunisien 
1 1 1 16 1 20 

L’espace politique de résidence exerce une 

influence sur le vote à distance 
2 1 2 8 7 20 

L’activité associative est un facteur de 

discernement en matière de choix politique 
  4 11 5 20 

Les convictions religieuses déterminent la 

tendance politique 

2 1 7944 10  20 
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• OBJECTIFS DE L’ENGAGEMENT OU IMPLICATION POLITIQUE 

 

Tab. 27 - Distribution des interviewés en fonction des objectifs de leur implication politique . 

Q.37 N 

Laïcité                                                     5 

-Démocratie                                              17 

- Parité                                                       4 

- Islamisation de la société tunisienne       0 

- Charia                                                      0 

- Economie                                                 6 

- Solidarité                                                  6 

- Peuple     0 

- Trans-citoyenneté                                    1 

- Ecologie                                                   2 

- Développement 5 

 

• ATTITUDE A L’EGARD DES PERSONNALITES POLITIQUES 

Tab. 28 - Distribution des interviewés en fonction de leur attitude à l’égard des personnalités 

politiques. 

Q.38 N % 

Indifférence totale 3 14% 

Indifférence 1 7% 

Peu d’importance 7 50% 

Une certaine importance 6 21% 

Une grande importance 3 7% 

TOTAL 20 100% 
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• LEADERS POLITIQUES PLAISANTS ? 

 

Tab. 29 - Distribution des interviewés en fonction de leur appréciation des leaderspolitiques 

Q.39 N % 

OUI 11946 43% 

NON 9 57% 

TOTAL 20947 100% 

 

• CE QUI PLAIT CHEZ UN LEADER POLITIQUE 

 

Tab. 30 - Distribution des interviewés en fonction de ce qui leur plait chez une personnalité 

politique 

Q.40 N948 

Le charisme 4 

Le niveau communicationnel 2 

La capacité de mobilisation 2 

Aspect physique 1 

Aspect vestimentaire 1 

L’intégrité 6 

Les comportements vis-à-vis des adversaires 3 

Les idées politiques 7 

Qualités morales 3 

La qualité d’orateur 5 

AUTRE949 1 

 

                                                           
946 « Hama Hammami »(1 rép.) – « oui mais assassiné (chokri belaid, ami proche) » (1 rép.) ; « mais ils est mort, 
chokri belaid » ; « Esp o s u il  e  au a d aut e o e lui ! »(1 rép.) 
947 Une interviewée, quoi u a a t po du « non »,  a répondu à la question 42 
948 Les sujets o t do  plus d u e po se- Certains interviewés, uoi u a a t po du « o  »(Q.41),  ont 
répondu à la question 42 
949 « à celui que je pense ils mort martyrs et ses chokri belaid »- Analyse de contenu(Voir donnees qualitatives- 
députés) 
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2.4.ENTRETIENS- DONNEES QUALITATIVES 

 

- MOBILISATION DES CITOYENS- MOYENS D’USAGE 

 

Tab. 31 - Distribution des interviewés en fonction des moyens utilisés pour mobiliser les 

citoyens 

Q.15 

SUJET DONNEES 

S1(H) 

 

« prendre des en photo et vidéo les action humanitaire le mettre sur 

facebook et youtube » 

S2(F) .réseaux sociaux, réunion, conférence 

S3(H) 

 

.réseaux sociaux, bouche à oreille, réunion 

S4(H) 

 

Organisation d’évènement culturel, de débat sur l’actualité 

tunisienne. Rencontre avec les députés 

S5(F) bouche à oreille 

S6(H) évènements- excursions vers les zones défavorisées- séminaires 

S7(H) internet, facebook 

S8(F) réseaux sociaux. 

S9(H) Associations, évènements culturels 

S10(H) .contacts divers, réseaux sociaux, publication 

S11(H) Les Réseaux sociaux..+ Prospectus + Contact direct sur lieu de 

travail 

S12(F) réseaux sociaux, conférence, terrain (rencontre des citoyens et 

militants lors d’évènements et occasion) 

S13(F) réunion, réseaux sociaux, évènement politique 
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S14(F) l’action associative sur le terrain 

 

S15(H) 

les cafés tunisiens en France, le réseau tunisien économique 

(marché, entrepot d’artisan, clients tunisiens., famille, je regarde 

beaucoup la TV tunisienne 

Dép.1 Contact direct- meetings- débats- communiqués 

 Dép.2 Dans les lieux de sociabilité tunisiens ; meetings sur les marchés 

 Dép.3 rencontres sur terrain ; actions culturelles 

 Dép.4 Réunions périodiques 

 Dép.5 Associations 

 

- COMPARAISON : CHAMP (/ PAYSAGE) POLITIQUE FRANÇAIS/ CHAMP 

POLITIQUE TUNISIEN 

Tab. 32 – Distribution des interviewés en fonction de leur perception du paysage politique ici et 

là-bas 

SUJET DIVERGENCES – Q.19 SIMILITUDES- Q.20 
 
S1(H) 
 
 
 

1. France c un pays stable démocratique 
2. après une révolution la démocratie en 
marche 
 

NR 

S2(F) 
 
 

1. démocratie plus solide en France 
2. pas de problème avec les forces 
théocrates 
3. plus de sécurité 

 

1. démocratie naissante 
2. liberté mais partielle 
3. parité mais partielle 
 

S3(H) 

1. Niveau démocratique 
2. Méthode de travail 
3. Niveau social, niveau 
culturel…neutralité 

 

1. Liberté 
2. Les tendances sont les mêmes 
3. Régimes 
 

S4(H) 
1. Contexte  historique,2 . social ; 3. 
Culturel 

1. Objectif démocratie 
2. Processus électoral ; 
3. problèmes sécuritaires 

S5(F) 1. les tunisiens sont coléreux et agressifs 
2. les tunisiens gèrent mal la démocratie 

1. l’envie de liberté 
2. la recherche du gain 
3. la défense des valeurs propres 
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3. nous sommes trop différents dans une 
même famille parfois 

 
 

S5(F) 1. les tunisiens sont coléreux et agressifs 
2. les tunisiens gèrent mal la démocratie 
3. nous sommes trop différents dans une 
même famille parfois 

 
 

1. l’envie de liberté 
2. la recherche du gain 
3. la défense des valeurs propres 

S6(H) 1. la démocratie en Tunisie est 
embryonnaire 
2. les Tunisiens n’ont pas l’habitude 
d’être gouvernés démocratiquement 
3. ils prennent la liberté pour de 
l’anarchie 
 

1. les valeurs (liberté- justice 
sociale- égalité…) sont 
normalement universelles 
2. l’être humain est le même ; 
c’est le contexte qui change 
3. les partis politiques cherchent 
tous le pouvoir 
 

S7(H) 1. l’un est mon pays l’autre celui qui est 
celui de mes enfants 
2. celui qui ne m’accepte pas 

1.les deux bataillent pour leur 
intérêt 
 

S8(F) 1. relation tres compliqué 
2. barrage de la langue (on ne comprend 
pas tout) 
3. les femmes tunisiennes n’ont pas 
encore leur place dans les 
rassemblements tunisiens en France, trop 
discriminée surtout par nahda 
 

1. on peut dire ce qu’on pense 
2.on commence a faire des 
projets intéressants 
3. la télé s’est démocratisée, on 
peut regarder, comprendre et rire 
de certaines choses !! 
 

S9(H) 1. pas même mentalité de peuple  

2. pas même stratégie  

3. pas même force dans le monde 

 

1. violence  

2. tous aussi sous les tables 

3. le pouvoir  

 

S10(H) LA TUNISIE A TOUT A CONSTRUIRE LES MEMES CLIVAGES 
S11(H) 1. Absence de Liberté et de Démocratie et 

de Liberté d’Expression  
2. Absence d’Egalités des Chances entre 
les Citoyens et entre les Régions dont 
certaines sont Marginalisées 
3. Mauvaise Répartition des Richesses 
Nationales et Iniquité Fiscale  
 

1. Le Pouvoir de l’Argent sur la 
Vie Politique et les Médias 
2. Le Peu d’Intérêt accordé par 
les Citoyens à la Politique 
3. La Soumission des Politiques 
à une Finance Mafieuse. Dès 
qu’ils sont élus les Hommes 
Politiques oublient leurs 
Promesses et leurs Programmes 
et tournent le dos à leurs 
Electeurs 
 

S12(F) 1. démocratie naissante 1. démocratie 
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2. mentalité 
3. culture et Histoire 
 

2. conflits sociaux 
3.  idéologique politique 
islamique 
 

S13(F) 1. en retard au niveau de la mentalité 
politique 
2.en retard au niveau de la 
démocratisation (beaucoup trop de 
mensonge en Tunisie) 
3.en retard au niveau de la parité 
(apparence et tendance à reculer en 
Tunisie) 
 

1. pluralisme politique 
2. démocratisation (même 
d’apparence), tout le monde peut 
s’exprimer et agir mais pas 
forcément changer les choses 
3. looby et think tank 
 

S14(F) 1. manque de rigueur 
2. manque d’organisation 
3. manque de compétences 
 

1. populisme 
2. démagogie 

S15(H) 1. Tunisien en retard sur le respect de 
l’environnement, des citoyens 
2. Tunisien est imitateur de démocratie 
mais ne prend pas les vrais principes 
3. tunisien est fainéant et non actif sur 
terrain juste dans le discours 
 

1. sois disant « la démocratie » et 
« les droits de l’homme » 
2. le lobby (économique, on a de 
quoi remonter le pays mais on 
est trop individualiste par rapport 
aux occidentaux) 
3. la place de la femme (avancée 
sur les autres pays arabes) 
 

Dép.1(F) 1- mentalité rétrograde des 
Tunisiens 

2- contexte socio-économique 

1-démocratisation 
2- droits de l’homme  

Dép.2(F) 1- convictions religieuses 3- valeurs morales  

Dép.3(H) 2- système des valeurs  
3- historique 

3- expérience démocratique 

4- démocratie 
5- droits de l’homme 

3- laïcité  
Dép.4(H) 6- démocratie embryonnaire en 

Tunisie 
7- la France a un passé riche en 

expériences démocratiques 
3- les Tunisiens ont vécu longtemps sous 
la dictature 

8- universalité des valeurs 
2- modernité et rationalisme 

Dép.5(H) 9- révolution française 
10- tempéraments différents des deux 

peuples 
11- longue expérience en termes de  

pluralisme 
3- moyens financiers importants des 
partis politiques 

12- démagogie politicienne 
13- poids de la Société 

Civile 
3- opportunisme et arrivisme des 
politiques 
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- REPRESENTATION DES STATUTS ET ROLES DE GENRE 

Tab. 33 - Distribution des interviewés en fonction de leurs représentations des statuts et rôles de 

la femme 

Q.27- Rôle(s) attribués à la femme 
DONNEES 
SUJET Dans la vie familiale Dans la vie sociale Dans la vie 

politique 

Dans l’activité 
associative 

Dép.1 Education-Equilibre-
prise de décision  

Aiguiser les 
consciences- prise de 
décision- leadership 
 

Rôle limité par les 
engagements 

familiaux  
 

Le même que celui 
de l’homme 

 
 

Dép.2 Education  
 

Le même que celui de 
l’homme 

 

Acteur politique  Déterminent  

Dép.3 Rôle majeur  dans 
l’éducation 
 

Réussite scolaire 
 

Complémentaire à 
celui de l’homme 

Faire prendre 
conscience  

Dép.4 important partenaire Parité  Déterminent  

Dép.5 Mère- 
Education 

 
Contribution  

Complémentarité  Contribution efficace 

S1(H) 
 

« travailler et ensemble 
en doit partager toute la 
tache… » 

Le même que celui de 
l’homme 

 
 
 

Idem  Idem  

S2(F) 
 

Education, changement 
de mentalité des 
nouvelles générations 
 

changement des 
mentalités de la société 

apporter la paix changer les 
mentalités 

S3(H) 
 

Education, changement 
mentalité 

Education, changement 
mentalité 

Pas de différence 
entre les 2, même 
rôle que l’homme 
 

Pas de différence 
entre les 2, même 
rôle que l’homme 
 

S4(H) 
 

Tout selon ses capacités Tout selon ses 
compétences  

Tout selon ses 
aspirations 

Tout selon son 
engagement 

S5(F) c’est elle qui gère tout à 
la maison 

l’éducation des enfants 
et les valeurs de sa 
famille 

les valeurs de son 
pays 

apporter de la chaleur 
et créer une 
dynamique positive 

S6(H) contribuer à l’éducation 
des enfants 

jouer le rôle d’acteur 
social 

contribuer 
efficacement à la 
bonne gouvernance 

propager les valeurs 
humaines 
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S7(H) éducation, transmission 
de la culture 

idem représentations, idées créativité, 
transmission de 
culture 

S8(F) même rôle de 
responsabilité et 
d’éducation que 
l’homme 

Idem  prendre des décisions 
et représenter la 
communauté au mm 
titre que les hommes 

Idem  

S9(H) N.R 

S10(H) Les mêmes rôles que ceux de l’homme (PARTOUT EQUIVALENT A 
L’HOMME) 

 

S11(H) Elément moteur Elément bâtisseur Elément engagé Elément actif 

S12(F).  …le même qu’en 
politique et dans 
l’activité associative 
(citoyenneté, 
engagement, place à part 
entière et décisionnel 
dans chaque secteur ou 
espace cité 

La femme porte en elle 
les capitaux sociaux, la 
mémoire et la force du 
lien social, son rôle est 
donc central dans 
l’équilibre social, le 
maintien de la paix 
social car elle est 
souvent à la recherche 
d’intérêt commun 

Son rôle est avant 
tout (ou devrait être) 
fédérateur, créatif, 
pacifique et « 
adoucissant »,  elle a 
une facilité de 
médiation car moins 
portée sur la violence 
ou l’agressivité. Son 
rôle politique est 
important mais n’est 
pas souvent pris en 
considération, 
surtout dans l’espace 
politique arabo 
musulman. Une 
seule femme s’est 
présentée à la 
présidentielle 
Tunisienne de 2014 
contre une 40 aine 
d’homme, comme si 
« diriger » « présider 
» étaient tous deux 
antinomique de la 
femme…. 

elle demeure au final 
très présente dans la 
vie associative qui 
est compris pour ma 
part comme 
l’addition du rôle 
social et 
politique…social au 
sens projet de 
société, 
développement, 
accompagnement, 
politique au sens, de 
bouleversement des 
mentalités, de 
changement des 
modes de 
gouvernance, de 
gestion nouvelle du 
groupe, nouveaux 
intérêts (la femme 
s’occupe beaucoup 
de la femme, de sa 
condition, des 
chibanis (association 
lyonnaise, le patio 
des ainés, de culture 
et d’art, 
d’écologie…) 

S13(F) c’est la vraie chef de 
famille, sans elle, tout 
l’équilibre de la famille 
s’écroule 

idem elle devrait en 
principe être leader 
car plus enclin à faire 
la paix que les 
hommes ou avoir 
autant de chance de 
l’être (majorité 
d’homme écrasante) 

c’est une femme de 
terrain, sensible aux 
problèmes et plus 
pragmatique que 
l’homme 

S14(F) éducation à la solidarité 
et au partage 

éducation à la tolérance éducation à la 
citoyenneté 

éducation à 
l’engagement et au 
bénévolat 
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S15(H) éducation moral, 
religieuse, pédagogique, 
gestion du foyer avec le 
mari, 

participation à la vie 
scolaire (accompagner 
l’école pour les sorties, 
décisions pour les 
enfants, centres 
sociaux,…projets pour 
les jeunes…pour les 
femmes, le quartier) 

je suis contre 
l’implication de la 
femme en politique 
parce que je connais 
leur mauvaise 
mentalité mais je 
respecte les femmes 
qui s’impliquent car 
très courageux et 
milieux difficile 

sa place est 
importante car la 
femme est active sur 
le terrain, réalise les 
projets alors que les 
hommes plus 
fainéants moins 
actifs … 

 

- HOMME EN MESURE DE JOUER MEMES ROLES QUE FEMME 

Tab. 34 - Distribution des interviewés en fonction de leur représentation de la parité homme- 

femme (justifications) 

Q.28 
SUJET JUSTIFICATIONS 
S1 « tu cherche quoi que l’homme doit metre une jupe et tring je 

suis prêt a le faire pour toi mdr » 
S5 « il a tellement délégué qu’il ne sait plus faire, surtout 

positiver et dynamiser…c’est dommage » 
S6 « la division sexuelle du travail est un faux problème ; je suis 

contre le sexisme sous toutes ses formes » 
S7 N.R. 

S8 « pour l’instant » 

S9 N.R 

S10 l’homme et la femme sont partenaires 

S11 La Femme est le complément et l’égal de l’Homme et la 
Réunion des 2 donne un effet multiplicateur 

S12(F).  L’homme est en mesure de jouer tous ces rôles mais il 
demeure largement minoritaire sur ces champs 
d’implication…il semble que la majorité qui le représente 
joue au coq, à qui frapperait plus fort et plus haut, …ce qui 
n’est pas forcement efficace et important pour nos projets de 
société 

S13(F) avec le temps et l’évolution des mentalités 

S14(F) l’homme est parfaitement capable d’éduquer aux 
fondamentaux 
 

S15(H) mais avec beaucoup de difficulté(Oui) 

Dep.1 Cela dépend- il ne peut pas donner la vie, sinon le reste est 
possible (Oui) 
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Dep.2 Chacun des deux sexes a ses spécificités(Non) 

Dep.3 Il n’y a pas de division « sexuelle » du travail(Oui) 

Dep.4 Les rôles sociaux n’ont rien à avoir avec le biologique (Oui) 

Dep.5 Dans des limites, oui (Oui) 

 

Tab. 35 - Distribution des interviewés en fonction de leurs représentations des statuts et rôles de 

la femme 

Q.29- Rôle(s) attribués à l’homme 
 

 

SUJET Dans la vie 

familiale 

 

Dans la vie sociale

  

Dans la vie 

politique 

Dans la vie 

associative 

Dép.1 Education  Partenariat  Décisif  Déterminent  

Dép.2(nahdha ?) Chef de famille Rôle déterminent  Rôle décisif  Rôle déterminent  

Dép.3 Education Scolaire- 
professionnel 

Conscientisation  Orientation  

Dép.4 important idem Idem Idem  

Dép.5 Gestion  Contribuer au progrès 
social  

Changer 
mentalités  

Encadrement des 
citoyens 

S1 
 

NR NR NR NR 

S2 
 

changer les 
mentalités, donner 
plus de pouvoir et 
plus d’autonomie à 
la femme 
 

accompagner le 
changement de 
mentalité , 
accompagner les 
femmes et les jeunes 

laisser les 
femmes prendre 
des 
responsabilités 
politiques 
 

plus d’économie et 
moins de religieux 

S3 
 

Mêmes réponses que pour la femme 

S4 
 

Mêmes réponses que pour la femme 

S5 normalement il épaule 
sa femme dans les 
taches du quotidien et 
réciproquement 
 

il a un rôle éducatif et 
transmission des 
valeurs 

il prend des 
décisions pour 
l’intérêt de tous 

il crée des 
partenariats et 
active les aspects 
économiques 

S6 contribuer pleinement 
à l’éducation des 
enfants et aider 
assumer les mêmes 

jouer un rôle actif en 
termes de 
socialisation et 

participe à la 
bonne 
gouvernance ; 
jouer le rôle de 

joue un rôle en 
matière de contrôle 
du gouvernement 
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responsabilités que la 
femme 

contribuer à l’essor  
de son pays 

citoyen à part 
entière 

S7 décisionnel, 
responsabilité, 
éducation 

responsabilité, 
sauvegarde des 
valeurs 

décisionnel, 
économique 

préserver les 
valeurs et la culture 

S8(F) le même que celui de 
la femme 

Idem  laisser la femme 
décider, les 
hommes ne savent 
que faire la guerre 
 

idem que politique 

S9(H) N.R 

 
S10 

Mêmes réponses que pour la femme, pas de différence en théorie 
 

S11 Elément Capital Elément bâtisseur Elément engagé Elément actif 

S12(F) :………(même rôle 
que la femme en 
théorie, en pratique, la 
femme est plus active, 
plus présente, plus 
sincère et engagée. 
L’homme délégué 
beaucoup à la femme 
au niveau familial et 
s’attache plus 
particulièrement à 
l’image qu’il véhicule 
en société 
 

L’image, la virilité, la 
position sociale sont 
plus importants que 
le progrès social. 
L’intérêt du groupe 
(au sens famille 
prime sur l’intérêt 
collectif ou public) 

l’argent, le gain, le 
pouvoir, le rapport 
de force, 
l’idéologie 
religieuse ou 
politique sont des 
armes de guerre 
politique fabriqué 
par l’homme et 
appliqués  et 
transmises par 
certaines femmes 
non conscientes de 
leur niveau de 
collaboration dans 
la destruction du 
progrès humain. 

le pouvoir, la 
domination 
interpersonnelle, 
parfois l’appât du 
gain, d’autre fois, 
l’envie de changer 
de marquer de 
bouleverser sont 
déterminants chez 
les hommes 
participant aux 
activités 
associatives 

S13(F) partenaire de la 
femme, aussi chef de 
famille 

protecteur, 
responsable et 
partenaire de la 
femme 

normalement il 
devrait agir plus 
qu’il ne parle, 
mais en Tunisie 
tout ressemble à 
du patriarcat, 
beaucoup 
d’individualisme 

acteur au même 
titre que la femme, 
qui doit agir pour la 
collectivité et non 
pour son compte ou 
celui de son clan 

S14(F) égalité …moins d’ego 
et d’orgueil 

tolérance engagement militantisme 
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S15(H) gestion du foyer avec 
la femme, travaille et 
responsabilité 
financière, assumer 
son foyer 
financièrement, 
contribuer à 
l’éducation morale, 
religieuse des enfants 

même rôle que la 
femme et rôle de 
soutien économique 
dans son 
environnement de vie 
(là où il réside) 
s’implique dans le 
respect de 
l’environnement du 
voisinage, des projets 
de quartier, aider sa 
communauté… 

normalement 
même rôle que la 
femme, mais l’ 
homme plus 
agressif et plus 
bavard en 
politique (politique 
du coq) 

même que la 
femme en théorie 
mais il est plus 
efficace dans les 
projets 
d’investissement et 
projet économique, 
(participation à un 
investissement 
régionale, de sa 
ville, son 
gouvernorat en 
Tunisie) (je 
participe dans un 
projet démaré dans 
une association 
pour la construction 
d’un hotel à 
Salakta) 

 

 

Tab. 36 - Distribution des interviewés en fonction de leur représentation de la parité femme- 

homme (justifications) 

Q.30 

SUJET950 JUSTIFICATIONS 

S1(H) 

 

« égalité des sexes donc elle veulent ca elle doit assumer 

tout » 
S2(F) 

 

« la femme apporte la paix et fais preuve de plus de 

persévérance et de tolérance » 

S3(H) NR951 

S4(H) « aucun cadre prédéfini ; chacun selon ses idées et 

aspirations ». 

S5(F) les personnalités ne sont pas équivalentes 

S6(H) Je considère qu’il doit y avoir une véritable parité-égalité 

entre les citoyens des deux genres (/sexes) 

                                                           
950Pour cette question, nous avons préféré ne pas spécifier le statut des  sujets (candidat/ militant : S / député : 
Dep.  pou  p se e  l a o at des d put s. 
9514 sujets ont préféré ne pas donner de justifications. Nous avons respecté leur volonté. 
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S7(H) NR 

S8(F) les femmes sont de plus en plus seules, isolées avec leur 

enfants, et portent tous ces fardeaux et responsabilités, elles 

sont donc bien plus capable de décider pour une société que 

certains hommes 
S9(H) N.R 

S10(H) N.R 

S11 L’Homme est le complément et l’égal de le Femme et la 

Réunion des 2 donne un effet multiplicateur   

S12(F).  L’homme a tellement pris l’habitude de vouloir gérer le 

monde dans son ensemble depuis le début de l’Histoire (les 

prophètes sont des hommes, dieu est masculin, les rois sont 

avant tout roi et attendent un fils, les présidents sont 

majoritairement des hommes, les femmes députés en 

Afghanistan sont menacée de mort, les militantes de gauche 

sont assassinées en Egypte, lunchée publiquement en 

Tunisie….alors biensure que la femme est en mesure de 

jouer ces rôles et bien mieux mais encore faut-il que les 

hommes et les anciens daignent libérer un peu de places 

pour la laisser faire ses preuves !!! 

S13(F) oui en bien et en mal malheureusement (même si je suis 

persuadée que la femme est meilleure en politique) 

S14(F) la bienveillance envers le genre humain n’a rien à voir avec 

le sexe 

S15(H) mais elle doit être libérée des contraintes du quotidien 

(gestion des enfants et foyer et des fois son travail) et être 

ambitieuse 
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- PERCEPTION DE SOI ET DE L’AUTRE-RAPPORTS ENTRE ADVERSAIRES 

POLITIQUES 

Tab. 37 - Distribution des interviewés en fonction de la perception-appréciation de certains partis 

politiques (Q.32) 

 

Ennahdha Nida Tounes Jabha Cha3bya UPL952 

- Mécontentement(9) 

- Appréhension(3) 

- Insatisfaction(6) 

- Antipathie(4) 

- répulsion (4) 

- aversion  (3)  

- haine (3) 

- satisfaction (1) 

- implication (1) 

- haine (1) 

- intérêt(1) 

- Appréhension(9) 

- Insatisfaction(7) 

- Mécontentement(3) 

- Répulsion(5) 

- Implication(2) 

- aversion (2) 

- satisfaction(2) 

- fierté (1) 

- attrait(1) 

- Intérêt (1) 

- préférence (1) 

- Mécontentement(3) 

- Appréhension(5) 

- Insatisfaction(5) 

- Préférence(6)  

- Implication(3)   

- Attrait(4) 

- fierté (1) 

- répulsion (2) 

- satisfaction (2) 

- intérêt (3) 

- antipathie (1) 

- Mécontentement(3) 

- Insatisfaction(5) 

- Appréhension(9) 

- Aversion(2) 

- Répulsion(4) 

- intérêt (7) 

- implication (2) 

- attrait (1) 

- antipathie (1) 

- préférence (1) 
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- PARTIS JUGES CREDIBLES (Q.33) 

 

Tab. 38 - Distribution des interviewés en fonction des  partis politiques jugés crédibles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 SUJET PARTIS  

S1( indépendant ) 

 

JABHA 

S2( indépendant ) NIDA- - APPEL T.E 

S3( indépendant ) NIDA- APPEL T.E 

S4 (indépendant) UPT- APPEL T.E 

S5 (indépendant) AFEK- APPEL T.E 

S6 (indépendant) JABHA- APPEL T.E 

S7 (CPR)  NAHDHA- CPR- APPEL T.E-  

S8 ( indépendant )  NIDA- JABHA-El Takatol- APPEL T.E 

S9 N.R 

S10(Indép.) JABHA (« mais désillusion aujourd’hui ») 

S11(MPA) Le courant démocrate  - Coalition démocratique  - 
Haraket Echaab   

S12(F)(  indépendante) NIDA- AFEK- JABHA 

S13(Jomhouri) AFEK- APPEL T.E- JOMHOURI- JABHA CHA3BIA 

S14(indép.) UPT- AFEK- JABHA 

S15(indép.) NIDA- APPEL T.E-NAHDHA 

Dép. 1 NIDA- APPEL T.E- JABHA 

Dép. 2(Ennahdha) NAHDHA- APPEL T.E 

Dép. 3 NIDA- APPEL T.E- JABHA 

Dép. 4 NIDA- APPEL T.E- AFEK 

Dép. 5 APPEL T.E- JABHA- NIDA 
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ANNEXE 3- DOCUMENTS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIFS 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

600 

 

  



 

 

 

601 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.1.TRAJECTOIRES ET ORIGINE DES IMMIGRES (INSEE ET INED-2010) 
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3.2.DECRETS LOIS (CONSTITUTION TUNISIENNE 2014 ET ISIE) 
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Décret-loi n° 2011-27 du 18 avril 2011 portant création d’une instance 

supérieure indépendante pour les élections. 

 

Le Président de la République par intérim, 

  

Sur proposition de l'instance supérieure pour la réalisation des objectifs de la révolution, de la 

réforme politique et de la transition démocratique, 

Vu la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à l’organisation judiciaire, au conseil supérieur de la 

magistrature, et au statut de la magistrature, ensemble les textes qui l’ont modifié et complété, 

Vu la loi n° 68-8 du 8 mars 1968, portant organisation de la cour des comptes, ensemble les textes 

qui l’ont modifié et complété, 

Vu la loi n° 72-40 du 1er juin 1972, relative au tribunal administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifié et complété, 

Vu le code de la comptabilité publique, tel que promulgué par la loi n° 73-81 du 31 décembre 

1973, ensemble les textes qui l’ont modifié et complété, 

 

Vu la loi n° 89-87 du 7 septembre 1989, portant organisation de la profession d’avocats, ensemble 

les textes qui l’ont modifié et complété, 

 

Vu la loi n° 94-60 du 23 mai 1994, portant organisation de la profession des notaires, ensemble 

les textes qui l’ont modifié et complété, 

Vu la loi n° 95-29 du 13 mars 1995, portant organisation de la profession d’huissiers de justice, 

ensemble les textes qui l’ont modifié et complété, 

Vu le décret-loi n° 2011-6 du 18 février 2011, portant création de l'instance supérieure pour la 

réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique. 

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu la délibération du conseil des ministres. 

 

Prend le décret-loi dont la teneur suit : 
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Article premier - Est créée une instance publique indépendante appelée « l’instance supérieure 

indépendante pour les élections » qui supervisera les élections d’une assemblée nationale 

constituante et dont la mission s’achèvera avec l’annonce des résultats définitifs des dites élections. 

  

Art. 2 - L’instance supérieure indépendante pour les élections veille à assurer des élections 

démocratiques, pluralistes, honnêtes et transparentes. 

Art. 3 - L’instance supérieure indépendante pour les élections est dotée de la personnalité morale 

et de l’autonomie financière et administrative. Ses ressources sont constituées par des fonds 

accordés par l’Etat à cet effet. Sont soumises au contrôle à posteriori de la Cour des Comptes, 

toutes les opérations financières effectuées par l’instance. La Cour des Comptes publiera, après 

avoir terminé l’opération de contrôle, un rapport financier au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

 

L’instance supérieure indépendante pour les élections dispose d’un budget propre. Ses dépenses 

sont imputées sur un compte ouvert en son nom et géré par son président sous le contrôle de deux 

membres de la cour des comptes et un expert comptable. 

Les dépenses de l’instance sont dispensées du contrôle à priori des dépenses publiques et des 

dispositions relatives aux marchés publics. 

L’instance est tenue de publier son rapport financier au Journal Officiel de la République 

Tunisienne et sur son site web à la fin du processus électoral. 

Art. 4 - L’instance supérieure indépendante pour les élections prépare les élections, les supervise 

et contrôle les opérations électorales. A cet effet, elle veille à : 

- assurer l’application du décret-loi relatif aux élections d’une assemblée nationale constituante, 

- proposer la répartition des circonscriptions électorales qui sera fixée par décret après avis de 

l’instance supérieure pour la réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de 

la transition démocratique, 

- préparer le calendrier électoral, 

- arrêter les listes des électeurs, 

 -garantir le droit de vote à tous les citoyens et citoyennes, 

 

-garantir le droit d’éligibilité selon les conditions légales y afférentes, 

-recevoir les demandes de candidatures aux élections, 

- assurer le suivi des campagnes électorales et veille à assurer l’égalité entre tous les candidats et 

candidates, 
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- organiser des campagnes pour vulgariser le processus électoral et inciter à la participation aux 

élections, 

- contrôler le processus électoral le jour du déroulement des élections et suivre les opérations de 

vote et de dépouillement, 

- recevoir et statuer sur les recours conformément aux dispositions du décret-loi relatif aux 

élections de l’assemblée nationale constituante, 

- accréditer les observateurs et les contrôleurs tunisiens aux bureaux de vote, 

- accréditer les observateurs internationaux à condition qu’ils soient des représentants 

d’associations et d’organisations internationales, 

- annoncer et déclarer les premiers résultats des élections et publier les résultats définitifs, 

-élaborer et publier un rapport sur le déroulement des élections. 

 

Art. 5 - L’instance supérieure indépendante pour les élections se compose : 

- d’une commission centrale ayant son siège à Tunis, 

- des sous-commissions au niveau des circonscriptions électorales dont les sièges sont situés aux 

chefs-lieux des gouvernorats et aux sièges des missions diplomatiques. 

La commission centrale fixe la composition et la structure des sous-commissions. 

  

Art. 6 - Les membres de l’instance doivent remplir les conditions suivantes : 

- la qualité d’électeur, 

- l’expérience dans le domaine des élections, 

- la compétence, l’impartialité, l’indépendance et l’honnêteté, 

- la disponibilité à plein temps pour exercer leurs fonctions au sein de l’instance, 

- ne pas avoir assumé de responsabilité au sein du Rassemblement Constitutionnel Démocratique 

durant les dix dernières années ou ne pas être impliqué dans l’appel de l’ex-président de la 

République à présenter sa candidature pour un nouveau mandat présidentiel en 2014. 

  

Art. 7 - L’instance supérieure indépendante pour les élections est assistée par une structure 

administrative, financière et technique dont elle fixera l’organisation et les modalités de 

fonctionnement et qui sera soumise à son autorité directe. 

 

Toutes les autorités publiques sont appelées à apporter à l’instance toutes les facilités dont elle a 

besoin pour accomplir ses missions. 
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L’instance supérieure indépendante pour les élections établit son règlement intérieur qui organise 

son fonctionnement. 

Art. 8 - l’instance supérieure indépendante pour les élections se compose de seize (16) membres 

désignés par décret et choisis comme suit : 

 

- trois (3) magistrats choisis par l’instance supérieure pour la réalisation des objectifs de la 

révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique parmi six (6) candidats dont la 

moitié est proposée respectivement par l’association des magistrats tunisiens et le syndicat des 

magistrats à parts égales parmi les conseillers du tribunal administratif, les conseillers de la cour 

des comptes, et les magistrats du troisième grade de l’ordre judiciaire, 

- trois (3) membres choisis par l’instance supérieure pour la réalisation des objectifs de la 

révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique parmi six (6) candidats proposés 

par le conseil de l’ordre national des avocats, 

- un membre parmi les notaires choisi par l’instance supérieure pour la réalisation des objectifs de 

la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique parmi deux  

(2) candidats proposés par la chambre nationale des notaires, 

- un membre parmi les huissiers de justice choisi par l’instance supérieure pour la réalisation des 

objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique parmi deux (2) 

candidats proposés par l’ordre national des huissiers de justice, 

- un membre choisi par l’instance supérieure pour la réalisation des objectifs de la révolution, de 

la réforme politique et de la transition démocratique parmi deux (2) candidats proposés par l’ordre 

des experts comptables de Tunisie, 

- un membre spécialisé en communication choisi par l’instance supérieure pour la réalisation des 

objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique parmi deux (2) 

candidats proposés par le syndicat des journalistes Tunisiens, 

- deux (2) membres représentant les organisations non-gouvernementales spécialisées dans le 

domaine des droits de l’Homme choisis par l’instance supérieure pour la réalisation des objectifs 

de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique parmi une liste de 

candidatures présentée par les dites organisations à l’instance, 

- un membre représentant les Tunisiens à l’étranger choisi par l’instance supérieure pour la 

réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique 

parmi une liste de candidatures présentée à l’instance, 

- un membre spécialisé en informatique choisi par l’instance supérieure pour la réalisation des 
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objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique parmi une liste 

de candidatures présentée à l’instance, 

- deux (2) membres parmi les professeurs universitaires choisis par l’instance supérieure pour la 

réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique, 

parmi une liste de candidatures présentée à l’instance. 

Le dépôt des candidatures est effectué dans un délai ne dépassant pas dix (10) jours à compter de 

la date de publication de présent décret-loi.  

L’instance supérieure pour la réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et 

de la transition démocratique veille au respect du principe de parité entre hommes et femmes. 

Dans le cas de non dépôt des candidatures dans le délai sus-indiqué, l’instance supérieure pour la 

réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique 

choisit directement les membres parmi ceux répondant aux conditions prévues ci-dessus. 

  

Art. 9 - L’instance est présidée par un président qui la représente auprès des tiers et qui est élu par 

la majorité des membres de sa commission centrale. 

 La commission centrale élit à la majorité de ses membres un vice-président et un secrétaire général 

afin d’assister le président dans ses missions. 

Art. 10 - La qualité de membre de l’instance supérieure indépendante pour les élections n’est pas 

cumulable avec : 

- la qualité de membre du gouvernement, 

- le poste de gouverneur ou secrétaire général de gouvernorat ou premier délégué ou délégué ou 

chef de secteur, 

- un poste exécutif dans un établissement ou une entreprise publique, 

- la candidature à l’assemblée nationale constituante, 

- l’appartenance à des partis politiques. 

Le président et les membres de l’instance supérieure indépendante pour les élections ne peuvent, 

durant la période de l’exercice de leurs fonctions, exercer aucun travail ou activité portant atteinte 

à l’impartialité de l’instance et son indépendance. 

 

L’instance supérieure indépendante pour les élections décide, en cas de manquement de l’un de 

ces membres aux obligations indiquées ci-dessus, de mettre fin à ses fonctions à la majorité des 

deux tiers de ses membres et procède à son remplacement selon les mêmes conditions prévues par 

l’article 8 du présent décret-loi. 
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Art. 11 - Le président et les membres de l’instance supérieure indépendante pour les élections ne 

peuvent être poursuivis ou arrêtés pour des faits en relation avec leurs activités ou avec l’exercice 

de leurs missions au sein de l’instance sans avoir sa permission à la majorité des deux tiers de ses 

membres. 

 Art. 12 - L’instance supérieure indépendante pour les élections se réunit à la demande de son 

président ou d’un tiers de ses membres. 

Ses réunions sont tenues au moins en présence de la majorité absolue de ses membres et ses 

décisions sont prises par consensus et à défaut, à la majorité des deux tiers de ses membres. 

  

Art. 13 - L’instance supérieure indépendante pour les élections présente un rapport détaillé à 

propos du déroulement des élections qu’elle publiera avec l’annonce des résultats définitifs au 

Journal Officiel de la République Tunisienne et au site web de l’instance. 

  

Art. 14 - Le présent décret-loi sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne et 

entrera en vigueur à compter de la date de sa publication. 

Tunis, le 18 avril 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 
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3.3.DOCUMENTS DIVERS (VOTE A DISTANCE ET MISSION HCTE) 
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  Bureaux de vote  des transnationaux dans la zone France Sud (2011 et 2014) 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

         -     
)       (        Marseille 

Marseille (Consulat général de Tunisie  -
bureau 1) Boulevard d'Athènes (1er étage) 

 74 Marseille 
Marseille (Consulat général de Tunisie  -
bureau 2) Boulevard d'Athènes (2 éme étage) 

 75 Marseille 
Marseille (Consulat général de Tunisie  -
bureau 3) Boulevard d'Athènes (3 éme étage) 

 76 Marseille AIX-EN-PROVENCE/AIX-EN-PROVENCE Aix-en-Provence 
 77 Marseille AIX-EN-PROVENCE/GARDANNE Aix-en-Provence 
 78 Marseille AIX-EN-PROVENCE/PERTUIT Aix-en-Provence 
 79 Marseille AIX-EN-PROVENCE/TRETS Aix-en-Provence 
 80 Marseille AUBAGNE/AUBAGNE Aubagne 
 81 Marseille AUBAGNE/CASSIS Aubagne 
 82 Marseille AUBAGNE/LA CIOTAT Aubagne 
 83 Marseille BERRE/BERRE BERRE 
 84 Marseille BERRE/GIGNAC BERRE 
 85 Marseille BERRE/MARIGNANE BERRE 
 86 Marseille BERRE/VITROLLES BERRE 
 87 Marseille SALON/SALON Salon de Provence 
 88 Marseille MARTIGUES/MARTIGUES Martigues 
 89 Marseille TOULON/TOULON Toulon 
 90 Marseille TOULON/HYERES Toulon 
 91 Marseille TOULON/LA GARDE Toulon 
 92 Marseille TOULON/SOLLIES PONT Toulon 
 93 Marseille LA SEYNE/LA SEYNE La Seyne Sur Mer 
 94 Marseille LA SEYNE/OLLIOULES La Seyne Sur Mer 
 95 Marseille FREJUS/FREJUS FREJUS 
 96 Marseille FREJUS/DRAGUIGNAN FREJUS 
 97 Marseille FREJUS/COGOLIN FREJUS 
 98 Marseille FREJUS/LE MUY FREJUS 
 99 Marseille FREJUS/LES ARCS FREJUS 
 100 Marseille FREJUS/ST MAXIME FREJUS 
 101 Marseille NIMES/NIMES Nîmes 
 102 Marseille AVIGNON/AVIGNON Avigon 
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3.4 LISTE DES ASSOCIATIONS TRANSNATIONALES TUNISIENNES       

(ANNEXE 3) 
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ANNEXE 4. 

DOCUMENTS DIVERS : IMMIGRATION-TRANSNATIONALISME 
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 • INTERNATIONAL 

• 11 ARTICLES 

LA TUNISIE, VICTIME ET EXPORTATRICE DU 

TERRORISME 
Les réseaux djihadistes ont fait de la Tunisie une de leurs bases de recrutement et 

d'opérations. • ANALYSE 

Ali Harzi, né en Tunisie, mort en Irak sous le drapeau 

de l'EI  
27 JUIN 2015 PAR PIERRE PUCHOT Émir de brigade en Irak et frère d’un haut cadre de l’État islamique, Ali Harzi, Tunisien, a été abattu 

le 22 juin dans une frappe aérienne américaine sur Mossoul (Irak). Parcours d'un djihadiste. 
• MAGHREB 

• ANALYSE 

Contre le terrorisme, un long combat tunisien  
19 MARS 2015 PAR PIERRE PUCHOT 

3 000 à 4 000 Tunisiens partis en Syrie et en Irak, 500 revenus et 400 arrêtés, tels sont les chiffres 

communiqués par les autorités tunisiennes, pour évaluer la menace terroriste en Tunisie. Mais le phénomène ne date pas d’hier, pas même de la révolution. 
• MOYEN-ORIENT 

David Thomson: «Le pire est à venir pour la Tunisie»  
8 MARS 2016 PAR LA REDACTION DE MEDIAPART 

La Tunisie a subi lundi 7 mars des attaques simultanées sans précédent à Ben Guerdane. Celles-ci 

ont été attribuées à l'État islamique (EI). Interviewé sur cet attentat, David Thomson, spécialiste 

des mouvements djihadistes, est pessimiste quant à l'avenir de la sécurité en Tunisie.  
• MOYEN-ORIENT EXPRESS 

• ENTRETIEN 

2016, année de la chute de l'Etat islamique?  
21 AVR. 2016 PAR PIERRE PUCHOT 

https://www.mediapart.fr/journal/international
https://www.mediapart.fr/journal/type-darticles/analyse
https://www.mediapart.fr/journal/international/270615/ali-harzi-ne-en-tunisie-mort-en-irak-sous-le-drapeau-de-lei
https://www.mediapart.fr/journal/type-darticles/entretien
https://www.mediapart.fr/journal/mot-cle/maghreb
https://www.mediapart.fr/journal/international/dossier/la-tunisie-victime-et-exportatrice-du-terrorisme
https://www.mediapart.fr/journal/international/270615/ali-harzi-ne-en-tunisie-mort-en-irak-sous-le-drapeau-de-lei
https://www.mediapart.fr/studio/videos/emissions/moyen-orient-express
https://www.mediapart.fr/journal/international/080316/david-thomson-le-pire-est-venir-pour-la-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/international/210416/2016-annee-de-la-chute-de-letat-islamique
https://www.mediapart.fr/biographie/pierre-puchot
https://www.mediapart.fr/journal/mot-cle/moyen-orient
https://www.mediapart.fr/biographie/pierre-puchot
https://www.mediapart.fr/journal/type-darticles/analyse
https://www.mediapart.fr/journal/international/190315/contre-le-terrorisme-un-long-combat-tunisien
https://www.mediapart.fr/biographie/pierre-puchot
https://www.mediapart.fr/biographie/la-redaction-de-mediapart


https://www.mediapart.fr/journal/international/070116/le-premier-ministre-tunisien-remanie-son-gouvernement
https://www.mediapart.fr/journal/france/200116/des-manifestations-de-chomeurs-degenerent-en-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/france/200716/juger-danciens-djihadistes
https://www.mediapart.fr/journal/france/260416/attentats-du-13-novembre-les-confessions-du-quatrieme-commando
https://www.mediapart.fr/journal/international/080316/david-thomson-le-pire-est-venir-pour-la-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/international/080316/david-thomson-le-pire-est-venir-pour-la-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/international/300117/faut-il-encenser-la-societe-civile-en-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/france/021016/avant-la-messe-un-rite-de-purification-dans-leglise-de-saint-etienne-du-rouvray
https://www.mediapart.fr/journal/international/060616/tunisie-peut-penser-dans-la-transition
https://www.mediapart.fr/journal/france/260416/attentats-du-13-novembre-les-confessions-du-quatrieme-commando
https://www.mediapart.fr/journal/france/021016/avant-la-messe-un-rite-de-purification-dans-leglise-de-saint-etienne-du-rouvray
https://www.mediapart.fr/journal/international/141116/en-tunisie-un-etat-durgence-nen-plus-finir
https://www.mediapart.fr/journal/france/200716/juger-danciens-djihadistes
https://www.mediapart.fr/journal/international/080316/david-thomson-le-pire-est-venir-pour-la-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/fil-dactualites
https://www.mediapart.fr/journal/france/021016/avant-la-messe-un-rite-de-purification-dans-leglise-de-saint-etienne-du-rouvray
https://www.mediapart.fr/journal/france/200716/juger-danciens-djihadistes
https://www.mediapart.fr/journal/international/090316/sept-morts-lors-daffrontements-entre-larmee-tunisienne-et-les-terroristes-ben-guerdane
https://www.mediapart.fr/journal/international/141116/en-tunisie-un-etat-durgence-nen-plus-finir
https://www.mediapart.fr/journal/international/300117/faut-il-encenser-la-societe-civile-en-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/international/300117/faut-il-encenser-la-societe-civile-en-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/international/060616/tunisie-peut-penser-dans-la-transition
https://www.mediapart.fr/journal/international/060616/tunisie-peut-penser-dans-la-transition
https://www.mediapart.fr/journal/france/021016/avant-la-messe-un-rite-de-purification-dans-leglise-de-saint-etienne-du-rouvray
https://www.mediapart.fr/journal/france/021016/avant-la-messe-un-rite-de-purification-dans-leglise-de-saint-etienne-du-rouvray
https://www.mediapart.fr/journal/france/260416/attentats-du-13-novembre-les-confessions-du-quatrieme-commando
https://www.mediapart.fr/journal/international/141116/en-tunisie-un-etat-durgence-nen-plus-finir
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La Tunisie à l’épreuve de la menace terroriste  
3 AOUT 2013 PAR PIERRE PUCHOT 

Meeting d'Ennahda à la casbah de Tunis, samedi 3 août © Pierre Puchot 

Assassinats d'opposants, soldats attaqués à la frontière algérienne, militants salafistes arrêtés, 

bombes désamorcées... À Tunis, le terrorisme occupe le devant de la scène avant la manifestation d’Ennahda ce samedi soir. Une résurgence d’autant plus inquiétante qu’elle se heurte à la 

désorganisation des forces de l'ordre, qui handicape gravement le secteur de la lutte antiterroriste. 

Enquête de notre envoyé spécial en Tunisie. 
• MAGHREB 

Deux attentats en Tunisie soulignent la 

désorganisation des services  
30 OCT. 2013 PAR PIERRE PUCHOT 

Ces nouveaux attentats, qui visaient notamment des touristes dans l'un des plus grands hôtels de 

Tunisie, sanctionnent le démantèlement des services de renseignements, dont le pays ne se remet 

pas.  
• MAGHREB 

• ENQUETE 

En Tunisie, les forces de sécurité sont prises en défaut 

à Sousse  
30 JUIN 2015 PAR PIERRE PUCHOT L’ampleur de l’attentat de vendredi à Sousse s’explique par la déficience du ministère de l’intérieur, incapable de transmettre l’information à la brigade d’intervention rapide, d’ordinaire mobilisable en moins de dix minutes. L’exécutif tunisien doit aujourd’hui en répondre. 

• MAGHREB 

• ENQUETE 

L'effondrement de la Libye atteint la Tunisie  
30 MARS 2015 PAR THOMAS CANTALOUBE 

Le poste frontière de Ras Jedir (ici en 2011) est le principal point de passage entre la Tunisie et la Libye © Thomas Cantaloube 

https://www.mediapart.fr/journal/international/300615/en-tunisie-les-forces-de-securite-sont-prises-en-defaut-sousse
https://www.mediapart.fr/journal/type-darticles/enquete
https://www.mediapart.fr/biographie/pierre-puchot
https://www.mediapart.fr/journal/international/301013/deux-attentats-en-tunisie-soulignent-la-desorganisation-des-services
https://www.mediapart.fr/journal/international/300615/en-tunisie-les-forces-de-securite-sont-prises-en-defaut-sousse
https://www.mediapart.fr/journal/mot-cle/maghreb
https://www.mediapart.fr/journal/mot-cle/maghreb
https://www.mediapart.fr/journal/mot-cle/maghreb
https://www.mediapart.fr/biographie/thomas-cantaloube
https://www.mediapart.fr/journal/type-darticles/enquete
https://www.mediapart.fr/journal/international/300315/leffondrement-de-la-libye-atteint-la-tunisie
https://www.mediapart.fr/journal/international/030813/la-tunisie-l-epreuve-de-la-menace-terroriste
https://www.mediapart.fr/journal/international/301013/deux-attentats-en-tunisie-soulignent-la-desorganisation-des-services
https://www.mediapart.fr/biographie/pierre-puchot
https://www.mediapart.fr/biographie/pierre-puchot
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Le nombre de réfugiés libyens en Tunisie dépasse probablement le million de personnes. C'est 

davantage le coût économique qui pose problème que la question du terrorisme ou de la porosité 

de la frontière. 

 

La triste situation de l'économie tunisienne alimente la 

désespérance des jeunes  
24 MARS 2015 PAR THOMAS CANTALOUBE 

 

 

 

Une manifestante devant le musée du Bardo, jeudi 19 mars. © Thomas Cantaloube 

En attaquant le musée du Bardo, les djihadistes ont voulu atteindre l'économie du tourisme en 

Tunisie. Mais ils ont aussi mis en relief l'impuissance gouvernementale à améliorer la situation du 

pays depuis la révolution de 2011. L'économie a été négligée et la question sociale, à l'origine de la 

révolution, demeure largement ignorée. 
• INTERNATIONAL 

La Tunisie, nouveau nid de l'islam radical ?  
20 MARS 2008 PAR PIERRE PUCHOT 

L'enlèvement de deux touristes autrichiens sur le sol tunisien, après des attentats revendiqués par 
Al Qaïda-Maghreb et alors que plusieurs procès antiterroristes sont en cours dans le pays, met en 

https://www.mediapart.fr/biographie/thomas-cantaloube
https://www.mediapart.fr/journal/international/240315/la-triste-situation-de-leconomie-tunisienne-alimente-la-desesperance-des-jeunes
https://www.mediapart.fr/journal/international
https://www.mediapart.fr/journal/international/200308/la-tunisie-nouveau-nid-de-l-islam-radical
https://www.mediapart.fr/biographie/pierre-puchot
https://www.mediapart.fr/journal/international/240315/la-triste-situation-de-leconomie-tunisienne-alimente-la-desesperance-des-jeunes


https://www.mediapart.fr/journal/culture-idees/010118/yadh-ben-achour-combattre-l-integrisme-suppose-de-bien-le-comprendre
https://www.mediapart.fr/journal/international/091116/contre-le-terrorisme-comprendre-le-djihad-et-les-djihadistes
https://www.mediapart.fr/journal/international/311017/apres-les-defaites-de-l-etat-islamique-1-la-menace-dun-djihadisme-diffus
https://www.mediapart.fr/biographie/la-redaction-de-mediapart
https://www.mediapart.fr/journal/international/251116/la-tunisie-decouvre-avec-douleur-les-crimes-de-ben-ali-et-de-bourguiba
https://www.mediapart.fr/biographie/rachida-el-azzouzi
https://www.mediapart.fr/journal/international/141116/en-tunisie-un-etat-durgence-nen-plus-finir
https://www.mediapart.fr/biographie/lilia-blaise
https://www.mediapart.fr/journal/international/300117/faut-il-encenser-la-societe-civile-en-tunisie
https://www.mediapart.fr/biographie/rachida-el-azzouzi
https://www.mediapart.fr/biographie/joseph-confavreux
https://www.mediapart.fr/biographie/thomas-cantaloube
https://www.mediapart.fr/biographie/la-redaction-de-mediapart
https://www.mediapart.fr/biographie/thomas-cantaloube
https://www.mediapart.fr/biographie/matthieu-suc
https://www.mediapart.fr/journal/international/310118/macron-en-visite-d-etat-pour-vanter-le-modele-tunisien
https://www.mediapart.fr/biographie/la-redaction-de-mediapart
https://www.mediapart.fr/biographie/lilia-blaise
https://www.mediapart.fr/journal/france/150716/des-modes-operatoires-toujours-plus-effrayants
https://www.mediapart.fr/journal/international/300117/en-tunisie-facebook-est-devenu-un-outil-double-tranchant
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4.2. ARTICLE DE PRESSE RELATIFS AUX PREMIERES MOBILISATIONS DES 

IMMIGRES EN FRANCE (1986) 
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4.3. ARTICLES DE PRESSE RELATIFS AUX PREMIERES MOBILISATIONS DES 

TRANSNATIONAUX TUNISIENS APRES LA REVOLUTION (2011) 
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5.1.INDEX DES SIGLES 

SIGLE / 

ABREVIATION 

SIGNIFICATION 

R-A  

CSP 

CSC  

HIRROR  

 

ANC  

ARP 

  ISIE  

IRIE  

LTDH  

ATFD  

AFTURD  

 

ONA  

UGTT  

OTE  

TRE  

PDP  

PDM  

 

ETTAKATOL  

CPR  

PPDU  

MPA  

ATE  

UPL  

HCTE  

ONG  

OG  

Rhône-Alpes 

 Catégorie Socio-Professionnelle 

catégorie socio-culturelle 

Haute Instance pour la Réalisation des Objectifs de la révolution, de la 

Réforme politique et de la transition démocratique 

Assemblée Nationale Constituante. 

Assemblée des Représentants du Peuple 

Instance Supérieure Indépendante pour les Elections 

Instance Régionale Indépendante pour les Elections 

Ligue Tunisienne des Droits de l'Homme  

Association Tunisienne des Femmes Démocrates  

Association des Femmes Tunisiennes pour la Recherche sur le 

Développement 

Ordre National des Avocats  

Union Générale des Travailleurs Tunisiens  

Office des Tunisiens à l’Etranger 

Tunisiens Résidant à l’Etranger 

Parti Démocrate Progressiste 

 « Al Qotb », coalition politique tunisienne créée pour les élections de 

l’ANC 

Forum démocratique pour le travail et les libertés 

Congrès pour la République 

Parti Patriote Démocratique Unifié 

Mouvement du Printemps Arabe 

Parti des Tunisiens à l’Etranger 

Union Patriotique Libre 

Haut Conseil des Tunisiens à l’Etranger 

Organisme Non Gouvernemental 

Organisme Gouvernemental 
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PNUD  

ONU  

OIM  

GCIM  

GFMD  

HLDMD  

JMDI  

GMG  

AD  

UTI  

ONI  

DPM  

INED  

HCI  

UTIT  

FTCR  

FTDES  

REDH  

MRAP  

ASTI  

CCCI 

Programme des Nations Unies pour le Développement 

L’Organisation des Nations Unies 

L’Organisation Internationale pour les Migrations 

Global Commission on International Migration 

Le Global Forum on Migration and Development  

High Level Dialogue on Migration and Development  

Joint Migration and Development Initiatives  

Global Migration Group 

Assises du Développement 

Union des Travailleurs Immigrés 

Office National de l’Immigration 

Direction de la Population de l’Immigration 

Institut National d’Etudes Démographiques 

Haut Conseil à l’Intégration 

Union des Travailleurs Immigrés Tunisiens 

Fédération Tunisienne pour une citoyenneté des deux rives 

Forum Tunisien des Droits Economiques et Sociaux 

Réseau Euro-méditerranéen des Droits de l’Homme 

Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples 

Association de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés 

Conseils Consultatifs Communaux des Immigrés  
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Organigramme du gouvernement tunisien de coalition, désigné au début 

du mandat de l’Assemblée Constituante (2011) 

Le modèle de Michigan à travers l’analyse des pré-attitudes du vote à 

distance des Tunisiens à l’étranger. 

Structuration du processus d’élaboration du projet de loi du HCTE 

Processus de la mission de consultation pour le projet de Loi du 

HCTE953 (période : mars  à mai 2014) 

Synthèse de l’occupation de l’espace transnational sur les deux 

territoires (d’accueil et d’origine) 

Les étapes de construction du transnationalisme 
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Transferts de fonds annuels en Tunisie officiellement enregsitrés-1976-2013 

Répartition des associations transnationales tunisienne en dans le monde-2014 

Présentation des associations transnationales enregistrées aux différents consulats 

tunisiens en France en 2014. 

Répartition des électeurs suivant la CSP  (300 votants) 

Répartition des émigrés tunisiens en fonction de la CSP, en 2006 

Répartition des votants en fonction de la CSP (population-mère). 

Répartition des votants en fonction du genre et de la CSP. (Population d’enquête) 

Distribution des votants en fonction de leur vote aux différents scrutins, en    Tunisie 

et en France (Q.15) (Roanne) 

Scrutins territoriaux les plus importants - comparaison Roanne/Lyon/Grenoble 

Répartition des votants à distance en Rhône Alpes 

Motifs du vote aux législatives tunisiennes (électeurs tunisiens à distance) 

Distribution des votantes à distance en fonction de la variable génération 

d’immigration 

Répartition des votantes à distance en fonction de leur participation aux scrutins en 

France et en Tunisie (Roanne) 

Répartition des enquêtés par zone de résidence – population d’enquête (300 votants)  

Distribution du groupe d’interviewés en fonction du genre 

Distribution des enquêtés en fonction la variable âge 

Distribution des interviewés en fonction du lieu de résidence 

Distribution des sujets en fonction du N.S.C. 

Distribution des sujets en fonction de la date d’entrée en France 

Répartition des associations transnationales en fonction de leur contribution au 

projet de loi 

Répartition des conseillers locaux sur les pays d’accueil des immigréstunisiens  

Répartition des conseillers locaux sur les circonscriptions consulaires tunisiennes en 
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RESUME 

Depuis la révolution de 2011, la participation politique en Tunisie s’est caractérisée par un certain 

« néophytisme », impliquant les transnationaux dans ces nouvelles pratiques citoyennes. Dans la présente recherche, 

nous nous sommes intéressée à la politisation inédite des Tunisiens à l’Etranger, depuis le pays d’accueil. Notre 

intérêt a porté essentiellement sur la construction du transnationalisme politique tunisien, dans un nouveau contexte 

de démocratisation du pays d’origine. Notre travail théorique s’est basé sur l’interdisciplinarité, qui nécessite le 

recours à la pluri méthodologie au niveau de l’investigation empirique. Pour ce faire, nous avons fait un état des 

lieux de la recherche portant sur l’évolution du transnationalisme tant sur le plan scientifique qu’institutionnel. Au 

moyen du Questionnaire, nous avons exploré un échantillon de 300 électeurs à distance de trois agglomérations, de 

la région Rhône-Alpes, différant du point de vue de la taille (nombre d’habitants) et ce au niveau, essentiellement, 

des motivations au vote à distance. Nous avons eu recours au guide d’entretien semi-directif, pour être en mesure 

d’appréhender les représentations, attitudes et identifications d’un groupe d’interviewés (militants, candidats et 

députés de l’Etranger résidant en France), issus de la même population-mère (les transnationaux tunisiens). Cette 

recherche nous a permis de constater, entre autres, une forme de liminalité caractérisant la situation transitoire des 

transnationaux tunisiens, au niveau du passage du disempowred à l’empowerment individuel. Dans un contexte de 

changement politique du pays d’origine, le néophytisme électoral de bon nombre de transnationaux tunisiens 

dénoterait une politisation encore en gestation. 

ABSTRACT 

Ever since the 2011 Tunisian Revolution, participation in the political process amongst the citizens of 

Tunisia has been characterized by a high degree of neophytism. Included amongst these new participants partaking 

in these newly available political rights are high levels of internationally based Tunisian transnational’s. Our 

research is interested in the unprecedented politicization of Tunisians residing abroad away from Tunisia. Our 

interest focused on the construction of Tunisian political transnationalism, within a new contextual paradigm of the 

recent democratization of their country of origin. Our theoretical work was based upon the usage of various inter-

disciplinary methods, which required the use of multi-methodological approaches for the necessary level of effective 

empirical investigation. To do this, we created an inventory of research on the evolution of transnationalism 

available both scientifically and institutionally. Utilizing the Questionnaire, we explored a sample of 300 voters 

from a distance of three agglomerations in the Rhône-Alpes region, differing in population size based upon the 

number of inhabitants residing within them. We were primarily interested in their motivations for participating in 

remote voting. We used the semi-directive interview method to be able to deeply understand the representations, 

attitudes and identities of a diverse group of interviewees. This included transnational activists, candidates, and 

deputies from abroad residing in France who originated from the same mother country of Tunisia. This research has 

allowed us to notably observe, amongst other things, a form of liminality that is characteristic of the transitional 

situation experienced by Tunisian transnational’s politically. This is specifically seen with regards to their passage 

from being disempowered politically to being individually empowered. Within the context of rapid political change 

in their country of origin, the political and electoral neophytism of many Tunisian transnational’s is representative of 

a politicization process still in the making. 

 


